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PREFACE  DE  L'ÉDITEUR 


Ce  voiumc  est  la  traduction  d'un  ouvrage,  publié  à 
Rome  il  y  a  deux  ans,  sous  le  titre  de  //  trattato  di 
Berlino  di  iH8ò  e  lo  Stato  independente  del  Congo,  et 
accueilli  avec  une  faveur  marquée  par  la  presse  euro- 
f)éenne  et  le  monde  savant.  11  nous  a  paru  intéressant  de 
le  faire  connaître  au  public  français. 

L'extension  considérable  du  commerce  colonial  a  fait 
naître  de  sérieuses  rivalités  et  provoqué  de  nombreux 
conflits  entre  les  nations  du  monde  civilisé.  Le  Congrès 
de  Berlin  et  la  fondation  de  l'État  indépendant  du  Congo 
doivent  être  considérés  dans  lliistoire  moderne  comme  des 
faits  politiques  de  premier  ordre  se  rattachant  à  ces  rivalités 
commerciales  et  tendant  au  règlement  pacifique  de  ces  con- 
llits.  —  Des  contrées  exceptionnellement  favorisées  par  la 
fertilité  de  leur  sol  aussi  bien  que  parles  richesses  incalcu- 
lables quelles  recèlent,  ont  été  le  théâtre  des  guerres 
Fueurtrières  dues  aux  convoitises  européennes.  -  La  vieille 
Europe  s'est  partagé  le  Continent  noir,  dans  le  but  de 
créer  de  nouveaux  débouchés  à  son  industrie,  et  1  on  a  vu 
surgir  en  Afrique  de  nouveaux  États  formés  tantôt  par 
la  con(juèto  ou  l'usurpation,  tantôt  par  donation  ou  héri- 
tage, très  rarement  par  le  libre  consentement  des  indi- 
gènes. ■ 
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Le  Congrès  de  Berlin  a  eu  pour  but  de  régler  les  condi- 
tions normales  de  cette  expansion  coloniale.  La  fondation  de 
rÉtat  indépendant  du  Congo,  basée  sur  l'association  et  la 
coopération  des  nations  civilisées,  affirme  la  solidarité  des 
peuples  dans  le  travail  et  le  bienfait  des  principes  de  la 
liberté  économique,  maritime,  voire  même  de  la  liberté 
religieuse.  Les  décisions  importantes  de  ce  Congrès  ont 
démontré  que  l'esprit  d'association  doit  prévaloir  sur 
ridée  de  prépondérance  ou  de  domination  exclusive  au 
plus  grand  profit  de  la  paix  générale.  On  doit  être  recon- 
naissant au  jeune  publiciste  italien  d'avoir,  le  premier, 
mis  en  lumière  ces  conquêtes  du  droit  international.  11 
aborde  son  sujet  par  un  exposé  précis  du  passé  et  sa 
comparaison  avec  le  présent;  c'était  la  meilleure  métliode 
à  suivre  pour  le  traiter  et  bien  faire  comprendre  les  déve- 
loppements qui  en  découlent.  En  divisant  son  ouvrage  en 
trois  parties  dans  lesquelles,  Tliistoire,  la  géographie  et  le 
droit  sont  traités  tour  à  tour,  il  a  donné  à  son  travail  des 
développements  d'une  utilité  générale.  L'édition  française 
(}ue  nous  présentons  au  public,  contient  en  appendice, 
des  renseignements  complets  sur  le  mouvement  législatif 
concernant  l'État  du  Congo,  ainsi  que  des  notes  très  inté- 
ressantes sur  les  progrès  du  commerce  international  ;  elle 
se  termine  par  la  reproduction  du  texte  de  l'Acte  final  du 
Congrès  de  Berlin. 

Si  ce  livre  est  la  première  œuvre  du  jeune  publiciste 
paraissant  en  langue  française,  il  n'en  faut  pas  conclure 
qu'il  constitue  son  unique  bagage  littéraire.  En  ren- 
dant compte  de  :  Il  trattato  di  Berlino  di  1885  e  lo  Stato 
independente  del  Congo,  la  Revue  de  Droit  Internatio- 
nal public  de  Bruxelles,  s'exprimait  en  ces  termes: 

«   L'auteur  est  le  fils  de  l'éminent  juriste,  M.  Auguste 
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Pierantoni,  sénateur  et  professeur  à  l'Université  de  Rome, 
un  des  fondateurs  de  l'Institut  de  Droit  international.  Il 
appartient  au  barreau  romain  et  tempère  la  sévérité  des 
études  juridiques  par  des  incursions  dans  le  domaine  des 
lettres  et  de  la  poésie.  Sa  mère  Georgia  Mancini  —  lille 
aînée  du  réformateur  du  Droit  international,  P.  S. 
Mancini  —  qui  a  cultivé  la  muse  avec  honneur  et  renommée 
lui  a  inculqué  ses  goûts  littéraires.  A  l'école  de  son  père 
il  a  appris  le  culte  du  droit.  M.  Riccardo  Pierantoni  a  eu 
d'heureux  débuts,  collaborant  à  la  fois  à  des  revues  de  lit- 
térature et  d'art  auxquelles  il  donnait  des  vers  et  des  nou- 
velles et  aux  publications  juridiques  italiennes.  » 

A.  R. 


INTRODUCTION 


Dans  le  siècle  présent  l'occupation  de  tous  les  continents 
par  la  race  blanche  continue  d'une  manière  active.  C'est 
une  des  conséquences  do  la  mobilité  des  peuples,  ([ui,  au 
moyen  de  Témigration,  des  invasions  et  des  colonies, 
transportent  leurs  pénates  loin  du  sol  natal.  L'excès  de 
population,  l'esprit  de  conquête,  l'aspiration  vers  des 
climats  meilleurs,  ou,  dans  des  temps  plus  modernes, 
l'accumulation  des  capitaux  et  les  divisions  politiques, 
ont  été  peu  à  peu  les  causes  principales  de  ces  mouve- 
ments. Souvent  aussi  le  sentiment  relig-ieux  y  a  concouru, 
connue  lorsque  les  puritains  abandonnèrent  lile  natale 
et  fondèrent  les  colonies  d'oii  sortirent  les  États-Unis;  ou, 
comme  lorsque  Cortez  et  ses  aventureux  compagnons, 
partant  pour  détruire  l'empire  de  Montezuma,  écrivirent  sur 
leurs  étendards  les  mots  :  in  hoc  s'igno  vuices. 

Cependant,  de  nos  jours,  il  arrive  bien  souvent  que  les 
colonies  ne  surgissent  pas  spontanément  de  l'œuvre  pri- 
vée de  citoyens  ou  de  sociétés  commerciales,  et  l'Etat 
n'intervient  plus  seulement  quand  la  colonie  est  déjà  fon- 
dée, pour  lui  donner  son  appui  et  couvrir  ses  fils  éloignés 
du  nom  et  de  la  protection  de  son  drapeau;  niais  il  prend 
part  dès  le  principe  à  la  fondation  de  la  colonie  même. 
Ce  n'est  plus  le  soldat  qui  suit  l'agriculteur  pour  le  proté- 
ger sur  les  terrains  qu'il  a  défrichés  ;  c'est  l'agricul- 
teur qui  suit  le  soldat  pour  défricher  les  territoires  conquis. 

U.  —  1 
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Ce  système  qui  substitue  l'État  à  lindividu  des  la  création 
de  la  colonie  et  répond  à  la  politique  de  concentration  de 
la  majeure  partie  des  États  modernes,  a  fait  surg^ir  (et 
principalement  dans  les  pays  où  ce  système  d'initiative  de 
l'État  est  le  plus  en  honneur,  comme  en  France  et  en 
Allemag-ne)  de  nombreux  adversaires  de  la  politique  colo- 
niale, parce  qu'en  celle-ci  ils  n'ont  plus  trouvé  un  fait  né- 
cessaire et  fatal  de  la  mobilité  des  peuples,  mais  le  caprice 
et  Tesprit  de  conquête  d'un  gouvernement. 

Déjà  Turgot  affirmait  que  les  colonies  sont  comme  les 
fruits  qui  restent  sur  larbre  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  murs, 
et  prédisait  l'indépendance  des  États-Unis  de  longues 
années  avant  qu'elle  se  soit  déclarée.  Mais  ce  n'est  pas  ici 
l'endroit  de  traiter  la  question  de  l'utilité  des  colonies 
pour  la  mère  patrie.  L'histoire  des  Républiques  italiennes, 
de  lEspagne.  du  Portugal  et  de  l'Angleterre  pourrait  nous 
fournir  de  nombreux  arguments  en  faveur  des  opinions 
les  plus  diverses  et  par  dessus  tout  de  précieux  enseigne- 
ments. Mais  pour  nous  il  suffit  de  constater  le  grand 
nombre  et  l'importance  des  nouvelles  colonies  que  les 
États  modernes  fondent  chaque  jour,  surtout  dans  le  con- 
tinent africain. 

L'Angleterre  qui  possède  les  Indes,  l'Australie,  le  Hon- 
duras, la  Jamaïque,  le  Canada,  les  Pêcheries  des  mers 
glaciales  outre  des  colonies  moins  importantes  comme 
Aden,  a  en  Afrique  la  colonie  du  Cap,  lEgypte,  sous  un 
protectorat  mal  défini,  et  tout  le  littoral  de  l'océan  arabe 
jusqu'au  cap  Guardafui  (Ras  Azir).  Elle  possède  le  golfe 
de  Guinée  et  la  Côte  d'Or,  surtout  depuis  les  cessions  que 
la  Hollande  lui  a  faites,  et  on  peut  la  considérer  comme 
souveraine  d'une  grande  partie  du  cours  du  Niger  et  de 
la  partie  Sud-Est  de  Cameroun. 

La  France  qui  pendant  un  demi-siècle  a  travaillé  à  colo- 
niser l'Algérie,  qui  a  établi  son  protectorat  sur  la  Tunisie, 
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s'étend  maintenant  en  Asie  auTonkin  etdansIeCamljodge, 
à  Obock  et  San^^al  ;  possède  des  colonies  au  Sénégal  et  au 
Congo  et  est  engagée  à  Madagascar  dans  ^une  entreprise, 
pour  le  moment,  de  simple  caractère  militaire. 

LEspagne  et  le  Portugal,  qui  furent  les  deux  grandes 
nations  maritimes,  et  qui  durant  plusieurs  siècles  exploi- 
tèrent les  terres  découvertes  parles  intrépides  navigateurs 
de  leurs  pays  ou  à  leur  service,  ont  occupé  quelques  nou- 
veaux territoires  et  combattent  pour  conserver  les  restes 
de  leurs  anciennes  colonies. 

L'Italie  possède  la  colonie  Erytbrée  sur  la  mer  Rouge  et 
divers  protectorats  sur  la  còte  orientale. 

La  Hollande  possède  les  ricbes  îles  des  Indes  Orientales, 
et  une  colonie  commerciale  au  sud  du  Congo,  dans  les  en- 
virons de  son  embouchure. 

La  Belgique  n'a  pas  de  colonies  proprement  dites;  mais 
l'Association  internationale  africaine,  qui  consacra  ses 
efforts  à  l'exploration  du  fleuve  et  des  régions  voisines,  et 
dont  nous  aurons  à  parler  dans  cet  ouvrage,  fut  fondée 
par  l'initiative  du  roi  des  Belges  et  reçut  de  sa  part  un 
puissant  appui.  Cette  société,  après  avoir  acheté  de  vastes 
territoires  sur  les  rives  du  fleuve,  fournit  à  la  Conférence 
de  Beîlin  le  principe  de  lEtat  neutre  du  Congo  dont 
Léopold  II  de  Belgique  fut  nommé  souverain. 

L'Allemagne  va  peu  à  peu  augmentant  d'importance  sur 
mer,  et  son  drapeau  flotte  sur  des  territoires  achetés  le  long 
des  cotes  Sud-Ouest  et  Est  de  TAfrique.  Les  colonies  de 
Liideritz  à  Angra  Pequena  et  de  la  maison  Yœrmann  de 
Hambourg  sur  la  Còte  d'Or,  à  Cameroun  et  dans  le  golfe  de 
Biaffra,  et  aussi  les  îles  Fidji,  sont  sous  la  protection  du 
drapeau  allemand. 

Et  l'on  pourrait  dresser  une  liste  bien  plus  vaste  et  plus 
précise  des  colonies  que  possèdent  sur  les  autres  conti- 
nents les  Etats  Européens. 
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Ceci  posé,  il  paraît  évident  que,  par  suite  du  concours  de 
tant  de  drapeaux  divers,  (juelciuefois  sur  le  même  terri- 
toire et  sur  les  rives  du  même  lleuve,  par  suite  de  conlins 
mal  définis  avec  prises  de  possession  souvent  difliciles  à 
faire  reconnaître,  le  choc  d'intérêts  si  dillerents,  doit 
exciter  la  jalousie  et  la  rivalité  au  point  de  compromettre 
la  paix.  Vient  alors  Tœuvre  humaine  et  pacificatrice  du 
Droit  International,  offrir  son  secours.  S'il  eut  la  force 
de  mitiger  et  de  plier  aux  principes  de  la  justice  même 
les  harbares  usages  de  la  guerre,  il  peut  accomplir  encore 
ce  nouveau  prodige,  de  faire  que  le  colon,  lorsqu'il  quitte 
le  sol  natal  pour  une  vie  de  fatigues  et  de  lutte,  poussé  par 
le  besoin  ou  par  la  soif  d'aventures,  n'abandonne  pas, 
avec  le  foyer  domestique,  dans  sa  patrie,  les  idées  de  jus- 
tice et  de  respect  de  la  propriété,  et  que  la  nation  con- 
quérante, qui  envoie  navires  et  soldats,  sache  que  même 
dans  les  terres  les  plus  lointaines,  elle  ne  devra  jamais 
espérer  la  victoire  de  la  force  seulement.  Et  parmi  les  der- 
niers faits  touchant  le  droit  international  (surtout  pour  ce 
qui  regarde  ses  progrès  dans  les  pays  où  pour  la  première 
fois  notre  civilisation  se  fait  jour,  malheureusement  pas 
toujours  parles  meilleurs  moyens)  un  des  plus  importants 
est  le  Traité  de  Berlin  du  26  février  1885,  que  nous  cher- 
cherons à  examiner  dans  cette  étude. 

Ce  Traité  a  une  grande  importance,  non  seulement 
pour  les  principes  qu'il  affirme,  non  seulement  historique- 
ment parce  que  de  lui  ses  décisions  prend  origine  un 
nouvel  Etat  en  Afrique  et  qu'il  a  évité  des  confiits  entre 
les  nations  intéressées,  mais  encore  pour  Timmense  éten- 
due des  régions  africaines  dont  il  traite  et  des  fieuves  qui 
les  baignent. 

Avant  de  parler  du  Traité  de  Berlin,  je  crois  utile  de  pré- 
senter au  lecteur  un  aperçu  historique  et  géographique  du 
Congo  et  du  Niger.  J'exposerai  les  causes  immédiates  qui 
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conduisirent  à  la  réunion  de  cette  Conférence  et  (juelles 
nations  y  furent  représentées  ;  j(;  Texaniinerai  en  résumé 
sous  son  aspect  pour  ainsi  dire  extrinsèque. 

Dans  la  seconde  partie,  j'exposerai  et  comnienterai  les 
diverses  dispositions  et  les  principes  qui  y  furent  affirmés, 
suivant  l'ordre  même  du  Traité,  en  ajoutant,  si  c'est  né- 
cessaire, quelques  notices  historiques  à  chaque  chapitre. 

Enfin,  dans  la  troisième  partie,  j'examinerai  l'organi- 
sation de  l'Etat  du  Congo  et  exposerai  son  développement 
durant  cette  période,  pensant  que  cette  étude  est  utile  pour 
traiter  ce  sujet  d'une  façon  complète  et  pour  évaluer  à 
leur  plus  juste  valeur  les  principes  auxquels  le  nouvel  Etat 
s'est  conformé. 


PREMIÈRE    PARTIE 


CHAPITRE  PREMIER 


NOTICE    HISTORIQUE    ET    GÉOGRAPHIQUE 
SUR    LE    CONGO    (i). 


Dans  riiistoire  des  découvertes  géographiques  et  des 
audacieuses  entreprises  hunaaines,  les  navigateurs  portu- 
gais du  XV®  siècle  occupent  un  poste  glorieux.  C'était 
l'époque  oii  les  navires  des  puissantes  villes  maritimes 
dTtalie  et  d'Espagne  sillonnaient  les  mers  àia  conquête  de 
coloniesetrapportaient  des  richesses  des  côtes  de  l'Afrique 
septentrionale  et  de  l'Orient.  Ils  franchissaient  même  les 
Colonnes  d'Hercule,  cette  barrière  mystérieuse,  qui  pen- 
dant tant  de  siècles  avait  limité  le  monde  ancien.  Le 
Moyen  Age  touchaità  sa  fin.  car  la  renaissance  des  lettres, 
les  conditions  politiques  changées  ou  en  voie  de  se  trans- 
former de  jour  en  jour,  les  grands  progrès  de  la  science 


(1)  Voyez  :  Stanley  :  Cinq  ans  au  Congo.  Inlroduction  historicjiie. 
Vivien  de  Saint-Martin  :  Histoire  de  la  géographie.  Elisée  Reclus  : 
Géographie  universelle, 
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et  les  découvertes  géograpliiques  préparaient  l'ère  nou- 
velle. Et  (le  plus,  le  jour  nélait  pas  éloigné  où  les  cara- 
velles (le  Christophe  Colonih,  ahordant  un  nouveau  conti- 
nent, in(li(jueraient  à  Ihistorien  la  date  niar(iuant  la  lin 
dune  époque  et  le  commencement  d'une  autre. 

En  attendant,  le  petit  pays  situé  au-delà  des  anciennes 
Colonnes  d'Hercules,  la  vieille  Lusitanie.  après  avoir 
secoué  le  premier  le  joug-  musulman,  portait  à  son  tour  la 
force  de  ses  armes  au-delà  du  détroit,  à  Ceuta  (1415),  à 
Tanser.  à  Teluan  :  et  hitn  loin  sur  les  certes  de  l'Atlan- 
tique,  envovait  ses  vaisseaux  prendre  possession  de 
nouveaux  territoires  au  nom  du  Roi  Très-Fidèle,  et 
rechercher  la  fameuse  route  des  Indes. 

Un  prince  d"un(;  intelligence  merveilleuse,  Henri  le 
Navigateur  (1).  donna  une  direction  scientifique  et  son  appui 
à  ces  découvertes.  Commencées  avant  sa  naissance  elles 
furent  continuées  après  sa  mort,  jusqu'à  ce  qu'en  148G  Bar- 
tolomeo Diaz  ait  réussi  à  découvrir  la  pointe  extn}me  de 
l'Afrique,  qu'il  appela  Cap  des  Tempêtes  et  que  le  roi 
ioaò  H  baptisa  du  nom  de  Cap  de  Bonne-Espérance,  et 
jusqu'à  1498,  Vasco  de  Gama  soit  arrivé  à  accomplir  la 
circumnavigation  de  l'Afrique  australe. 

H  serait  intéressant  de  suivre  pas  à  pas  dans  leurs 
périlleux  voyages,  en  rappelant  leurs  noms,  les  navigateurs 
portugais,  qui  après  avoir  doublé  le  Cap  Bojador,  s'avan- 
cèrent en  divers  voyages  vers  le  sud,  et  ce  ne  serait  pas 
entièrement  hors  de  propos,  puisque  de  nos  jours,  et  avant 
le  Traité  de  Berlin,  le  Portugal  fit  appel  à  ces  souvenirs 
lorsqu'il  revendi(|ua  ses  di'oits  séculaires  sur  la  vaste 
étendue  des  C(Mes  occidentales  de  l'Afrique  (2). 


(I)  Villcmain  Litter  :  Au  Moyen  Age,  lib.  II.  p.  299. 
(:2)  Coiiiiiie  Italien,   il   m'est  cher  de  rappeler   l'expédition    tentée 
dt"'s  4291  !5iir  les  côtes  de  l'Afrique  occidentale,  dans  le  but  de  trouver 
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Je  me  limiterai  cependant  à  parler  de  l'expédition  qui, 
en  I48i,  après  avoir  dépassé  le  cap  Sainte-Catherine, 
découvrit  le  grand  fleuve  dont  il  nous  importe  davantage 
de  connaître  l'histoire. 

A  la  tète  de  cette  expédition  se  trouvait  Diego  Caò, 
ou  Cam,  officier  de  la  marine  portugaise  et  gentilhomme  de 
la  Cour  de  Don  Joao  II.  Le  premier  acte  de  cette  expédi- 
tion, fut  d'élever  sur  la  pointe  occidentale  de  l'estuaire, 
qui  conserve  le  nom  de  pointe  Padrao  (en  portugais, 
colonne),  une  de  ces  colonnes  de  pierre,  portant  les  armes 
du  roi,  que  les  navigateurs  portugais  avaient  Thahitude 
de  placer  sur  les  points  élevés,  comme  souvenir  de  la 
découverte  et  pour  indiquer  la  prise  de  possession  de  ces 
nouvelles  contrées  au  nom  de  la  couronne  de  Portugal. 
«  Cependant, —  s'empresse  de  noter  Stanley  en  rappelant 
«  cet  usage  des  navigateurs  portugais,  —  l'érection  de  ces 
((  colonnes  indiquait  tout  au  plus  lintention  d'occuper  le 
«  territoire,  ou  l'acquisition  des  prérogatives  dérivées  de 
«  la  préemption.  Les  Portugais  négligeaient-ils  d'occuper 
«  le  pays  immédiatement  ou  de  s'y  installer  à  href  délai, 
«  les  privilèges  qu'ils  avaient  acquis  à  la  suite  de  la 
c(  ilécou verte  ou  de  l'acte  de  préemption,  étaient  frappés 
«  de  caducité  »  (1). 

la  roule  des  Indes,  aux  Trais  de  quelques  riches  citoyens  génois  parmi 
lesquels  figurent  un  Doria  et  les  frères  Vivaldi.  «  L'antique  tradition 
de  la  forme  péninsulaire  de  TAfrique  ne  s'était  jamais  complètement 
éteinte  dansles  écoles, d'Italie  »  dit  Vivien  de  Saint-Martin  à  la  p.  301 
de  son  ouvrage  :  {Histoire  de  la  Géographie  et  des  Découvertes  g éom 
graphiques  depuis  le  temps  les  plus  reculés,  jusqu'à  nos  jours,  1873). 
«  (l'était  une  opinion  comnume,  bien  qu'elle  ne  reposât  sur  aucun  fait 
authentique,  que  les  vaisseaux  pouvaient  arriver  aux  Indes  en  pas- 
sant par  le  détroit  de  Ceuta  >  (aujourd'hui  Gibraltar).  —  Les  deux 
frères  Vivaldi  prirent  part  personnellement  à  rex[)édition.  Des  deux 
galères  génoises,  parait-il,  l'une  dut  retourner  en  arrière;  l'autre  au 
contraire  arriva  à  l'embouchure  d'un  grand  lleuve,  peut-être  le 
Si'négal  où  elle  se  perdit. 
(1)  Henry  Stanley  :  Ci/iq  ans  au  Congo,    Voyages,  Explorations, 
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Dieiio  Cani  remonta  le  fleuve  sur  une   certaine  étcnduol 
dans   les   terres,  puis   continua   à    avancer   vers   le    sud, 
jusqu'à  une  distance  de  1125  milles   du  cap  Sainte-Gathc-| 
rine.  L'expédition  dura  jusqu'aux  premiers  mois  de  Tannée 
148o.   Avec  Diego  Cam  il  y  avait  à  bord,  en   qualité  de 
cosmograplie,  Tallemand  Martin  Behaim  de  Nuremberg, 
élève  du  matbématicien  Regiomontanus.  attaclié  au  service 
du  Portugal.  De  retour  dans  sa  ville  natale,  il  construisit 
un  globe  terrestre,  qu'on  y  conserve  encore  aujourd'lmi, 
sur  lequel    étaient   représentées    et    expliquées   par    des  - 
légendes    spéciales,    les     plus    importantes     découvertes  1 
géographiques,  et  particulièrement  celles  de  son   époque 
auxquelles  il  avait   lui-même  pris  part.   Martin  Behaim 
appela  ce  grand  fleuve  Rio  Poderoso,  à  cause  de  la  grande 
masse  de  ses  eaux,   et  pendant  quelque  temps  il  fut  aussi! 
connu  sous  le  nom  de  Rio  de  Padrao,  à  cause  de  la  colonnol 
(padrao)  plantée  à  son  embouchure. 

Mais,  dès  le  principe,  nous  trouvons  la  dénomination! 
de  Congo  employée  pour  désigner  le  territoire  qui  s'étend 
sur  les  rives  du  fleuve  et  qui,  suivant  le  dire  des  anciens 
explorateurs,  formait  un  seul  et  grand  royaume  du  Congo.] 
Lopez,  qui  parcourut  FAngola  en  1578,  décrit  le  fieuvoj 
comme  le  plus  grand  du  Congo,  et  affirme  que  les  indi-l 
gènes  le  nommaient  Zaira,  ce  qui  signifie  :  je  sais. 

De  Barras  et  Merolla,  qui  suivirent  Lopez  à  un  siècle! 
d'intervalle,  appellent  également  Zaira  le  fleuve  découverti 
par  Diego  Cam,  et  ce  nom  n'a  jamais  été  abandonné  par! 
les  Portugais,  même  de  nos  jours  (1).  Stanley  fait  observer 
que  le  mot  Zaira  (en  portugais  Zaire)  est  simplement  une] 
altération  du  mot  Nzari,  ouNzali,  Njali.Ngaddi,  Niaddi,  etc., 
au  moyen  duquel  les  habitants  des  rives  de  ce  fleuve  lei 


formation  d'un  Etat  libre,  1859-188-i,  p.  7.  Paris.  Maurice  Dreyfous, ! 
éditeur. 
(1)  Reclus,  Géographie  universelle. 
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désignent  dans  leurs  divers  dialectes,  et  qui  signifie  sim- 
plement rivière,  cours  d'eau.  Vers  le  commencement  du 
xvii*^  siècle,  les  cartes  commencent  à  donner  le  nom  de 
Rio  del  Congo  au  cours  inférieur  du  fleuve,  et  peu  à  peu 
le  nom  de  Congo  vint  à  être  adopté  généralement  pour 
désigner  Ténorme  cours  deau  en  sa  totalité  :  bien  que  sur 
les  cartes  et  parmi  les  géographes  soit  encore  en  usage 
la  dénomination  plus  moderne  de  Livingstone,  proposée 
par  Stanley  pour  rendre  hommage  à  Tillustre  voyageur 
anglais. 

J'ai  déjà  indiqué  l'existence  dun  grand  royaume  du 
Congo  à  l'époque  où  les  Portugais  découvrirent  les  bou- 
ches du  fleuve.  Dans  un  vieux  livre  du  Père  Pigafetta, 
publié  à  Rome  en  1391.  on  lit  que  ce  royaume  avait  sur 
la  côte  une  étendue  de  910  kilomètres,  et  se  prolongeait  à 
l'intérieur  sur  une  profondeur  de  970  kilomètres.  On  y 
trouve  des  renseignements  curieux,  qui  prouvent  par 
dessus  tout  les  idées  confuses  et  fantastiques  de  l'époque 
sur  ces  pays  lointains. 

Il  existe  en  outre  sur  le  Congo  les  rapports  de  trois 
missionnaires  italiens,  le  premier  de  Carli  de  Piacenza 
en  1665,  le  second  d'Antonio  Cavazzi  (16o4-68),  et  le  troi- 
sième d'Antonio  Zuchelli  (1696-1704),  qui  fournissent 
d'importants  renseignements.  Ils  semblent  douter  que  tout 
le  vaste  territoire,  connu  sous  le  nom  de  royaume  du 
Congo,  forme  vraiment  un  seul  Etat  et  croient  plutôt 
qu'il  est  possédé  en  commun  par  divers  souverains  et 
diverses  populations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Portugais  trouvèrent  dans  le  pays 
le  plus  peuplé,  nommé  Ambassi,  ou  Ambezé,  à  environ 
130  kilomètres  du  fleuve,  un  puissant  souverain  avec 
lequel  ils  entrèrent  en  relations  et  qui  leur  permit  détendre 
leur  domination  sur  le  pays.  Bien  plus,  en  1490,  après 
avoir  reçu  Gonzalo  de  Suza  qui  lui  fut  envoyé  avec  une 
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mission,  ce  souverain  embrassa  le  Cliristianisiiie  avec  tous 
les  indigènes  les  plus  importants,  et  reconnut  la  supré- 
matie du  Portugal.  En  1534  on  construisit  une  cathédrale 
et  diverses  églises  et  les  missionnaires  se  répandirent  dans 
le  pays;  en  1560  les  jésuites  s'y  rendirent  avec  Paolo 
Dias  de  Navaes,  et  les  Portugais  nommèrent  l'ancienne 
Ambassi  :  San-Salvador. 

Camoens,  le  poète  classique  des  Lusiades,  chantait  : 

AUi  0  miij  grande  reine  esta  de  Congo 
Fer  nos  ja  convertido  à  fé  de  Cristo, 
Por  onde  0  Zaire  passa  claro  e  Congo 
Rio  per  los  antiguos  nnnca  visto. 

Dont  voici  la  traduction  : 

((  Là  s'étend  le  vaste  royaume  du  Congo,  que  nous 
avons  déjà  converti  à  la  foi  du  Christ  ;  et  où  coule  long  et 
clair  le  Zaire,  fleuve  que  n'a  vu  aucun  des  Anciens  ». 

Trente-six  ans  après  sa  fondation,  la  cathédrale  et  une 
bonne  partie  de  San-Salvador  furent  détruits  par  une  inva- 
sion des  sauvages  de  l'intérieur,  diversement  appelés 
Jakkas,  Jaggas  ou  Giagas^  (jui  obligèrent  le  roi,  sa  suite 
et  les  missionnaires  à  se  réfugier  dans  une  île  du  fleuve. 

Le  roi  de  Portugal  envoya  cette  année  même  (1570)  un 
renfort  de  600  soldats  qui,  avec  l'avantage  des  armes  à 
feu,  chassèrent  les  envahisseurs  et  permirent  ainsi  la  réé- 
dification de  San-Salvador. 

On  assure,  —  dit  Stanley  dans  son  introduction  histo- 
rique —  qu'il  existe  dans  les  archives  de  S. -Paolo  de 
Loanda  un  document,  daté  de  1570,  par  lequel  le  roi  du 
Congo  cédait  aux  Portugais  toute  la  côte,  depuis  la  pointe 
de  la  Colonne,  près  de  l'embouchure  du  Zaire,  jusqu'au 
fleuve  Kuanza,  comme  prix  du  secours  qu'ils  lui  avaient 
prêté  pendant  l'invasion  des  barbares.  Dapper,  géographe 
hollandais,  prétend  au  contraire  que   le  roi  du  Congo   se 
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borna  à  offrir  au  Portugal  le  payement  d'un  tribut  annuel 
d'esclaves,  comme  preuve  de  sa  dépendance  de  la  souve- 
raineté portug"aise. 

Un  demi-siècle  environ  plus  tard,  il  paraît  ({ue  le  roi  du 
Cong-o  essaya  de  se  soustraire  à  la  souveraineté  du  Portu- 
gal. A  Souko,  un  des  districts  portugais  du  Congo,  éclata 
une  véritable  révolte.  Pendant  ce  temps  les  établissements 
d'Angola  et  Benguela  augmentaient  chaque  jour  d'impor- 
tance, surtout  pour  le  florissant  commerce  des  esclaves, 
et  donnaient  aux  négociants  portugais  un  débouché  plus 
que  suffisant  pour  le  placement  de  cette  marchandise  de- 
mandée par  les  planteurs  du  Brésil.  Dans  ces  circons- 
tances, les  Portugais  abandonnèrent  San  Salvador;  la 
cathédrale  fut  transférée  à  S. -Paolo  di  Loanda  dans  l'An- 
gola, et  peu  à  peu  on  négligea  jusqu'aux  dernières  escales 
du  Congo,  destinées  à  rembarquement  des  esclaves. 

Toute  l'œuvre  des  Portugais  au  Congo,  comme  du  reste 
dans  la  majeure  partie  de  leurs  colonies,  peut  se  résumer 
en  deux  faits  principaux:  conversion,  au  moins  apparente, 
des  indigènes  à  la  religion  chrétienne  et  commerce  des 
esclaves. 

Ils  ne  profitèrent  en  rien  ou  bien  peu  des  ressources  na- 
turelles du  pays  et  nous  ne  trouvons  aucun  essai  de  colo- 
nisation dans  le  vrai  sens  du  terme.  Rien,  quant  aux 
études  scientifiques  ou  aux  tentatives  d'exploration,  en 
exceptant  toutefois  celle  de  Gregorio  de  Quadra  en  lb21. 
Sous  ce  rapport,  Thistoire  du  Congo  a  été  jusqu'à  nos  jours 
bien  différente  de  celle  du  grand  fleuve,  qui  rivalise  avec 
lui  en  Afrique  pour  la  masse  de  ses  eaux  et  la  longueur 
de  son  cours.  La  découverte  des  sources  du  Nil  fut  de- 
puis des  siècles  l'objectif  des  plus  hardis  voyageurs,  qui 
semèrent  de  leurs  os  une  voie  glorieuse  le  long  de  ses 
rives,  en  leur  arrachant  pas  à  pas  le  secret  désiré. 

Le  Congo  au  contraire  fut  exploré  dans  toute  sa  longueur 
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par  un  heureux  et  hardi  voyageur.  lorsqu'à  peine  il  avait 
pu  révéler  au  capitaine  Tuckey,  à  Grandi  et  à  quehjues 
autres,  la  muette  résistance  qu'il  saurait  aussi  opposer  à 
qui  tenterait  de  le  conquérir  en  partant  de  son  emhou- 
chure. 

On  a  voulu  nier  aux  Portu<;ais  les  qualités  de  peuple 
colonisateur,  en  se  basant  sur  le  fait  de  la  rapide  décadence 
et  souvent  du  manque  de  réussite  de  leurs  colonies.  Nous 
n'avons  pas  à  traiter  ici  cet  argument,  je  ferai  remarquer 
seulement  que  peut-être  aucun  peuple  moderne  n'a  donné 
l'exemple  d'une  audace  égale  dans  la  conquête,  d'une  téna- 
cité semblable  pour  conserver  les  terres  conquises  et  d'un 
courage  pareil  pour  supporter  les  plus  grandes  fatigues 
et  s'installer  dans  des  conditions  défavorables.  Diverses 
furent  les  causes  défavorables:  l'extension  même  des  terres 
conquises  qui  amoindrit  une  bonne  partie  des  forces  du 
paySj  forces  insuffisantes  non  seulement  pour  les  peupler, 
mais  souvent  pour  les  maintenir  sous  leur  domination  :  le 
sentiment  si  fort  d'attachement  à  la  patrie,  qui  créa  le 
système  de  l'exploitation  de  la  colonie  à  tout  prix  et  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  parce  que  le  colon,  au  lieu  de 
s'attacher  comme  à  une  nouvelle  patrie  au  pays  qu'il  ha- 
bitait, s'abandonnait  avec  avidité  au  désir  d'une  prompte 
fortune  qui  lui  permit  de  retourner  au  pays  natal:  et  en- 
fin l'esprit  religieux  mal  compris  qui  autorisa  les  plus 
grandes  cruautés  contre  la  racedes  indigènes,  comme  s'ils 
n'étaient  pas  des  hommes  parce  qu'ils  n'étaient  pas  cliré- 
tiens. 

En  1781  les  missionnaires  portugais  tentèrent  de  re- 
prendre leur  propagande  religieuse  à  San-Salvador;  mais 
ils  durent  y  renoncer,  vu  l'état  d'anarchie  dans  lequel  se 
trouvait  le  pays.  Le  roi  en  avait  été  chassé,  et  l'ancien 
royaume  était  entièrement  démembré  entre  plusieurs  chefs. 
Nous  les  voyons  faire  un  autre  tentative  en  1784  pour  in- 
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terrompre  la  prescription,  lorsqu'ils  commencèrent  à  cons- 
truire un  foi't  à  Kabiiida,  à  environ  50  kilomètres  au  nord 
du  fleuve.  Pour  la  première  fois  quehjues  nations  euro- 
péennes protestèrent  et  limitèrent  l'œuvre  du  Portugal, 
au  point  que  les  Portugais  durent  abattre  le  fort  et  aban- 
donner Kahinda,  à  raison  de  la  présence  dans  les  eaux  d'une 
escadre  française  aux  ordres  du  marquis  de  Marigny. 

En  1816,  nous  voyons  pour  la  première  fois  s'organiser 
une  expédition  dans  un  but  scientifique  et  pourvue  de 
grandes  ressources.  L'expédition  qui  devait  remonter  le 
Congo,  duc  à  l'initiative  anglaise,  était  composée  de 
56  européens  et  commandée  par  le  capitaine  James  Kings- 
ton Tuckey.  Il  s'agissait  de  résoudre  la  question  soule- 
vée par  le  premier  voyage  de  Mungo  Parck,  cest-à-dire  de 
recherclier  où  avait  son  embouchure  le  grand  fleuve  qui 
descend  vers  lEst  dans  les  alentours  de  Tombouctou,  géné- 
ralement connu  sous  le  nom  de  Niger.  En  Angleterre,  do- 
minait l'opinion  que  ce  fleuve  sunissait  au  Congo;  d'autres 
jugeaient  plus  probable  qu'il  eût  son  embouchure  au  fond 
du  golfe  de  Bénin,  comme  cela  arrive  en  réalité  ;  d'autres 
enfin  ajoutaient  foi  aux  récits  des  Arabes,  qui  parlaient  de 
vastes  lagunes  à  l'intérieur  où  ce  fleuve  se  perdait  et  qu'ils 
appelaient  Uangara^  vague  indice  peut-être  du  lac  Tchad. 
Mungo- Park  était  mort  durant  son  second  voyage  en  ten- 
tant de  reconnaître  le  cours  du  Niger;  mais  l'amirauté  an- 
glaise, dans  les  instructions  qu'elle  donna  au  capitaine 
Tuckey  fit  remarquer  que  ce  n'était  pas  le  seul  but  de 
l'expédition  de  reconnaître  si  la  prétendue  identité  entre 
le  Congo  et  le  Niger  existait  réellement. 

«  Malgré  sa  grandeur  et  son  importance,  le  Zaire, 
disaient  ces  instructions,  n'est  nullement  connu  au  delà 
de  325  kilomètres  de  son  embouchure,  si  même  il  l'est 
jusqu'à  ce  point.  Une  telle  ignorance  est  incompatible  avec 
l'état  avancé  de  la  science  géographique  et  ne  fait  nulle- 
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ineiit  honneur  aux  Européens  qui  depuis  plusieurs  siecleâ 
occupent  divers  points  de  la  côte,  près  de  remboucliure 
du  Zaire;  et  qui.  au  moyen  des  missionnaires  et  des  mar- 
chands d'esclaves,  entretiennent  des  relations  avec  l'inté- 
rieur du  pays  baigné  par  ce  fleuve  ». 

L'expédition  remonta  le  Ileuve  à  bord  du  «  Congo  » 
jusqu'à  280  milles  anglais  de  la  côte,  où  elle  fut  arrêtée 
par  des  cataractes  rendant  la  navigation  impossible.  Une 
trentaine  d'explorateurs  débai'quèrent  pour  reconnaître 
les  terres  au  delà  des  cataractes.  Beaucoup  d'entre  eux 
périrent  ainsi  que  plusieurs  autres  durant  la  navigation,  soit 
en  tout  dix-huit  et  parmi  eux  le  capitaine  Tuckey.  Malgré 
cela,  cette  expédition  put  rendre  de  grands  services  à  la 
science  géographique,  et  pour  la  preiììière  fois  l'on  put  dire 
que  le  Bas-Congo  était  sorti  des  ténèbres,  qui  l'avaient 
enveloppé  depuis  si  longtemps.  Les  rapports  de  ce  voyage 
nous  donnent  aussi  des  renseignements  sur  les  peuples 
qui  habitaient  les  territoires  du  Congo  (1),  mais  on  y  note 
qu'ils  ne  rappellent  de  nulle  façon  avoir  trouvé  à  cette 
époque  des  signes  effectifs  de  la  domination  portugaise. 
Au  contraire,  le  capitaine  Tuckey,  rapporte  y  avoir  trouvé 
divers  barracoons,  appartenant  à  des  marchands  d'es- 
claves portugais,  espagnols  et  français. 

En  1857  un  voyageur  allemand,  visitant  une  partie  du 
territoire  de  l'ancien  Congo,  trouva  S.  Salvador  réduite  à 
l'état  de  bourgade  indigène;  seulement  on  y  rencontrait 
çà  et  là  quelque  monument  d'un  autre  âge. 

Vers  le  milieu  de  ce  siècle,  brille  parmi  les  noms  des 
plus  intelligents  et  courageux  voyageurs,  celui  du  docteur 
Livingstone.  C'est  à  lui  que  revient  la  gloire  d'avoir  le 
premier  accompli  l'entière  traversée  du  continent  africain, 


(1)  Narration  d'une  expédition  pour  explorer  le  fleuve  Zaire  en  181G, 
sous  la  direction  du  capitaine  J.-K.  Tuckey,  London,  1881. 
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aprc's  cfuali'e  ans  (h  difficultés  continuelles,  de  1853 
à  i8!j().  De  Loauda,sur  le  Cong^o,  où  il  était  arrivé  des  pays 
de  l'intérieur,  abandonnant  de  nouveau  la  còte  il  alla  res- 
sortir à  Chilismané  dans  le  Mozambique.  Cet  admirable 
explorateur  ang^lais,  qui  unissait  à  la  plus  indomptable 
force  de  caractère  la  plus  grande  douceur  et  une  bonté  sans 
pareille,  —  au  point  que  presque  toujours  il  sut  se  faire 
aimer  de  ces  grossiers  indigènes,  (jui  avaient  paru  à  tant 
dautres,  plus  dang-ereux  que  le  climat  lui-même,  les 
lièvres,  la  dysenterie,  les  insectes  et  les  privations  de  tout 
genre,  —  se  sentait  attiré  vers  l'Afrique  par  une  force 
invincible.  Il  craignait  seulement  (jue  la  mort  ne  vînt  le 
surprendre  avant  que  sa  grande  rruvre  d'exploration  ne 
fut  accomplie. 

Non  moins  fameux  fut  son  second  voyage  dans  l'Afrique 
orientale  le  long  du  cours  du  Zambèse  et  du  lac  Niassa. 

Son  troisième  voyage  commença  en  1865,  sur  la  còte 
Orientale.  L'opinion  publicjue  s'émut  lorsque  ses  nouvelles 
manquèrent  et  Ion  sait  comment  le  directeur  du  Netr- 
Yoi'k  Herald,  M.  Gordon  Bennett,  envoya  à  sa  reclierclie 
Henry  Stanley  (1),  dont  le  nom  figure  aujourd'hui  parmi 
ceux  des  plus  heureux  explorateurs  et  est  étroitement  uni 
à  l'histoire  du  Congo.  11  a  raconté  dans  son  livre  :  Ilotr  I 
fourni  Livingstone  (London,  1872,  in-8°)  les  péripéties  de 
ses  recherches  et  sa  rencontre  avec  le  vovasreur  an^-lais 
sur  les  bords  du  lac  Tan^-anika.  En  1874,  Henrv  Morton 


(i)  Lo  véritable  nom  de  Stanley  est  Jean  liowlands.  11  est  né  à 
Dcmbig  dans  le  pays  de  Galles,  en  1840.  Pauvre  et  ori)lielin.  il  s'em- 
barqua à  16  ans,  comme  mousse,  sur  un  bâtiment  qui  partait  de 
Liverpool  pour  la  Nouvelle  Orleans.  Là  il  fut  aidé  et  protégé  par  un 
négociant,  Stanley,  dont  il  prit  le  nom.  En  1801  il  sengagea  dans 
l'armée  confédérée  et  devint  garde-marine  et  secrétaire  de  l'amirauté. 
Tne  fois  la  guerre  terminée  il  se  fit  journaliste.  11  suivit  l'expédition 
du  général  Hancock  contre  les  Indiens,  et  l'expédition  anglaise  en 
Abyssinie  en  1867,  comme  voyageur  correspondant. 

R.  -  :2 
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Staiilev  partit  de  nouveau,  chargé  par  Gordon  Honnetl  de 
compléter  les  études  restées  inachevées  ])ai-  la  mort  de 
Livingstone.  il  accomplissait  cette  fois  la  traversée  de 
lAfriquo  de  l'Est  à  l'Ouest,  et,  comme  je  l'ai  déjà  dit. 
parcourait  le  cours  du  Congo  sur  toute  sa  longueur,  le 
descendant  depuis  les  lacs  intérieurs  jusiju'à  la  mer.  En 
1875  l'expédition  rentrait  en  Europe.  L'immense  cours 
d'eau  était  désormais  entièrement  connu  et  identifié  vous 
ses  divers  noms  de  Tchambise  pour  sa  première  partie, 
de  Luapala  après  le  lac  Banguelo  et  de  Lualaba  après  le 
lac  Moero.  Les  blancs  l'avaient  parcouru  de  Nyangua 
(dans les  environs  duTanganika)  jusqu'àla  mer,  et  disaient 
qu'au-delà  des  cataractes  il  était  de  nouveau  navig^able  et 
ouvrait  à  la  civilisation  une  grande  voie  au  travers  de 
l'Afrique.  Ce  fleuve,  en  effet,  décrivant  un  vaste  demi- 
cercle  dirigé  vers  le  nord,  parcourt  presque  les  trois  quarts 
du  continent  dans  sa  largeur  et  a  ses  sources  bien  plus 
voisines  de  la  mer  des  Indes  que  de  l'Atlantique,  où  il 
porte  le  tribut  de  ses  eaux. 

L'importance  de  celte  découverte  fut  jugée  immense, 
et  ses  conséquences  dans  l'histoire  de  l'humanité  ne  peu- 
vent encore  être  exactement  évaluées.  De  ce  moment  date 
autour  des  bouches  du  Congo,  l'affluence  de  diverses 
nations  pour  revendiquer  des  droits  antiques,  ou  en 
acquérir  de  nouveaux.  Dès  ce  jour  l'Association  Africaine, 
fondée  à  Bruxelles  grâce  à  l'initiative  du  roi  Léopold  II  de 
Belgique,  dans  sa  conférence  géographique  du  12  septem- 
bre 18o2,  vit  dans  le  cours  du  fleuve,  naturellement  tracé 
à  ses  agents,  la  route  la  meilleure  pour  pénétrer  dans 
l'intérieur  du  continent  mystérieux. 

C'est  encore  à  cette  date  que  finit  la  période  de  l'histoire 
du  Congo,  que  je  voulais  rappeler  dans  ces  notes.  En  ex- 
posant les  causes  qui  rendirent  nécessaire  la  conférence 
de  Berlin  de  1885,  je  parlerai  de  la  période  suivante. 
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Il  me  paraît  utile  (rajouter  ici  (juelques  renseignements 
sur  le  climat  et  la  géographie  du  Congo,  et  sur  les  pro- 
duits de  son  sol.  Stanley  soutient  que  le  climat  du  Congo 
a  élé  en  quelque  sorte  calomnié,  et  que  pour  les  tempé- 
raments sains,  il  suffit  d'une  stricte  observance  de  lliygiène, 
pour  en  éviter  presque  toujours  les  dangers.  11  condamnait 
sévèrement  par  dessus  tout  l'usage  des  licjueurs  et  de 
toute  boisson  excitante.  Certes,  qui  s'imaginerait  de  pou- 
voir vivre  dans  un  pays  situé  sous  le  G^  degré  de  latitude 
sans  souffrir,  peu  ou  beaucoup,  de  la  chaleur  torride  du 
soleil,  se  tromperait  grossièrement.  Mais  Thonune  blanc 
est  doué  d'une  merveilleuse  faculté  d'adaptation,  et  s'il 
est  assisté  d'une  certaine  fermeté  de  caractère,  si  l'intelli- 
gence ne  lui  fait  pas  défaut,  et  s'il  suit  les  conseils  que 
la  prudence  lui  enseigne,  il  peut  vivre  heureusement 
presque  sur  toute  langue  de  terre  de  notre  planète,  et 
peut  s'acclimater  au  Congo. 

On  doit  aussi  tenir  compte  que  les  premiers  colons  se 
trouvèrent  dans  des  conditions  plus  désavantageuses  que 
les  autres,  exposés  à  de  plus  grandes  fatigues,  sans  pou- 
voir souvent  éviter  les  endroits  les  plus  insalubres,  et 
sans  pouvoir  se  construire  des  abris  répondant  aux  exi- 
gences hygiéniques  du  climat.  Stanley  dans  son  livre  : 
Cinq  ans  au  Congo^  avec  l'assurance  digne  d'un  homme 
de  fer  comme  lui,  à  la  volonté  duquel  toute  difficulté  avait 
toujours  cédé,  condamne  ouvertement  comme  vils  ceux 
qui  perdent  la  force  physique  et  morale  devant  les  souf- 
IVances  qu'ils  ont  à  supporter,  et  attribue  leur  sort  en 
grande  partie  aux  illusions  qu'ils  s'étaient  faites  en  quit- 
tant lEurope.  Ils  crurent  sans  doute  qu'un  voyage  en 
Afrique  est  comme  une  partie  de  plaisir,  révèrent  de 
troupes  de  gracieuses  antilopes  et  de  girafes  au  cou  llexible 
dans  des  paysages  enchanteurs.  Ils  étalèrent  des  vêtements 
exotiques    et  d'étranges    appareils   aux  yeux  émerveillés 
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des  jeunes  IVinines.  en  jurant  de  réussir  ou  de  mourir. 
Au  contraire,  dit  réerivaiii.  ils  se  virent  bienlnt  îiux  piùses 
avec  un  ti'avail  lalinant.  sous  un  horizon  de  paysages 
tristes  et  arides.  Au  lieu  de  plaisirs,  les  |)rivalions;  au 
lieu  d'excursions  amusantes,  les  marches  pénibles  sous 
un  soleil  torride,  au  travers  de  landes  interminables  et  de 
pays  sans  routes.  Et,  s'il  y  avait  eu  seulement  au  Congo 
une  seule  jeune  lille  aux  cheveux  blonds  pour  s'extasier 
devant  le  courage  et  applaudii'  à  riiéroïsme  !... 

Le  docteur  von  Dauckelman  (  1),  durant  son  séjour  dans 
le  bas  Congo,  a  recueilli  divers  renseignements  précis 
et  importants,  auxquels  se  reporte  même  Stanley,  en  ce 
qui  regarde  la  climatologie  du  Congo.  Suivant  ces  rensei- 
gnements la  moyenne  de  la  température  la  plus  haute 
dans  la  saison  chaude  au  Congo  est  de  32  degrés  centi- 
grades et  la  plus  basse  de  19.  La  moyenne  de  la  tem- 
pérature au  soleil  s'élève  facilement  jusqu'à  41  degrés 
centiiirades  sous  un  ciel  clair. 

Quant  à  la  teinpéi-ature  maxima,  il  n'est  pas  rare  d'en- 
tendre parler  de  4t)  ou  47  degrés  centigrades.  Pen- 
dant 3  mois  il  fait  froid,  et  les  nuits  sont  presque  toujours 
fraîches.  Sur  les  côtes  souflle  souvent  le  vent  du  midi, 
qui  vient  de  l'AtlaïUique  et  peut  constituer  un  danger 
pour  qui  s'y  expose  tout  à  coup  en  venant  de  la  chaleur. 
Dans  une  année  entière  (1882-1883),  le  docteur  Dauckel- 
man vit  seulement  dix  jours  de  ciel  vraiment  serein.  La 
nature  prévoyante,  qui  a  fait  courir  dans  les  terres  équa- 
toriales  des  masses  d'eau  comme  le  Congo,  pour  les 
fertiliser,    et  qui  a   établi  les   saisons    des    pluies   et  des 


(1)  Mémoire  sur  les  observations  météorologiques,  sur  la  climato- 
logie de  la  còte  sud-ouest  de  1" Afrique  en  général,  par  le  Dr  A.  von 
Dauckelman,  1894. 
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inondations,  corrif^o  de  cette  manière  l'action  trop  vive 
du  soleil. 

Le  Congo  a  plus  de  4.800  kilomètres  de  long^ueur.  Je 
cite  ici  la  manière  qu'employa  Slanlev  pour  décrire  les 
diverses  parties  du  fleuve  avec  leur  long-ueur  respective. 

De  l'Atlantique  à  Vivi,  parcours  entièrement  navi- 
«^ahle,  180  kilomètres;  de  Vivi  à  Isangila  jus(ju"au  niveau 
inférieur  de  la  cataracte  de  Livingstone,  80  kilomètres  ; 
de  Isang-ila  à  Manyanga,  partie  assez  facilement  navi- 
gable, 140  kilomètres  ;  de  Manyanga  à  Léopoldville, 
seconde  série  des  cataractes  de  Livinsfstone,  136  kilo- 
mètres  :  de  Léopoldville  aux  Stanley-falls  (1),  étendue 
navigable  de  1.508  kilomètres.  De  la  plus  basse  de  ces 
cascades  à  Niangué,  616  kilomètres;  de  Niangué  au 
Mœro.  704  kilomètres  ;  d'une  extrémité  à  l'autre  du  lac 
Mœro,  107  kilomètres;  du  lac  Mœro  au  Bangueolo  (2), 
3o2  kilomètres  ;  d'une  extrémité  à  l'autre  du  lac  Ban- 
gueolo. 2o7  kilomètres  ;  de  l'extrémité  du  lac  aux  sources 
du  Zambèse  (3)  dans  les  monts  Scibalé,  o76  kilomètres. 
Total  4.856  kil. 

Le  Congo  n'a  pas  de  Delta  et  diffère  en  cela  de  beau- 
coup d'autres  grands  fleuves,  comme  le  Nil,  et  le  Niger 
dont  le  Delta  comprend  plus  de  289  kilomètres  de  còte. 

Le  Congo  se  jette  dans  la  mer  en  un  seul  bras,  entre  la 
pointe  Sliarks  au  sud  et  la  pointe  de  Banana  au  nord,  et 
mesure  alors  1 J  kilomètres  de  largeur.  On  ne  connaît  pas 


(1)  Cascades  do  Stanley. 

(2)  Le  liangueolo  on  Baiigucrolo  est  aussi  appelé  sur  les  cartes  géo- 
graplii([ues  :  lac  Bemba. 

(3)  Le  Zaïnbèsc  qui  verse  ses  eaux  dans  la  mer  des  Indes,  et  préci- 
S('menl  dans  le  large  canal  de  Mozanibiciue,  en  face  de  la  partie  meri- 
dionale de  l'ile  de  Madagascar,  forme  avec  le  Congo  la  grande  voie 
lluviale  qui  au  travers  des  lacs  du  cenire  et  de  toute  l'Afrique,  unit 
les  deux  océans.  L'exploration  de  sa  ])arlie  inférieure  fut  l'objet  du 
second  voyage  de  Livingstone.  de  1858  à  1861. 
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sa  j)rofoiRleur  en  cet  tMidroil  ;  mais  on  y  a  obtenu  des 
sonda«»es  dépassant  :^90  mètres.  La  zone  maritime  du 
lleuve  est  une  lani^ue  de  tei're  plutôt  étroite,  (jui  s'étend 
depuis  la  mei' jusqu'aux  environs  de  Homa.  où  commence 
la  réaion  montueuse  composée  de  nombreuses  cliaincs  fort 
découpées,  qui  s'élèvent  peu  à  peu  jus(}u"à  une  hauteur 
d'environ  700  mètres  au  dessus  du  niveau  de  la  mer.  De 
Test  à  l'ouest  cette  région  montagneuse  mesure  environ 
240  milles  géograpbicjues  et  le  lleuve  la  traverse  diagona- 
lemenl  dans  une  espèce  de  crevasse,  en  suivant  une  direc- 
tion du  Nord-Est  au  Sud-Ouest.  L'action  des  pluies 
torrentielles  depuis  des  siècles  a  dépouillé  les  [)ics  les 
plus  élevés  et  les  crêtes  des  montagnes.  Lorsque  quelque 
haut  plateau  a  conservé  l'humus,  on  voit  encore  des 
restes  de  bois  de  palmiers  et  autres  plantes  tropicales  ; 
une  herbe  dure  couvre  les  fhmcs  des  collines,  mais  dans 
le  fond  des  vallées  et  dans  les  crevasses  où  s'est  précipité 
le  terrain  d'alluvion,  la  vé2:étation  est  luxuriante.  On  v 
trouve  en  abondance  les  noix  de  palmierfElais  guinéensisj, 
la  liane  dont  on  extrait  le  caoutchouc  et  l'arbre  copal  qui 
donne  le  vernis.  Au  delà  de  la  région  montaoneuse,  coin- 
inence  celle  (jue  Stanley  appelle  les  plaines  du  haut 
Congo. 

Le  fleuve  décrit  au  travers  de  ces  plaines,  de  Léopold- 
ville  à  Stanley-Pool  un  arc  de  cercle,  passant  deux  fois 
l'équateur  et  traversant  neuf  deirrés  de  lonizitude.  11  reçoit 
de  nombreux  aflluents  ;  les  principaux  sont,  au  Sud  :  le 
Kua,  le  Moindu.  rikelemba,  le  Lulungu  et  le  Lubiranzi  ; 
au  Nord  :  le  Lawson  Lufini,  le  Mikené  Alima,  l'Issauza, 
le  Balni,  etc.. 

Dans  le  haut  Congo,  la  végétation  est  encore  plus  riche  ; 
là  aussi  TElais  guinéensis  est  très  commune,  de  même  que 
beaucoup  d'autres  espèces  de  palmiers.  La  rappia  vinifera 
et  la  landolphia  florida  croissent  en  abondance,   ainsi  (jue 
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les  autres  g-ommes  avec  l'arbre  dit  copal  et  les  lichens. 
Outre  ces  plantes  qui  peuvent  fournir  les  huiles,  les 
gommes  et  les  vernis,  il  en  existe  un  très  grand  nombre 
qui  possèdent  des  libres  propres  àia  fabrication  du  papier, 
des  tissus  et  des  cordages  ;  par  exemple  :  le  papyrus 
antiquorum,  laloes,  la  stipa  tenacissima,  le  calamus 
indiens,  etc. 

D'autres  articles  d'exportation  pourraient  être  fournis 
par  les  peaux  d'animaux,  leurs  cornes  et  Jes  plumes  des 
oiseaux  tropicaux.  Le  miel  se  trouve  en  abondance.  Enlin 
livoire  est  actuellement  considéré  comme  larticle  de 
commerce  le  plus  important,  depuis  l'abolition  de  la 
traite.  Le  fer  et  le  cuivre  se  trouvent  communément  dans 
le  pays,  malgré  le  défaut  de  recherches  minéralogiques 
sérieuses,  et  les  marchands  d'ivoire  rapportent  assez  sou- 
vent de  l'intérieur  de  la  poudre  d'or  qu'ils  recueillent 
dans  les  cours  d'eau.  La  canne  à  sucre,  le  maïs,  les 
tomates,  les  pommes  de  terre  douces,  les  concombres,  le 
riz,  le  froment,  les  citrons,  les  oranges,  les  ananas,  etc., 
y  croissent  et  mûrissent,  soit  qu'ils  soient  originaires  du 
pays,  ou  qu'ils  y  aient  été  plantés  par  les  arabes  et  les 
européens.  Le  coton  y  naît  naturellement,  et  pourrait  y 
être  cultivé  avec  profit. 

Il  me  resterait  à  parler  des  régions  situées  au  delà  des 
chutes  de  Stanley,  mais  les  produits  du  sol  sont  presque 
les  mêmes  et  leur  éloignement  est  trop  grand,  par  rapport 
aux  moyens  de  communication  dont  on  dispose,  pour 
(ju'on  y  puisse  parler  sérieusement  de  commerce.  La  traite 
qui  est  abolie  de  nom  y  est  encore  exercée  par  les  mar- 
chands arabes  qui  attaquent  les  villages  et  dépeuplent  le 
pays.  Dans  certaines  parties,  le  terrain  est  très  riche  en 
eau,  et  Livingstone  dut  y  traverser  de  vastes  marais.  On 
rencontre  beaucoup  de  prairies  dans  les  environs  du  lac 
Bangueolo.    Les    nond)reux   lacs   et    les   chaînes   monta- 
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g-neuscs  de  Scibalé,   Hisa.   Lokinua,    etc.,  y   forinent    le 
nœuil  (lu   système   liydrographiciue   de   lAfrique  centrale. 

En  l'état  actuel  des  choses,  il  est  assez  dillicile  d'évaluer 
la  population  du  Congo.  Stanley  calcule,  dans  la  première 
zone  maritime  et  montagneuse,  uno  moyenne  de  cinq  à  six 
liahitants  par  kilomètre  carré.  Los  luttes  intérieures  et 
rcsclavage  v  ont  décimé  la  population.  Sur  une  étendue 
d'environ  53.000  kilomètres  carrés,  on  a  un  total  d'environ 
300.000  âmes,  g:ouvernées  de  nos  jours  par  environ 
300  chefs.  Dans  le  haut  Congo  la  population  est  plus 
dense  et  en  certains  endroits  excessive.  D'après  un  calcul 
de  Schweinfurth,  par  exemple,  il  résulterait  (jue  dans  le 
territoire  de  Niam-Niam  il  y  aurait  230  habitants  et  plus 
par  kilomètre  carré.  Stanley  aussi  fournit  certains  rensei- 
linemenls  et  fait  des  calculs  inductifs:  mais  il  no  nous  est 
donné  de  connaître  presque  rien  avec  précision. 

Ici  linit  cette  étude  préliminaire.  Je  m'y  suis  peut-être 
trop  attardé  en  proportion  de  la  nature  de  mon  ouvrage; 
mais  j'y  trouve  une  excuse  valable  dans  les  raisons  qui 
font  de  l'histoire  et  do  la  géographie  de  puissants  auxi- 
liaires du  droit  international,  et  en  font  aussi  de  tout  temps 
des  sciences  chères  à  ceux  ijui  cultivent  cette  branche  du 
droit  public. 


CHAPITRE  II 


QUELQUES  RENSEIGNEMENTS  SUR  LE  Ml.ER 


Je  serai  plus  bref  en  parlant  du  Niger,  parce  que  pour 
le  moment  son  importance  politique  et  commerciale  est  de 
beaucoup  inférieure  à  celle  du  Congo.  La  conférence  de 
Berlin  ne  s'en  occupa  que  sous  le  rapport  de  la  liberté  de 
la  navigation,  comme  nous  le  verrons  dans  la  suite.  Le 
concours  des  nations  européennes  est  moindre  sur  ses  bords 
et  un  nouvel  état  indépendant  n"y  forme  pas  l'objet  dune 
intéressante  étude  pour  le  droit  international. 

La  France  a  des  possessions  sur  la  partie  supérieure 
(lu  fleuve  oi'i  la  navig-ation  est  impossible  à  cause  des 
cbules  d'eau.  L'Ang-leterre  possède  la  partie  inférieure,  la 
j)lus  importante  et  a  aussi  sous  son  protectorat  les  tribus 
résidant  autour  de  vingt -deux  bras  qui  forment  le  delta  du 
Meuve. 

Le  Nig-er  ou  Nil  des  Nègres,  ou  bien  comme  le  préfèrent 
les  géograpbes  le  Kuara  ou  aussi  le  Dliioliba.  est  un  des 
(juatre  gramis  fleuves  africains.  Les  sources  du  Niger  sont 
assez  rapprocbées  du  littoral  occidental,  dans  le  mont 
Lorna,  sur  le  versant  intérieur  des  monts  de  laRokeila.  Du 
versant  apposé  des  montagnes  où  naît  le  Niger,  descendent 
directement  vers  l'Atlantique  divers  autres  fleuves  moins 
ricbes  deau  et  qui  parcourent  un  pays  beaucoup  moins 
vaste.  Tels  sont  ;   le   Congo,  le  Rio  Grande,  la  Gambie, 
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Plus  au  Noni,  descend  dans  rAUanU(}ue  le  Sénégal,  (jui 
naît  sur  le  même  versant  intérieur  du  Niger  et  par  un  arc 
de  cercle  tourne  autour  de  cette  chaîne  de  montagnes  pour 
descendre  vers  la  mer. 

Comme  les  autres  fleuves  africains,  le  Niger  a  aussi 
son  cours  interrompu  par  des  cataractes,  conséquence  du 
caractère  général  du  continent  africain  qui  ne  possède  pas 
une  conformation  régulière,  comme  la  majeure  ])artie  des 
continents  (par  exemple  l'Asie,  berceau  de  lliumanité,  avec 
son  haut  plateau  central,  et  l'Amérique  avec  son  épine  dor- 
sale des  Andes  et  des  Cordillères).  L'Afri(|ue  est  au  contraire 
inégalement  coupée  de  lignes  basses  de  montagnes,  sou- 
vent même  dans  le  voisinage  de  la  mer.  Le  Niger  cepen- 
dant est  navigable  sur  une  vaste  étendue,  et  suivant  l'opi- 
nion des  géographes,  pourrait  devenir  une  grande  voie  de 
communication  de  la  mer  au  Soudan  occidental;  comme 
le  Nil  représente  déjà  la  route  du  Soudan  oriental. 

Sur  beaucoup  d'anciennes  cartes,  on  a  indiqué  comme 
très  rapprochées  les  sources  du  Nil  et  du  Niger,  et  même 
comme  communes  dans  le  même  lac  central.  Les  explora- 
teurs portugais  avaient  quelque  connaissance  des  vastes 
régions  lacustres  de  l'Afrique  centrale  (1):  et  obéissant  à 
la  tradition  encore  vivante  aujourd'hui  chez  les  peuples 
asiatiques,  dans  la  Chine,  dans  l'Inde  et  dans  la  Chaldée, 
qui  fait  naître  les  fleuves  d'un  continent  d'un  seul  nœud 
central,  ils  croyaient  que  le  Congo,  le  Nil  et  même  le  Zam- 
bèse  provenaient  de  sourcescommunes  et  admettaient  qu'ils 
aient  pu  pendant  un  long  trajet  parcourir  des  voies  sou- 
terraines. Dès  le  commencement  de  ce  siècle,  Dureau  de 
la  Malle  soutenait,  par  divers  arguments,  la  probabilité  de 


(1)  Luciano   Corderie   :    LHydrogiaphie  africaine  au   seizième 
siècle. 
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luiiion.  à  travers  le  continent,  du  Nii^ei'  avec  le  Nil  (l).  Au 
contraii'e,  les  sources  des  deux  fleuves  sont  au  moins  à 
i.îJOO  kilomètres  de  distance  et  entre  leurs  aflluents  les 
plus  rapprochés  on  compte  (îiicore  1.2()()  kilomètres  (2). 

J'ai  dit.  en  parlant  de  lexpédition  du  capitaine  Tuckey 
au  Cong-o,  (jue  les  géographes  ignoraient  môme  les 
bouches  du  Niger,  au  point  que  certains  d'entre  eux  sou- 
tenaient (ju'après  un  long  parcours  au  travers  derAfricjue, 
il  venait  s"unir  au  Congo.  Et  Tuckey  avait  précisément 
la  mission  de  résoudre  la  (juestion  de  l'identité  du  Congo 
avec  le  grand  fleuve  que  l'Ecossais  Mungo  Park,  lors  de 
son  premier  voyage,  avait  vu  courir  vers  l'Est  dans  les 
environs  de Tomhouctou.  Mungo  Park  (3).  un  des  premiers 
héros  et  des  premières  victimes  de  l'Association  Africaine, 
fondée  en  1788,  à  Londres,  pour  explorer  le  grand  conti- 
nent, périt  au  cours  de  son  second  voyage  (I8O0),  lorsque 
précisément  il  naviguait  sur  le  Niger  pour  en  découvrir 
lembouchure.  D'après  certains  indices  il  s'était  formé  la 
conviction,  depuis  reconnue  exacte,  que  le  Niger  allait  se 
jeter  dans  l'Atlantique  (ii.  Les  efforts  de  Mungo  Park  et 
de  Houermann  pour  arriver  au  Soudan  et  pour  connaître 
les  bouches  du  Niger,  furent  poursuivis  par  d'autres  voya- 
geurs sans  plus  de  succès,  jus(ju'à  ce  qu'en  1882  la  célèbre 
expédition  du  major  Denham,  du  docteur  Oudney,  (|ui 
resta  victime  de  ce  voyage,  et  du  lieuteiiant  Clapperton 
réussit  à  pénétrer  jusqu'au  Soudan  central  et  à  l'étudier, 
surtout  le  Bornu  dont  la  capitale  est  Kuka,  en  explorant 


(1)  Géoyi-aphic  physitjin!  de  la    Met' Xaii-c,  de  rintL'j'ioui'  de  lA- 
IViqiie  et  de  la  Mediterranee,  1807. 

(2)  Reclus  :  Géo(jraphic  universelle . 

(3)  13anning  :    L'Afrique    et    la     Conférence   géographique   de 
Bruxelles. 

(l)  Tlie  Journal  of  a  mission  to  the  interior  of  Africa   i/i   (he 
Jeac,  1805.  hy  Munito  l>ark.  Londres.  i8-2(). 


28  TREMIÈRK    PARTIE.    —   CHAPITRE    II 

aussi  les  bords  du  lac  Tchad  (lì.  Cette  expédition  servit  à 
résoudre  lacjuestion  si  débattue  de  rembouchuro  du  Niger, 
ou  Kuara.  parce  qu'elle  apprit  d'une  ïat^on  certaine  du 
sultan  de  Sakkatu  (jue  ce  fleuve  se  jette  dans  la  mer,  au 
golfe  de  Bénin  (2).  Clapperton  fut  cbariré  de  constater 
personnellement  la  vérité  de  cette  information,  mais  il 
mourut  à  Sakkatu  en  182G,  sans  avoir  vu  le  cours  inférieur 
du  fleuve. 

Cet  honneur  était  réservé,  dit  Vivien  de  Saint-Martin, 
à  John  Lander,  qui  avait  accompag-né  Clapperton  dans  son 
second  vovage,  moins  comme  son  domestique,  que  comme 
un  actif  et  fidèle  compagnon.  Lander  reçut  en  1830  du 
o-ouvernement  ansflaisla  mission  de  retourner  dans  le  bas 
Kuara.  d'en  reconnaître  les  bouches  et  de  remonter  vers 
l'intérieur:  et  il  accomplit  cette  mission,  aidé  de  son  frère, 
avec  une  intelligence  et  une  fortune  égales  (3). 

L'expédition  de  la  Pléiade,  sous  la  conduite  du  docteur 
Baikie.  fut  la  seule,  parmi  celles  qui  furent  organisées, 
qui  réussit  à  accomplir  l'exploration  du  Kuara  inférieur, 
et  à  ouvrir  à  la  fin  la  route  si  longtemps  cliercliée  entre 
le  golfe  de  Bénin  et  la  Nigritie.  Même  aujourd'hui  nous 
possédons  peu  de  renseignements  plus  étendus  et  plus 
exacts  sur  le  bassin  du  Niger  et  les  pays  adjacents  (jue 
ceux  recueillis  par  l'expédition  de  James  Richardson,  dus 
principalement  à  deux  jeunes  naturalistes  allemands,  ses 
compagnons,  le  docteur  Overweget  Henri  Barili. 

Resté  seul  à  la  suite  de  la  mort  de  ses  compagnons, 
en    1852,    Barth    continua    courageusement   l'entreprise. 


(1)  Vivien  (Je  Sainl-Mailin.  Histoire  de  la  (ji'uyrapliie,  }».  472. 

(2)  Xarrative  of  traveh  and  discoveries  in  yorthern  and  central 
Africa  in  the  Jears,  1822-24.  by  major  Denham.  cap.  Clapperton, 
and   the  laie  doelor  Oudney,  London.  1820. 

(3)  \oìv  Journal  of  a/t  expédition  to  explore  the  course  of  the 
lyiger.  l».v  Richard  and  John  Lander,  Londres,  1832.  2  volumes  in-12. 
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dans  un  pays vierg'oet presque  coniplètenientinexploré.  Ses 
renseignements  sur  T(3nil)OuctoLi  sont  très  iinpoiicUits.  li 
évalue  à  12  ou  13  milles  le  nombre  des  hahitants  de  celle 
ville,  princ^ipal  marché  du  Soudan  occidental.  Après  cinq 
ansde  recherches  continuellesilputrentrer  en  Europe  (1). 

Je  terminerai  en  rappelant  que  la  zone  qui  s'étend  au 
sud  du  Sahara,  autour  du  lac  Tchad  (la  mer  Caspienne 
d'Afrique,  comme  l'ont  baptisé  certains  «^'•éographesj  et 
une  bonne  partie  du  bassin  supérieur  du  Kuara,  sont 
classés  parmi  les  pays  les  plus  fertiles  et  les  plus  peuplés 
de  l'Afrique.  Au  témoignage  des  voyageurs,  dans  certaines 
contrées,  les  villages  succèdent  aux  villages,  presque 
comme  dans  les  plaines  industrieuses  et  i-iches  de  la  Bel- 
gique. Et  une  grande  partie  des  marchandises  qui  vont 
au  Nord  sur  les  marchés  d'Algérie  et  du  Maroc,  à  lOuest, 
dans  la  Sénégambie,  au  Sud  dans  les  possessions  euro- 
péennes du  delta  du  Niger,  dans  la  Côte  d'Or,  le  Came- 
roun, la  baie  de  Biafra  et  le  Dahomey,  proviennent  de  ces 
régifuis  presque  inconnues,  d'où  elles  sont  venues  de  pays 
en  pays  sous  la  forme  primitive  des  échanges. 

11  arriva  aux  voyageurs,  qui  les  premiers  visitèrent  les 
tribus  indigènes,  de  trouver  dans  leurs  mains  les  objets 
les  plus  disparates,  tels  que  fils,  toiles,  verroteries  et  clous, 
dans  lesquels  ils  reconnurent  Torigine  européenne,  et 
souvent  les  marques  de  fabri(jue  des  plus  florissantes  mai- 
sons de  Manchester,  de  Birmingham  ou   de   Newcastle. 


(1)  II.  Barili  :    Travels  and  discoveries    i/i  North  and  ('entrai 
Africa,  Londres.  1858. 
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RAISONS     HISTOHIQUES     OUI     DONNÈRENT     LIEU 

A  LA  RÉUNION  DE   LA  CONFÉRENCE  DE  DROI  r 

INTERNATIONAL 


PendaiU  que  Stanley  accomj)lissait  son  voyage  au 
travers  de  rAfri(jue  de  l'Est  à  rOuesl,  el  descendait  le 
Congo,  en  1870,  le  roi  Léopold  Jl  réunissait  à  Bruxelles 
les  hommes  les  plus  éminents  par  leurs  voyages  (Lex- 
ploralions  et  leurs  études  géographiques  et  ethnogra- 
phiques, alin  (h;  délihérer  sur  les  moyens  les  plus 
appropriés  à  pénétrer  délinitivement  dans  rAi"ri(|ue  inex- 
plorée. Durant  cette  conférence,  on  furent  représentées  la 
Belgique,  l'Autriche-Uongrie,  l'Allemagne,  JAngleterre, 
l'Italie  et  la  Russie,  on  constitua  une  Société  sous  le  nom 
dAssociation  Internationale  Africaine,  qui  élut  pour  pré- 
sident le  roi  de  Belgique;  pour  conseillers  Nachtigall,  de 
Quatrefages  et  sir  Bai'tle  Frère  (remplacé  ensuite  par 
Sanford),  et  pour  secrétaire  le  colonel  Strauch.  Tout  le 
territoire  compris  entre  lOcéan  Atlantique,  l'Océan  Indien, 
le  Soudan,  et  le  bassin  du  Zambèze,  devait  être  le  vaste 
champ  de  cette  association,  et  son  œuvre  :  1*^  l'exploration 
scientilique  ;  2^  la  propagation  de  la  civilisation  et  du 
commerce  européen  ;  3*^  l'abolition  de  la  traite  des  nègres. 

En  juin  1877  l'Association  se  réunit  de  nouveau  à 
Bruxelles  et  fixa  les  premiers  essais  à  faire.  On  jugea  que 
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le  meilleur  parti  était  de  commencer  par  la  voie  orientale 
et  l'on  conseilla  d'établir  une  station  sur  le  lac  Taganika. 

De  l'expédition  nombreuse  qui  partit,  le  lieutenant  (Jam- 
bier  atteignit  seul  le  Taganika  et  fonda  la  station  de 
Karema.  Le  lieutenant  Storms  réussit  lui  aussi  plus  tard 
à  rejoindre  le  lieutenant  Cambier  pour  le  remplacer,  et 
fonda  la  station  de  Mpala  sur  Tautre  rive  du  lac  (1). 

L'beureux  voyage  de  Stanley,  indiquait  pendant  ce 
temps  la  nouvelle  route  occidentale  du  Congo,  qui,  une 
fois  les  difficultés  des  cataractes  surmontées,  conduit  au 
cœur  même  de  l'Afrique.  Stanley  fut  invité  à  se  rendre  à 
Bruxelles  ;  on  lui  demanda  des  renseignements  positifs  et 
enfm  on  le  cliari^ea  de  mettre  à  exécution  cette  "rande 
idée  dune  conquête  pacifique  et  civilisatrice,  s'il  m'est 
permis  d'employer  en  pareil  cas,  le  mot  de  conquête 
qui,  dans  lliistoire,  est  synonyme  de  massacres  et  vio- 
lences. 

Le  Comité  d'études  du  Haut  Congo,  constitué  à  Bruxelles 
le  25  novembre  1878,  qui  prit  l'initiative  de  cette  nouvelle 
entreprise,  disposait  dès  cette  époque  du  capital  d'un  mil- 
lion de  francs. 

Stanley  arriva  au  Congo  en  août  1879  et  se  prépara  à 
remonter  avec  sa  troupe  le  fleuve  jusqu'alors  inconnu  à 
tous,  sauf  à  lui  seul,  qui  l'année  précédente  en  avait  des 
cendu  le  cours.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  raconter  dans 
ses  détails  l'œuvre  de  Stanley,  et  de  ses  lieutenants,  fort 
importante  sous  l'aspect  scientifique,  commercial  et  poli- 
tique. Dans  l'espace  de  quatre  ans,  presque  tout  le  cours  du 
fleuve  fut  exploré   et  l'on  fonda  de  nombreuses  stations, 


(1)  Dans  ces  premiers  essais  niouriirenl  ou  (lurent  se  rei  irei*  :  lo 
capitaine  (a'espel  ;  le  naturaliste  Maos;  Marno,  voyageur  autrichien; 
le  lieutenant  Manticr;  le  docteur  Dutrieux  et  les  capitaines  I^pelin 
et  Ramaeckers. 
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parmi  Jesquelles  les  plus  iiiiporlanlos  soni  colles  de  Vivi. 
Isanghila.  Araniang-a.  Leopoldville,  elc...  (lì.  De  ^'i\i  à 
Isang'hila,  pour  éviter  les  cataractes,  on  construisit  une 
route  de  52  milles,  en  surmontant  de  telles  difficultés, 
que  les  indigènes  surnommèrenl  le  iiardi  explorateur  Bula- 
Matari,  ou  le  Fendeur  de  rochers. 

On  stipula  environ  450  traités  avec  les  chefs  indépen- 
dants du  pays,  dont  les  droits,  dit  Stanley,  devaient  être 
universellement  admis  sans  contestation,  parce  qu  ils  étaient 
basés  sur  une  occupation  héréditaire  remontant  à  une 
époque  très  ancienne. 

Mais  cette  anivre  de  conquête  pacifique  exercée  par  une 
société  internationale  [h  la  tète  de  laquelle  il  est  vrai  se 
trouvait  un  roi,  avec  toute  lautorité  et  le  prestige  qui  dé- 
rivent de  ce  titre,  mais  simplement  en  (jualité  de  simple  parti- 
culier) devait  bien  vile  susciter  des  rivalités  et  des  contro- 
verses internationales.  Lorsque  en  juillet  1881,  Stanley  se 
dirio'ea  vers  Stanlev-Pool,  il  trouva  la  station  française 
de  Brazzaville  installée  sur  la  live  droite  du  Congo.  De 
leurs  possessions  de  la  P^ointe-Noire,  au  nord  du  territoire 
portugais  de  Kabinda,  les  Fran(;ais  s'étaient  avancés  le 
long-  de  rOgorvé  avec  une  expédition  aux  ordres  du  comte 
Savorgan  de  Brazza.  Le  roi  des  Bateki,  Makoko,  céda  à 
cette  expédition  un  territoire  considérable  sur  la  rive 
droite  du  Congo  (2). 

Stanley  s'empressa  de  fonder  en  face  de  Brazzaville^ 
sur  la  rive  gauche,  la  station  de  Leopoldville.  et  tenta  de 
faire  admettre  ses  revendications  et  les  droits  qu'il  pou- 


(1)  Pour  les  détails  les  plus  précis  sur  l'œuvre  de  Stanley  et  la  fon- 
dation du  nouvel  état  du  Congo,  voir  le  livre  de  Stanley,  qui  a  été 
traduit  en  presque  toutes  les  langues. 

(2)  De  Hrazza  :  Trois  explorations  cia?is  V ouest  africain,  t87G-8o. 
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vait  faire  valoir  comriK;  suite  de  pourparlers  antérieurs.  Le 
conflit  qui  en  dériva,  entre  le  g-ouverneinent  franrais  et  la 
société  internationale  aH'icaine,  ne  prit  pas  le  caractère 
aig-u.  Devant  la  résolution  de  la  France,  Stanley  dut  adop- 
ter le  parti  d'occuper  le  plus  de  territoires  qu'il  trouva 
libres,  et  cela  d'une  façon  positive,  c'est-à-dire  en  v  fon- 
dant des  stations  protégées  par  le  drapeau  de  la  Société, 
qui  porte  une  étoile  d'or  sur  champ  d'azur.  Une  année 
avant  le  traité  de  Berlin  ces  stations  étaient  déjà  au 
nombre  de  43,  mises  en  communication  au  moven  de 
13  bateaux  à  vapeur;  et  plus  de  2.000  employés  à  poste 
fixe,  dont  172  européens,  dépendent  de  la  Société. 

Stanley  occupa  également  le  Quillée,  qui  a  sa  source 
près  de  Slanley-Pool,et  son  embouchure  près  de  la  Pointe- 
Noire  ;  ce  qui  aurait  permis  un  débouché  vers  la  mer,  si 
celui  du  Congo  venait  à  manquer,  menacé  par  les  pré- 
tentions du  Portugal.  Mais  la  France  protesta,  soutenant 
que  la  découverte  du  Quillée  faite  par  Brazza  équivalait  à 
une  prise  de  possession.  Ainsi,  après  tant  de  fatigues,  les 
possessions  de  la  Société  africaine  couraient  le  risque  de 
piM'dre  tout  débouché  sur  la  mer. 

La  plus  vive  opposition  tant  aux  droits  de  la  société 
africaine,  qu'à  ceux  récemment  acquis  par  la  France, 
venait  du  Portugal,  qui  ne  cessait  d'envoyer  dépêches  et 
notes  diplomatiques  aux  puissances  européennes  pour  dé- 
montrer cette  violation  de  ses  droits  séculaires.  Les  diplo- 
mates et  les  journalistes  portugais  tournaient  en  ridicule 
les  traités  conclus  a\ec  les  chefs  indigènes  et  en  suspec- 
taient injustement  mvkne  la  bonne  foi.  Au  point  de  vue 
juridique,  on  refusait  de  reconnaître  à  une  société  privée 
le  droit  d'acquérir  la  souveraineté  sur  aucun  territoire  ;  on 
citait  l'opinion  de  ceux  qui  niaient  la  validité  des  traités 
conclus,    soit    par   un   Ltat   avec    des    rois   africains   ou 

R. -3 


34  PPEMIÈRE    PARTIK.    —   CIIAPITFU-    III 

des  chefs  de  tribus,  dont  les  pouvoirs  et  les  frontières  sont 
toujours  fort  douteux  (1). 

Le  Portugal  joignait  à  ses  protestations  celles  de  cer- 
tains cliefs  indigènes,  comme  })ar  exemple,  celle  que  Don 
Alvaro  d'Agua  Hozada,  secrétaire  du  gouvernement  à 
S.  Salvador,  avait  fait  signer  d'une  croix  au  roi  du  Congo, 
Don  Pedro  Y.  Il  y  déclarait  la  nullité  des  traités  conclus 
avec  l'Association  par  les  chefs  des  Pala-Pala,  parce  qu'ils 
manquaient  de  son  approbation  et  de  celle  du  roi  de  Por- 
tugal, dont  à  son  tour  il  se  reconnaissait  le  vassal.  Mais  ce 
roi  indigène  du  Congo  possédait  seulement  un  petit  terri- 
toire autour  de  S.  Salvador,  et  son  autorité  sur  le  vaste 
royaume  dont  parlent  les  anciens,  si  jamais  elle  a  existé, 
est  oubliée  depuis  des  siècles. 

L'Association  africaine,  si  fortement  combattue  par  le 
Portugal  qui  niait  ses  droits,  trouva  un  appui  solide  dans 
les  Etats-Unis,  (jue  le  général  Sanford,  ancien  ministre  de 
ces  États  à  Bruxelles,  et  membre  du  Comité  de  l'Associa- 
tion africaine,  avait  réussi  à  intéresser  à  la  question. 
L'œuvre  de  l'Association  africaine  avait  été  fondée  et  con- 
duite par  un  citoyen  américain,  et  les  explorations  dues 
à  son  concours  avec  des  capitaux  américains  lavaient 
rendue  possible  ;  cela  suffisait  pour  intéresser  l'opinion 
publique  et  le  gouvernement  américain  en  sa  faveur.  La 
pensée  ie  futures  relations  commerciales  avec  l'Ouest 
africain  y  contribuait  aussi  fortement. 

Le  10  avril  1884,1e  Sénat  des  États-Unis  vota  une  réso- 
lution invitant  le  président  de  la  République  à  reconnaître 
l'Association  internationale  africaine  comme  «  pouvoir 
gouvernant  le  Congo  ».  Pour  la  première  fois,  au  lieu  de 
ridée   de    propriété    de  l'Association   sur   les    terres    du 


(1)  De  Martens  :  La  conférence  du  ConcfO   à  Berlin,    page    147 
Revue  du  droit  international,  année  XVIII. 


I_ ., _.. 

^Kong-o,  celle  de  la  souveraineté   est  clairement  énoncée, 
Vct  est  destinée   peu    à   peu   à  prévaloir   malgré  diverses 

■  oppositions,  jusqu'à  la  consécration  définitive  de  l'Etat 
libfc  (lu  Congo  à  la  Conférence  de  Berlin  (i),  et  à  son 
union  purement  personnelle  avec  la  Belgique. 

Cependant,  le  2G  février  188 ^  le  gouvernement  anglais, 
auquel  donnaient  peut-être  ombrage  les  succès  de  1  Asso- 
ciation Africaine    et  des    nations    établies    sur   les    cotes 
fc  de  l'Afrique  occidentale,  oij  principalement  les  factoreries 

■  bollandaises  privées  et  celles  de  quelques  maisons  de 
commerce  de  Hambourg  et  de  Brème  étaient  très  floris- 
santes, stipulait  avec  le  Portugal  un  traité  qui  reconnais- 
sait à  ce  dernier  des  droits  historiques  sur  la  côte  sud- 
ouest  africaine  entre  les  5^  et  12'  et  les  5"  et  18*^  degrés  de 
latitude  Sud,  dans  lesquels  se  trouve  compris  le  bassin  du 
Congo.  Ce  traité  aurait  été  nuisible  au  commerce  des  autres 
nations  européennes  en  Afrique  et  à  l'Association  ;  mais 
l'opinion  publique  anglaise,    blessée    de  voir  reconnaître 


(1)  Le  8  novembre  188i,  le  comte  de  Brandeliourg,  ministre  alle- 
mand à  Bruxelles,  et  le  colonel  Strauch  signÎTcnt  entre  rAllemagne 
et  TAssocialionune  convention,  ratifiée  à  Berlin  le  27  du  même  mois, 
par  laquelle  TEmpire  reconnaissait  (Art.  5)  le  drapeau  de  l'Associa- 
tion comme  celui  dun  Etat  ami  et  stipulait  à  son  propre  avantage 
sur  les  territoires  de  l'Association  les  droits  de  la  nation  la  plus  l'a- 
vorisée. 

Le  7  décembre  1881,  pendant  la  Conférence  de  Berlin,  l'exemple 
des  Etats-Unis  fut  suivi  par  l'Angleterre,  le  10  par  l'Italie,  le  ii  jmr 
l'Autriche,  le  27  parla  Hollande,  le  7  janvier  1885  par  l'Espagne,  puis 
par  le  Danemarck,  la  Suède,  la  Norwôg-e  et  la  Russie. 

L'Association  africaine,  le  5  février  1885,  signa  à  Paris  une  con- 
vention avec  la  l'rance,  dans  laquelle  celle-ci  reconnaissait  le  nouvel 
État,  en  obtenant  le  bassin  du  Quillu  et  une  partie  du  littoral.  Entin 
à  Berlin,  grâce  à  de  nouveaux  sacrifices,  elle  fut  reconnue  par  le  jtius 
tenace  de  ses  adversaires,  le  i^orlugal,  dans  le  traité  du  li  février  1885. 
à  la  conclusion  duquel  aida  fortement  la  pression  des  puissances  in- 
tervenues à  la  conférence. 
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au  Portugal  des  droits  que  pendant  si  lonp:temps  rAng:le- 
terre  lui  avait  contestés,  protesta  à  la  (Chambre  des  Com- 
munes et  par  l'entremise  des  Chambres  de  Comuierce  de 
Manchester,  Liverpool.  Glasg^ow  et  d'autres  villes  indus- 
trielles. La  France  protestait  également  en  démontrant 
que  les  droits  historiques  du  l^ortugal  étaient  désormais 
prescrits  :  et  le  prince  de  Bismarck  retenait  comme  non 
avenu  pour  rAllomaiine  ce  traité,  qui  lésait  des  intérêts 
et  des  droits  bien  plus  récents  et  plus  réels  que  ceux 
auxquels  prétendait  le  Portugal. 

A  la  suite  de  ces  diverses  oppositions  on  renvoya  à  une 
époque  indéterminée  la  ratification  du  traité  par  l'Angle- 
terre, qui  à  la  fin  la  refusa. 

Les  choses  étant  arrivées  à  ce  point,  la  nécessité  d'ame- 
ner à  un  commun  accord  les  nombreux  États  directement 
et  indirectement  intéressés  à  la  politicjue  et  au  com- 
merce de  lAfrique,  apparut  immédiat  et  se  présenta  à 
l'esprit  du  prince  de  Bismarck  et  d'autres  hommes 
éminents. 

Durant  l'été  de  18S4,  lorsqu'il  résidait  à  Varzin,  le 
prince  de  Bismarck  eut  à  ce  sujet  diverses  conférences 
avec  le  baron  de  Courcelles,  ambassadeur  de  France. 
Les  gouvernements  allemand  et  français  reconnurent  l'op- 
portunité de  convoquer  une  conférence  diplomatique,  dont 
le  programme  serait  de  pourvoir  à  la  liberté  du  commerce 
et  de  la  navigation  sur  le  Congo  et  le  Niger,  en  appliquant 
des  principes  semblables  à  ceux  du  traité  de  Vienne 
de  1815;  d'éviter  tout  conflit,  et  d'établir  les  règlements 
auxquels  devraient  se  conformer  les  futures  occupations 
de  territoires. 

Dans  la  seconde  partie  de  ce  livre,  nous  étudierons  l'acte 
final  de  la  conférence  et  nous  verrons  que  son  œuvre  a 
acquis  une  importance  plus  grande  qu'on  ne  le  pensait 
alors.  Ici  cependant  je  devrai  rappeler  que  le  mérite  de  la 
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réunion  de  la  conférence,  qui  est  généralement  attril)ué 
entièrement  au  prince  de  Bismarck,  et  aussi  celui  de  la 
déclaration  de  certains  principes  exposés  dans  l'acte  linai, 
revient  à  llnslitut  de  Droit  international  (1).  Dans  la 
session  de  Paris,  en  1878,  Moynier  avait  déjà  appelé  latten- 
tion  de  llnstitut  sur  la  navigation  du  Congo,  et  sur  la 
nécessité  de  la  soumettre  à  une  surveillance  internatio- 
nale (2).  De  Laveleye  à  son  tour  s'était  donné  à  l'étude 
de  cette  question  et  avait  demandé  (3)  pour  le  Congo  la 
neutralisation  ou  un  régime  international. 

Sir  Trawers-Twis,  tout  en  combattant  la  neutralisation 
du  Congo,  était  d'accord  sur  la  nécessité  de  mesures  de 
caractère  international,  et  soutenait  l'opportunité  de  la 
création  d'une  commission  chargée  de  veiller  à  la  liberté 
du  commerce  sur  la  partie  inférieure  du  fleuve  (i). 

Dans  la  session  de  Munich,  le  4  septembre  1883, 
Moynier  revenant  sur  la  question  qu'il  avait  déjà  traitée, 
donnait  lecture  à  l'Institut  d'une  étude,  qui  fut  dans  la 
séance  même  confiée  à  une  commission  nommée  expres- 
sément. Cette  commission  par  l'organe  de  Arntz,  qui  en 
avait  été  nommé  rapporteur,  proposait  le  7  du  même  mois 
la  conclusion  suivante  : 

«  L'Institut  de  Droit  international  exprime  le  vœu  que  le 
principe  de  la  liberté  de  navigation  pour  toutes  les  nations 
soit  appliqué  au  fleuve  du  Congo  et  à  ses  affluents,  et  que 
toutes  les  puissances  s'entendent  sur  des  mesures  propres 
à  prévenir  les  conflits  entre  nations  civilisées  dans  l'Africjue 
Equatoriale.  » 


(i)  Voir  le  projet  Moynier,  1883,  (Ann.  de  iinst.   de  droit  inter- 
nationaf,  t.  VII.  p.  250.) 
{"2)  Annuaire  de  l'Institut,  t.  111,  p.   15S. 

(3)  Revue  de  droit  internation.,  t.  XVI,  p.  234.  1883. 

(4)  Revue  de  droit  internation.,  t.  XV,  p.  437  à  457. 
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«r  LMnstitut  charge  son  bureau  de  Iransmettre  ce  vœu 
aux  diverses  puissances,  en  y  joi«:nant,  niais  seulement  à 
titre  dinfornialion,  le  niénioire  qui  lui  a  été  présenté  par 
lun  de  ses  membres.  31.  Moynier,  dans  la  séance  du 
4  septembre  1883  »  (1). 

On  communiqua  ce  vteu  (jui  provocjua  de  la  {)arl  du 
Portugal  une  vive  protestation,  envoyée  à  tous  les  gou- 
vernements. 


(i)  Annuaire  de  iinst.,  l.  \ll.  {>.  1^78. 


CHAPITRE  IV 


RÉUNION  DE  LA  CONFÉRENCE  A  BERLIN  ET  ÉTAT  NEUTRE 

UU  CONGO 


L'invitation  do  participer  à  la  Conférence,  ne  fut  pas 
adressée  seulement  aux  puissances  coloniales,  mais  encore 
aux  autres  grands  États  et  certains  États  secondaires  :  et 
cela  pour  donner  une  plus  p^rande  importance  aux  dispo- 
sitions à  prendre  et  parce  que  la  partie  qui  regardait  les 
occupations  futures  pouvait  intéresser  aussi  les  pays  qui 
n'étaient  pas  encore  colonisateurs,  mais  en  voie  de  le 
devenir. 

Les  représentants  de  l'Italie,  de  l'Allemagne,  de  l'Au- 
triche-Hongrie,  de  la  Belgique,  du  Danemark,  des  États- 
Unis  d'Amérique,  de  la  République  française,  de  la  Grande- 
Bretagne,  des  Pays  Bas,  du  Portugal,  de  la  Russie,  de  la 
Suède  et  Norwège  et  de  la  Turquie,  assistés  des  délégués 
techniques,  se  réunirent  le  15  novembre  1884,  au  palais 
du  grand  chancelier  allemand,  dans  la  Wilhelms-strasse, 
pour  inaugurer  la  Conférence.  Quatorze  États  étaient 
représentés  par  dix-neuf  envoyés  plénipotentiaires.  Tous 
les  gouvernements  avaient  accueilli  sous  réserves  Tinvi- 
tation  à  l'exception  du  gouvernement  anglais,  qui  tout  en 
nommant  Sir  Malet  comme  son  représentant,  avait  soulevé 
certaines  objections  à  la  partie  du  programme,  qui  voulait 
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placer  le  cours  du  Niirer  sous  les  mêmes  conditions  (juc 
celui  du  CiOnao. 

Et  dès  les  premières  séances,  le  gouvernement  anglais 
exposa  ses  idées  à  ce  sujet  ;  c'est-à-dire,  que  se  trouvant 
seul  maître  de  la  partie  inférieure  et  navigable  de  ce 
lleuve,  il  estimait  que  lui  seul  devait  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  v  protéger  la  liberté  du  commerce. 
Comme  nous  le  verrons,  le  Niger  fut  soumis  à  un  régime 
différent  de  celui  du  Conu-o.  Un  discours  de  liismarck. 
nonnné  selon  l'usage  diplomatique  président  de  la  Confé- 
rence, comme  premici'  représentant  de  l'État  sur  le  terri- 
toire dufjuel  elle  était  réunie,  en  inaugura  les  travaux.  11 
raj)pela  l'objet  de  la  Conférence,  son  but  bumanitaire 
consistant  à  faciliter  aux  nations  civilisées  et  commer- 
çantes l'accès  du  cœur  de  rAfri(|ue  et  l'espérance  qu  il 
nourrissait  de  voir  aflirmer  le  principe  de  la  liberté  du 
commerce  dans  toute  l'Afrique,  bien  que  cela  ne  fût  pas 
compris  dans  le  programme  primitif.  Il  parla  de  l'esclavage, 
déjà  aboli  en  principe  au  Congrès  de  Vienne  de  1810,  et 
auquel  la  conférence  devait  porter  un  nouveau  coup. 

Les  travaux  de  cette  Conférence  durèrent  du  lo  novem- 
bre 1884  au  2G  février  1885,  date  de  la  dernière  séance, 
dans  laquelle  fut  signé  l'Acte  linai  parles  19  représentants 
plénipotentiaires. 

Le  colonel  Straucb,  alors  président  de  l'Association 
Internationale,  présenté  par  le  prince  de  Bismarck,  donna 
par  écrit  son  adliésioii  au  nom  du  nouvel  État  du  Congo. 
Durant  la  Conférence,  cet  État  fut  successivement  reconnu 
par  ceux  des  États  intervenus  qui  ne  lavaientpas  déjà  fait 
auparavant  connue  les  Etals-Unis  et  rAUemagne. 

Cette  reconnaissance  eut  lieu  le  17  décembre  1884  de  la 
part  de  l'Angleterre  par  l'entremise  de  son  représentant 
sir  Edward  Malet  ;  le  19  du  même  mois  par  l'Italie  ;  le  24 
par  TAutricbe  et  puis  par  les  autres  Etats.  Le  5  février  fut 
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conclu  entre  la  France  el  l'Association  le  traité  qui  fixa  les 
limites  de  leurs  possessions,  ot  par  lequel  la  première 
recorinaissait  le  drapeau  azur  comme  celui  d'une  nation 
amie  et  promettait  ses  Ijons  offices  près  du  Portu^^al.  Kn 
effet,  le  lo  février,  le  Portugal  lui-même  signait  le  traite 
et  reconnaissait  le  nouvel  État. 

Par  ces  deux  traités,  l'Association  internationale  aban- 
donna à  la  France  plus  de  96,000  kilomètres  carrés  de 
territoire  et  au  Portugal  plus  de  13,000;  en  échange  elle 
en  obtint  96o  sur  la  rive  septentrionale  entre  Boma  et  la 
mer  ;  de  sorte  que  le  débouché  maritime  de  cet  État  est 
assez  restreint  en  comparaison  des  vastes  territoires  qu'il 
possède  à  Tintérieur.  En  compensation  de  ces  cessions  de 
territoire  l'Association  gagnait  la  sécurité  pour  l'avenir  et 
une  place  parmi  les  Etats. 

On  a  largement  discuté  la  nature  juridi({ue  de  ce  nouvel 
État  et  sa  légitimité,  tandis  qu'à  vrai  dire,  beaucoup  des 
sujets  indigènes  peuvent  ignorer  qu'ils  en  font  partie  et  que 
beaucoup  des  terres  qui  lui  appartiennent  de  nom  n'ont 
jamais  été  foulées  par  des  blancs.  Je  ne  crois  pas 
devoir  traiter  cette  question,  qui  du  reste  fut  résolue 
pratiquement  en  sens  favorable  par  les  États  qui  recon- 
nurent ce  nouveau  compagnon  créé  d'une  façon  excep- 
tionnelle. 

Dans  l'histoire  du  Droit  international,  les  moyens  de 
formation  des  États  apparaissent  fort  variés.  La  concjuète, 
l'occupation,  les  cessions  territoriales,  les  redditions,  les 
conventions  matrimoniales,  les  annexions,  les  ventes,  la 
colonisation  suivie  des  guerres  d'indépendance  des  colons, 
telles  furent  dans  le  cours  des  siècles  les  causes  de  gran- 
deur et  de  décadence  des  États,  d'augmentation  et  de 
diminution  de  leurs  territoires. 

Le  XLX''  siècle  y  a  ajouté  le  triomphe  de  la  nationalité. 
Au  nom  de  ce  principe,  la  Grèce,  l'Italie,  la  Roumanie,  la 
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Serbie  et  la  Bulgarie  se  relevèrent,  renouvelèrent  leur 
org-anisation  et  Ion  vit  se  constituer  Fenipire  allemand. 

La  lorniation  (le  l'Etat  du  Congo  l'ournit  l'exemple  d'une 
congrégation  politique  nouvelle  et  particulière.  Seule  peut 
lui  l'aire  pendant  l'origine  de  la  Liberia,  née  d'une  libre 
initiative,  dans  un  but  de  rédemption  et  de  civilisation  des 
anciens  esclaves. 

L'Association  internationale,  issue  des  explorations 
géograpliiques  et  maintenant  org^anisée  conime  Etat,  exige 
l'existence  commune  des  peuples  européens  avec  les  races 
indigènes.  Elle  doit  conserver  un  caractère  essentielle- 
ment  pacifique  et  commercial  et  cbercber  à  civiliser  ces 
races  que  dans  le  passé  l'Europe  exploita,  (juand  elle  ne 
les  détruisit  pas. 

Dans  le  mois  d'août  de  la  même  année  188;),  le  roi  des 
Belfîres  notifia  aux  2:ouvernements  amis  son  élévation  à  la 
dignité  de  souverain  du  nouvel  Etat  indépendant  du  Congo, 
avec  le  consentement  des  Cliambres  législatives  de  Bel- 
gique. Et  la  raison  (jui  amena  cette  union  personnelle, 
le  sentiment  de  juste  gratitude  et  le  désir  de  main- 
tenir au  nouvel  État  l'appui  de  Léopold  IL  est  totale- 
ment différente  des  faits  qui  dans  le  passé  réunirent 
diverses  couronnes  sur  la  tète  d'un  souverain.  Par  le  fait 
de  ces  unions  personnelles,  chaque  Etat  conserve  sa  propre 
indépendance,  a  ses  lois,  ses  coutumes,  son  armée,  son 
trésor  particulier  et  toute  autre  forme  de  vie  politique  et 
sociale  complètement  distincte  ;  mais  le  nième  souverain 
préside  et  représente  à  l'étranger  les  divers  gouverne- 
ments. Ces  exemples  historiques  sont  nombreux.  Ainsi 
Charles-Quint  fut  en  même  temps  roi  d'Espagne  et  Empe- 
reur d'A^llemagne.  Il  y  eut  de  même  union  personnelle 
entre  l'Archiduché  d'Autriche  et  les  Royaumes  de  Bohème 
et  de  Hongrie.  L'Angleterre  eut  l'union  personnelle  avec 
l'Ecosse  et  l'Irlande:  la  Russie,   de  1815  à  1830.  avec    h 
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Pologne  qui  lui  échut  de  la  division  de  ce  royaume. 
D'autres  unions  passées  furent  celles  des  duchés  de 
Schleswii;-  et  Holstein  avec  la  couronne  de  IJanernark  :  du 
Kovaunie  de  Hanovre  avec  TAng-leterre  ;  de  lancienne 
principauté  de  Neufchàtel  avec  la  couronne  de  Prusse,  el 
du  duché  du  Luxembourg"  avec  celle  de  Hollande.  Il  n<; 
reste  actuellement  que  celle  de  la  Suède  avec  laNorwége; 
car  celle  de  la  Hongrie  avec  l'empire  autrichien  n'est  pas 
une  simple  union  personnelle. 

Je  mets  fin  à  celte  partie  de  mon  ouvrage  avec  h^s 
mêmes  paroles,  respirant  la  joie  du  succès,  qu'employa 
Stanley  en  terminant  son  chapitre  sur  la  (]onfér(mce  de 
Berlin.  Personne  ne  peut  commenter  son  œuvre  plusdig^ne- 
ment  que  lui,  qui  y  trouva  le  couronnement  de  son  entre- 
prise : 

«  On  ne  saurait  trop  applaudir  à  ces  ii-révocables 
décrets  de  l'Europe  assemblée.  On  ne  saurait  trop  se 
féliciter  du  couronnement  de  l'État  libre  du  Congo,  par  la 
civilisation.  Une  entreprise  unique  en  son  genre  a  reçu 
l'approbation  et  la  consécration  de  toutes  les  puissances 
éclairées...  L'œuvre  a  abouti.  L'État  du  Congo,  appelé  à 
l'existence  par  le  roi  des  Belges,  n'est  plus  un  rêve,  c'est 
un  fait  universellement  reconnu.  Ouicon(jue  a  la  ])assion 
des  belles,  des  grandes,  des  bonnes  choses,  souhaitera  à 
l^éopold  H  de  vivre  assez  longtemps  pour  assister  à  l'épa- 
nouissement complet  de  cet  Etat  libre,  de  cette  région 
dont  il  a  fait  ouvrir  les  lointaines  forets  à  coups  de  hache. 
Olì  il  a  fait  pénétrer  la  lumière  en  pleine  barbarie. 


l-Tl> 
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CHAPITRE  PREMIER 


L'ACTE  FINAL  DE  LA  CONFERENCE  DE  BERLLN 


L'Acte  final  et  général  (le  la  Conférence  de  Berlin,  dont 
le  contenu  forme  maintenant  l'objet  de  notre  étude,  porte 
au  dessous  de  la  date,  26  février  I880,  la  formule  :  «  Au 
nom  du  Tout-Puissant  »  ;  Nous  trouvons  de  cette  invo- 
cation ou  d'autres  semblables  par  exemple  :  «  Au  nom 
de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité  »  (Paris  14  sep- 
tembre 1815)  de  nombreux  exemples  qui  précèdent  les 
instruments  écrits  de  ces  pactes  entre  nations.  Dans  ce 
cas  plus  qu'en  tout  autre,  il  est  nécessaire  de  se  reporter 
à  une  autorité  supérieure  qui  donne  force  et  respect  à  ces 
actes  du  droit  international,  oii  manque  une  sanction  po- 
sitive comme  dans  le  droit  privé. 

A  la  suite  de  cette  formule  vient  lénumération  des 
Cbefs  d  Etats  représentés  à  la  Conférence.  Cette  liste  est 
rédigée  selon  le  système  adopté  par  la  diplomatie  moderne 
suivant  Tordre  alpbabétique  des  lettres  par  lesquelles 
commencent  les  noms  des  divers  États  dans  la  langue  fran- 
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(;aise,  en  commençant  ]»ar  l'Allemag-ne  pour  liiiii-  par  la 
TQr(juie.  Comme  l'on  ré(lig:e  autant  do  copies  original(*s 
qu'il  V  a  d'Étals  représentés,  on  a  coutume  «rinscrire 
d'abord  en  lète  de  chatjue  copie  le  nom  de  l'Etat  au(iuel 
elle  est  destinée  et  également  à  la  li[i  de  ])lacer  la  pre- 
mière la  signature  de  son  représentant  (système  dit  de 
ralternat).  11  ne  reste  aujourd'hui  que  le  souvenir  de  ces 
luttes  de  suprématie  et  de  cérémonial,  qui  furent  quelque- 
fois ridicules  et  même  sanguinaires  dans  l'histoire  de  la 
diplomatie  européenne. 

Api'ès  les  noms  des  États  intervenus,  ligure,  toujours 
selon  l'usage,  un  href  aperçu  des  motifs  de  cette  réunion, 
c'est-à-dire  :  l'intention  de  favoriser  le  commerce,  la  libre 
navigation  et  la  civilisation,  et  d'éviter  en  même  temps 
les  malentendus  (jui  pourraient  surgir  de  nouvelles  occu- 
pations de  territoires.  Il  y  est  dit  également  que  l'initiative 
de  la  conférence  vient  du  gouvernement  impérial  Alle- 
mand et  de  celui  de  la  République  Française. 

A  la  suite  du  préambule  vient  la  désignation  des  divers 
plénipotentiaires  avec  leurs  titres  et  qualités. 

Le  nombre  des  plénipotentiaires  ne  fut  pas  limité.  Les 
ambassadeurs  et  ministres  qui  prirent  part  à  la  Conférence 
furent  ceux  qui  étaient  déjà  accrédités  près  de  la  Cour 
impériale  et  par  ce  fait  n'eurent  pas  besoin  de  pleins  pou- 
voirs spéciaux.  A  cet  elfet,  durant  les  préliminaires,  on 
rappela  la  dernière  conférence  internationale  de  Conslan- 
tinople,  où  précisément  les  diplomates  n'avaient  pas  eu 
besoin  de  présenter  de  nouveaux  pouvoirs. 

Voici  les  noms  des  représentants  des  Etats  à  la  Confé- 
rence de  Berlin  : 

Pour  l'Italie  :  Le  comte  Edouard  de  Launay; 

Pour  l'Allemagne  :  Le  Prince  de  Bismarck  ;  le  comte 
Paul  de  Hatzfeld,  ministre  d'Etat;  M.  Au2:uste  Busch,   se- 
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crétaire  d'Etat  au  Ministère    des    Affaires    Etrangères;    et 
M.  Henri  de  Kusserow,  conseiller  de  Lég-ation; 

Pour  l'AutricIie  :  Le  comte  Enierico  Szécliényi  de  Sàr- 
vàri  Felsn-Videk,  ambassadeur  à  Berlin  ; 

Pour  la  Belgi(jue  :  Le  comte  Gabriel  Auguste  Van  der 
Straten  Pontboz,  ministre  plénipotentiaire  à  Berlin,  et  le 
baron  Auguste  Lambermont; 

Pour  le  Denemark  :  Le  ministre  plénipotentiaire  Emile 
de  Yind  ; 

Pour  l'Espagne  :  Don  François  Merry  y  Colom,  comte 
de  Benomar  ; 

Pour  les  Etats-Unis  d'Amérique  :  Le  ministre  plénipo- 
tentiaire en  Allemagne  Jobn  A.  Kasson:  et  M.  Henri  S. 
Sanford,  ancien  ministre; 

Pour  la  République  Française  :  Le  baron  Alphonse  de 
Courcel  ; 

Pour  la  Grande-Bretagne  :  Sir  Edouard  Baldwin  Malet, 
ambassadeur  ; 

Pour  les  Pays-Bas  :  Le  ministre  Frédéric  Philippe,  jonk- 
cer  Van  der  Hoeven  ; 

Pour  le  Portugal  :  Le  ministre  plénipotentiaire  Serra 
Gomes,  marquis  de  Penafiel,  et  M.  Antoine  de  Serpa  Pi- 
mental,  conseiller  d'Etat  et  Pair  du  royaume  ; 

Pour  la  Russie  :  Son  ministre  plénipotentiaire  près  le  roi 
des  Pays-Bas  comte  Kapnist; 

Pour  la  Suède  et  Norwège  :  Le  baron  Gillis  Bildt; 

Pour  la  Turquie  :  Mehemed  Said  Pacha. 

Sur  la  proposition  du  Prince  de  Bismark  on  envoya  à 
la  Conférence  des  délégués  techniques,  sans  droit  de  vote. 
Pour  ritalie  ce  furent  Cristoforo  Negri  et  le  sénateur 
Mantegazza. 

Dans  cette  conférence  nous  voyons  divers  États  secon- 
daires, tandis  que  depuis  longtemps  ils  étaient  restés  ex- 
clus des  congrès    européens   et  que    d'autres   raisons  eu 
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avaient  éloigné  la  Turcjuie  cl  les  États-Unis.  C'est  donc 
le  premier  exemple,  et  le  plus  remarquable,  d'un  congrès 
de  caractère  presque  universel.  Bluntsclili  observe  dans  le 
Droit  international  codilié,  à  l'article  108,  qu'il  n'existe 
pas  encore  de  règlement  reconnu  des  congrès  généraux 
d'Europe,  et  encore  Fiioins  des  congrès  généraux  du 
monde. 

Des  causes  diverses  ont  toujours  empècbé  aux  congrès 
de  réunir  les  représentants  de  tous  les  Etats,  pour  déli- 
bérer en  commun  sur  les  raisons  et  les  besoins  des  peuples . 
•Le  défaut  de  coexistence  dans  les  États  du  monde  ancien, 
ridée  roumaine  de  la  conquête  universelle,  les  luttes  entre 
l'Empire  et  lEglise,  la  biérarcbie  féodale  sur  laquelle  la 
Papauté  a  voulu  s'asseoir  comme  puissance  arbitre  et 
souveraine,  les  luttes  de  la  Réforme  et  celles  de  l'équi- 
libre politique  et  de  la  nationalité,  ont  été  tour  à  tour  les 
raisons  de  cette  division.  Le  droit  international  ne  fut  pas 
considéré  comme  une  loi  naturelle  de  justice,  pour  régler 
les  relations  entre  tous  les  peuples  de  la  terre,  mais 
comme  une  loi  circonscrite  aux  seuls  pays  européens 
et  clirétiens.  Restèrent  exclus  du  droit  européen  les 
peuples  maliométans  et  ceux  du  continent  américain,  (ju'en 
fit  éloisrner  la  doctrine  de  Monroi'. 

Le  Congrès  de  Vienne  et  ceux  qui  le  suivirent  à  Aix-la- 
Cbapelle  (1818),  à  Leybacli  (1821)  et  à  Vérone,  furent 
plutôt  des  conciles  des  nations  constituant  la  Sainte-Al- 
liance et  la  Pentarcliie,  que  de  vrais  congrès  d'intérêt 
international.  En  18o6,  Napoléon  111.  en  concluant  la  paix 
après  la  guerre  de  Crimée,  inventa  l'expédient  du  concert 
européen,  ou  priorité  des  grandsÉtats  de  l'Europe  à  régler 
les  questions  internationales.  Jusqu'à  cett^  époque,  la 
Turquie  était  restée  étrangère  aux  réunions  diploma- 
li(jues,  qui,  dans  les  siècles  précédents,  avaient  réglé  et 
modilié    les  rapports   des  peuples;   en  prenant  part  aux 
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conférences  internationales  de  I806,  elle  a  prouvé  la 
complète  émancipation  de  l'association  internationale  du 
domaine  religieux. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  jusqu'alors  défiants  de  la 
diplomatie  européenne,  ont  envoyé  volontiers  leurs  re- 
présentants à  Berlin  ;  et  le  concours  des  États  de  second 
ordre  démontre  les  progrès  réalisés  vers  une  vie  univer- 
selle de  tous  les  peuples  avec  un  idéal  commun. 

L'intervention  dhommes  techniques  à  la  Conférence 
donne  l'exemple  de  l'action  scientifique  coopérant  d'un 
commun  accord  avec  la  diplomatie  à  élaborer  des  pactes 
internationaux.  Il  résulte  des  protocoles  et  de  témoignages 
que  Banning.  belge;  Anderson  et  de  Blœme,  le  premier 
anglais,  le  second  hollandais;  Ballay  et  plus  que  tous, 
Stanley,  furent  souvent  écoutés  et  fournirent  une  active 
coopération.  Et  cet  usage  de  demander  le  concours  de 
l'expérience  des  gens  techniques  se  généralise  de  plus 
en  plus.  Dans  la  conférence  sanitaire  de  la  Croix- 
Rous^e.  dans  celle  de  la  codification  du  droit  de  sruerre  et 
enfin  dans  celle  de  la  libre  navigation  du  canal  de  Suez, 
des  savants  de  grande  valeur  achevèrent  l'œuvre  des 
diplomates  et  complétèrent  les  instructions  des  Gouver- 
nements. 

Après  rénumération  des  diplomates  qui  représentèrent 
les  divers  États,  viennent,  dans  l'acte  final  de  la  Conférence 
de  Berlin,  les  clauses  du  traité,  divisées  en  six  chapitres; 
placées  d'abord  sous  un  titre  synthétique,  puis  développées 
dans  les  divers  articles.  Voici  ces  six  chapitres  : 

L  —  Déclaration  relative  à  la  liberté  du  commerce 
dans  le  bassin  du  Congo,  à  son  embouchure,  dans  les 
pays  environnants  et  dispositions  relatives. 

IL  —  Déclaration  regardant  la  traite  des  esclaves  et 
les  opérations  qui,  sur  terre  et  sur  mer,  fournissent  les 
esclaves  à  la  traite. 

R.  —  4 
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III.  —  Déclaration  relative  à  la  neutralité  des  territoires 
compris  dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo. 

lY.  —  Acte  do  navigation  du  Congo,  qui,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales,  étend  à  ce  lleuve,  à  ses 
affluents,  et  aux  eaux  qui  leur  sont  assimilées,  les  prin- 
cipes généraux  énoncés  à  Tart.  108  et  à  Tari.  Ufi  de 
l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne. 

Ces  principes  sont  destinés  à  régler,  entre  les  puissances 
signataires  de  cet  acte,  la  libre  navigation  des  cours  deau 
navigables  qui  séparent  ou  traversent  divers  États;  prin- 
cipes appliqnés  ensuite,  en  vertu  de  conventions,  à  cer- 
tains fleuves  d'Europe  et  d'Amérique,  et  principalement  au 
Danube,  avec  les  modifications  prévues  dans  les  traités  : 
de  Paris  en  18o6,  de  Berlin  en  1878  et  de  Londres  en  1871 
et  1883. 

V.  —  L'acte  de  navigation  du  Niger,  qui,  tout  en  tenant 
compte  de  circonstances  locales,  étend  à  ce  fleuve  et  à 
ses  affluents  ces  mêmes  principes  inscrits  dans  les  articles 
108  à  116  de  lacté  final  du  Congrès  de  Vienne. 

VI.  —  Déclaration  qui  introduit  dans  les  rapports  inter- 
nationaux des  règles  uniformes  relatives  aux  occupations 
de  territoires  qui  pourront  avoir  lieu  dans  l'avenir  sur  les 
côtes  du  continent  africain. 

Dans  un  septième  cliapitre  suivent  certaines  dispositions 
généralesrelatives  aux  modifications  ultérieures  et  possibles; 
puis  le  mode  et  le  délai  pour  la  ratification.  Mais  je  ne 
parlerai  de  ce  cliapitre  qu'après  avoir  examiné  les  six 
précédents,  pour  suivre  rigoureusement  l'ordre  même  de 
l'acte  final,  comme  son  plan  le  comporte. 


CHAPITRE  II 


EXàMKN  des  chapitres  I  ET  II  DE  L'ACTE  FINAL  DE 
LA  COxNFÉUENCE 


Je  crois  préférable  de  réunir  l'étude  de  ces  deux  clia- 
pitres  (art.  i  à  9),  parce  que  l'iiistoire  de  la  liberté  du 
commerce,  celle  de  l'esclavag'e  etde  la  traite  ont  beaucoup 
de  points  communs,  et  aussi  parce  que  dans  le  texte,  il 
n'existe  pas  de  distinction  bien  nette  entre  eux.  En  eil'et 
l'article  6  contient  des  dispositions  sur  l'esclavag'e  de 
même  que  l'article  9  qui  forme  le  second  cliapitre. 

S  1.  —  Prémisses. 

Pour  vivre  et  prospérer,  les  liommes  ont  besoin  de  tra- 
vailler et  de  produire,  aussi  le  capital,  le  travail  et  l'emploi  des 
agents  naturels, l'air,  la  clialeur,  la  lumière,  lesol,  les  mines, 
les  carrières,  les  cours  d'eau,  la  mer  et  les  lacs  forment-ils, 
par  dessus  tout,  la  ricbesse  des  nations.  La  puissance  de 
ces  agents  varie  suivant  la  structure  géologique  et  la  po- 
sition topograpliique  des  lieux  (1).  Si  les  hommes  ne  vi- 
vaient pas  divisés  en  nombreuses  sociétés  polili(|ues,  aux 

{{)  P.  Rossi,  Cours  d'Economie  politique,  t.  IL 
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besoins  desquelles  il  leur  incombe  de  pourvoir;  s'ils  ne 
devaient  pas  s'occuper  des  perfeclionnenienls  intellectuels 
et  économiques  et  du  progrès  collectif;  si  la  défense  et  la 
conservation  delà  patrie  n'exigeaient  pas  des  armements  et 
le  service  personnel,  si  enfin,  tous  les  pays  pouvaient  être 
considérés  conmie  un  seul  grand  marché,  le  libre  échange 
des  produits  serait  un  grand  avantage  pour  le  genre  hu- 
main. Mais  celui-ci  en  se  divisant  sur  le  globe  a  composé 
les  divers  Etats  et  l'histoire  nous  enseigne  avec  quelle  di- 
versité de  génie  et  de  coutumes,  de  conditions  écono- 
miques et  politi(jues  !  Le  besoin  de  la  vie  sociale,  qui  montre 
rÉtatcommeun  moyen  indispensable  à  l'existence  et  au  pro- 
grès humain,  réduit  bien  vite  à  un  simple  idéal  le  système 
qui  considère  le  monde  comme  un  seul  et  vaste  marché, 
ou  comme  une  seule  et  grande  fabrique.  En  réalité,  il  y  a 
autant  de  marchés  qu'il  y  a  d'Etats;  autant  d'industries 
humaines  qu'il  y  a  de  nations,  et  les  échanges  se  font 
entre  elles  au  moyen  du  commerce  comme  entre  les  in- 
dividus. La  liberté  du  commerce  international  consiste  à 
ne  pas  interdire  l'entrée  des  marchandises  étrangères,  à 
leur  imposer  les  mômes  impôts  qu'à  celles  du  pays,  en 
évitant  les  droits  protecteurs,  différentiels  et  fiscaux.  La 
liberté  du  commerce  est  le  système  économique  que 
devraient  adopter  tous  les  États  de  formation  récente, 
comme  étant  le  plus  conforme  à  leurs  intérêts.  Le  protec- 
tionnisme est  un  artifice  qui  cause  une  grande  perturbation 
aux  lois  de  la  concurrence  et  des  échanges,  oblige  le  con- 
sommateur à  payer  sept  ou  huit  unités  ce  que  l'étranger  don- 
nerait pour  trois  ou  quatre,  réussit  à  paralyser  certaines 
industries,  certains  placements  d'argent  et  certaines 
applications  du  travail,  pour  favoriser  d'autres  indus- 
tries, d'autres  capitaux  et  d'autres  travaux  qu'il  sous- 
trait aux  lois  de  la  concurrence  commerciale.  Avec  la 
liberté,  qui  supprime  à  l'industrie  les  barrières  politiques. 
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sont  attirés  capitaux  et  ouvriers,  et  la  richesse  nationale 
s'en  accroît.  Mais  les  passions  et  les  erreurs,  qui  dictent 
les  mauvaises  lois  et  les  fausses  mesures  prises  par  les 
gouvernements,  ont  assez  souvent  entraîné  les  peuples, 
qui  par  leur  position  géo<^rapliique  et  Ja  nature  de  leur  sol 
auraient  reçu  le  concours  des  travailleurs,  à  détruire  les 
g-ermes  de  leur  force  et  de  leur  prospérité. 

Très  nombreux  sont  les  économistes  qui  ont  cherciié  à 
corriger  la  funeste  erreur  de  la  protection  dans  le  soi- 
disant  système  protecteur,  ((ui  nest  autre  chose  qu'une 
prohibition  masquée.  A  peine  le  recommandèrent-ils  comme 
un  système  temporaire  et  exceptionnel,  propre  à  développer 
les  ressources  nationales  à  létat  presque  latent.  Mais  le 
gouvernement  qui  veut  venir  en  aide  à  l'industrie  privée 
et  nationale,  sert  les  intérêts  de  quelques  favorisés,  en 
violant  les  principes  de  la  justice,  le  droit  et  lintérèt  gé- 
néral des  consommateurs.  Il  méconnaît  aisément  les  rai- 
sons des  propriétaires,  des  capitalistes  et  des  ouvriers, 
qui  ne  sont  pas  toujours  d'accord,  et  rompt  léquilibre  na- 
turel des  bénéfices,  soumis  à  la  loi  inaltérable  de  la  con- 
currence. Le  système  de  prohibition  périra,  a  dit  P.  Rossi, 
mais  par  suicide;  il   périra  de  son  propre  excès  (Ij. 

Le  système  colonial,  tel  qu'on  l'entendait  au  commen- 
cement de  ce  siècle,  fut  une  application  spéciale  du  sys- 
tème prohibitif  et  une  nouvelle  dérogation  au  principe  de 
la  liberté  commerciale.  Je  l'examinerai  dans  la  partie  his- 
tori(jue.  Je  veux  seulement  observer  ici  combien  il  était 
impossible  que  pussent  triompher  entre  peuples  et  peuples 


(1)  Comme  les  malades  dont  les  pouls  annoncent  au  médecin  ha- 
bile ce  <]ue  la  dilatation  des  artères  leur  laisse  d'heures  à  vivre,  les 
Etats  soumis  au  système  prohibitif  ne  peuvent  cacher  à  léconomisle 
les  ravages  d'une  pléthore  industrielle  qui  menace  de  les  suffoquer. 
(XlIIe  leçon.) 
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OU  mòre-patrie  et  colonie,  les  principes  tle  liberté  et  d'éga- 
lité, puisqu'ils  étaient  encore  niécon  nu  s  dans  la  vie  intérieure 
des  nations  où  l'ordre  social  créait  les  castes  et  les  privilèi-es, 
les  esclaves  et  lu  servitude.  Dans  un  rapide  coup-d'œil  sur 
l'histoire,  nous  verrons  en  tout  temps  la  vérité  de  cette  affir- 
mation: et  en  montrant  les  maux  du  système  colonial  et  de 
la  traite  des  esclaves,  qui  enfut  jusqu'à  un  certain  point  une 
conséquence,  nous  liouverons  que  le  triomphe  de  la  tyran- 
nie, les  continuelles  violations  de  fait  et  de  droit,  les  pré- 
ventions contraires  à  la  liberté  connnerciale  qui  tourmen- 
tèrent la  vieille  Europe,  devaient  nécessairenient  produire 
dans  ses  colonies   lointaines  un  pire  état  de  viohitions  et 
d'erreurs.  Et  cela  jusqu'à  ce  (jue  le  réveil  des  principes  les 
plus    élevés,    œuvre    des    philosophes    et  des    penseurs, 
mise  en  action    à   dater  de  la  lin   du  siècle  passé  par   la 
Révolution  française,  vint  engager  toute  la  vie  de  notre  so- 
ciété dans  une  nouvelle  voie  et  chang-er  les  destins  du  com- 
merce avec  les  systèmes  coloniaux.  Alors    notre  société, 
obéissant  à  cette  reconnaissance  des  droits  naturels    de 
l'homme,  qui  a  agi   assez  puissaniment  pour  obliger  jus- 
qu'à la  Russie  retardataire   à  abolir  l'esclavage,    n'a  pu 
tolérer  non  plus  dans  les  colonies  ou  dans  \os  terres  loin- 
taines de  l'Afrique   l'existence  des  injustices  et  des  viola- 
tions de  la  liberté,  désormais  contraires  à  sa  conscience  et 
dont  on  lui  avait  révélé    les  horreurs.  Nous  savons  après 
condjien  de  difficultés  a  été  abolie  la  ti'aite,  qui  arrachait  le 
nègre  à  ses  forets  natives,  pour  le  transporter  sur  d'autres 
terres   et   l'oliliger  à  travailler   pour   un  maître  étranger. 
Nous  assistons  chaque  jour   aux   efforts  faits  pour  abolir 
aussi  l'esclavage  en  Afrique,  dans  le  centre  de  laquelle  ce 
mal  est  encore  profondément  enraciné. 

J'ai  déjà  dit.  et  nous  le  verrons  mieux  en  examinant 
l'Acte  final,  que  la  Conférence  de  Beilin  est  un  exemple 
notable  de  l'extension  des  principes  auxquels  se  conforme 
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de  jour  en  jour  la  vie  intérieure  des  nations,  même  dans 
leurs  rapports  internationaux  et  leur  politique  coloniale. 
Elle  est  comme  la  pierre  inilliaire  sur  cette  nouvelle  voie 
que  parcourt  la  société  vers  un  idéal  meilleur.  Bien  plus, 
le  fait  que  les  membres  de  la  conférence  se  soient  trouvés 
devant  un  terrain  pour  ainsi  dire  vierge,  où  ils  pouvaient  se 
laisser  guider  plus  facilement  par  des  principes  que  par 
des  considérations  moins  élevées,  justifie  une  conséquence 
qui  pourrait  faire  sourire  un  observateur  pessimiste  :  c'est 
que  certains  gouvernements  intervenus  aient  facilement 
consenti  à  mettre  en  vigueur  dans  l'Afrique  lointaine,  où 
la  vie  sociale  est  encore  à  l'état  d'embryon,  et  dont  bien  peu 
pourront  retirer  des  avantages,  ces  principes  mêmes  aux- 
quels ils  sont  encore  récalcitrants  dans  leur  patrie.  Des  Gou- 
vernements, comme  la  Russie  et  la  Turquie,  ont  des  consi- 
dérations historiques  et  des  traditions  qu'ils  ne  veulent  pas 
abandonner,  des  difficultés  politiques  et  sociales  qu'ils 
n'osent  pas  affronter;  mais  leurs  signatures  au  bas  de 
traités  libéraux,  comme  celui  de  Berlin,  constituent  une 
reconnaissance  tacite  des  idées  de  justice  et  de  liberté,  et 
une  condamnation  involontaire  des  systèmes  anciens  des- 
quels s'inspire  leur  politique  nationale. 

Aces  considérations,  que  j'ai  fait  précéder  de  la  partie  his- 
torique, afin  d'établir  clairement  ce  qu'on  doit  entendre 
par  la  liberté  du  commerce,  et  ce  que  je  veux  démontrer, 
c'est-à-dire  ({ue  le  commerce  et  les  colonies  se  ressentent 
toujours  des  conditions  générales  de  la  société,  je  ne  crois 
pas  devoir  en  ajouter  d'autres  sur  lesclavage.  Nous  verrons 
en  quelques  mots,  et  peu  à  peu,  sous  quels  aspects  il  se 
présenta  aux  diverses  époques  :  et  il  y  a  trop  longtemps 
que  tout  argument  en  sa  faveur  est  oublié,  pour  qu'il  soit 
nécessaire  d'en  répéter  sérieusement  encore  une  fois  la 
condamnation. 

Il  est  une  seule  chose  que  je  veux  faire  observer  : 
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L'esclavag-e,  dont  Homère  (1)  adii  qu'il  enlève  à riiommo 
la  moitié  de  son  âme,  répup^e  tellement  à  notre  conscience 
moderne,  qu'il  semblerait  impossible  ([u'il  ait  pu  exister, 
si  l'étude  des  causes  qui  l'ont  produit,  ne  nous  en  expli- 
quait le  pliénomène. 

11  se  présente  comme  le  résultat  de  deux  facteurs  divers  : 
d'une  part  la  nécessité  du  travail,  ce  travail  qui  répuj^ne 
assez  souvent  à  l'iiomme  et  (jue  la  Genèse  môme  (G.  111. 
17,  18,  19)  conçoit  connue  un  cliàtinient  (jui  lui  estinilif^é  ; 
et  de  l'autre  la  puissance  du  plus  fort,  qui  fera  travailler  à 
son  bénéfice  le  faible  qu'il  a  vaincu.  La  preuve  en  est, que 
nous  voyons  l'esclavage  exister  dès  le  principe  plutôt  cbez 
lespeuplcs  agricoleset  industriels,  en  Eg-ypte par  exemple, 
oii  ils  avaient  à  accomplir  un  travail  ingrat  et  plus  propre 
à  être  exécuté  par  autrui  ;  que  cbez  les  peuples  (jui 
s'adonnaient  à  la  cbasse,  ou  à  la  vie  pastorale  et  nomade. 
De  tout  temps,  c'est  dans  la  guerre  que  nous  trouvons  la 
grande  source  de  l'esclavage,  le  moment  favorable  pour  le 
plus  fort  de  faire  valoir  sa  supériorité.  Et  même  à  ce  point 
de  vue,onaditqueresclavage,  quoique  injuste,  représentait 
un  progrès,  parce  que  le  prisonnier  n'était  plus  inexora- 
blement massacré,  mais  épargné  pour  être  utilisé  au  tra- 
vail. Les  jurisconsultes  romains  virentl'esclavage  souscet 
aspect  :  «  Se?'vi  autem  exeo  appellati  sunt,  quod  impc- 
ratores  captivos  vendere  jubent,  ac  per  hoc  servare  nec 
occidere  soient  »  (Inst.  L.  I.  tit.  III). 

Même  parmi  les  anciens,  très  peu  soutinrent  l'esclavage 
comme  une  cbose  juste  (2):  mais  le  fait  était  si  puissam- 


(1)  Quand  Jupiter  fait  tomber  un  mortel  dans  resclavage,  il  lui  en- 
lève la  moite  de  sa  force. 

(2)  On  a  reproche  aux  grands  philosophes  grecs  de  ne  pas  avoir 
condamné  l'esclavage  ;  mais  le  témoignage  d'Aristole  lui-même 
nous  fait  savoir  que  beaucoup  d'entre  eux  soutinrent  que  la 
puissance  du  maître  est  contre  nature,   de  même  que  la  loi  qui  fait 
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ment  lié  à  l'ordre  économique,  que  malg-ré  la  condamna- 
tion du  droit,  de  la  morale  et  de  la  philosophie,  il  persista 
jusqu'à  ce  que  le  changement  des  conditions  économiques 


que  parmi  les  hommes  les  uns  soni  esclaves  et  les  autres  libres,  et 
que  (lo  [ìlus  resclavagc  était  inifiue  puis(iu"il  provenait  de  la  violence 
{Politique,  lit).  1,  c.  11,  g  3).  Quant  à  son  opinion  personnelle,  il  ne 
l'émet  pas  sur  ce  sujet;  mais  il  se  contente  de  faire  l'analyse  de  l'es- 
clavage pour  l'élude  qu'il  voulait  faire  de  la  société  telle  qu'elle  est 
réellement  constituée.  De  même  Platon  ne  s'exprime  pas  d'une  ma- 
nière formelle,  mais  il  ne  met  pas  d'esclaves  dans  sa  République 
idéale.  En  recommandant  aux  maîtres  d'être  humains,  il  dit  que  sou- 
vent les  esclaves  nourrissent  des  sentiments  plus  généreux  que  nos 
frères  mômes  et  nos  fils  et  que  l'on  a  vu  des  exemples  d'esclaves  (pii 
ont  sauvé  leur  maître  et  toute  sa  famille. 

11  fut  réservé  aux  jurisconsultes  romains  d'émettre  sur  l'esclavage, 
avec  leur  habituelle  clarté  d'expressions,  un  jugement  précis,  qui 
renferme  entièrement  la  pensée  du  monde  ancien.  Fiorentino,  dans  le 
Digeste  :  «  Servitus  est  constitutio  juris  gentium  qua  quis  dominio 
«  alieno  contra  naturam  subjicitur.  » 

Et  cette  pensée  du  droit  des  gens  qui  fit  que  le  Romain^  qui  vivait 
au  milieu  de  guerres  perp('tuolles,  savait  qu'il  pourrait  à  son  tour,  le 
lendemain  et  dans  de  lointains  pays,  être  réduit  au  sort  de  son 
esclave,  valut  plus  que  toute  la  protection  du  législateur  pour  adoucir 
l'esclavage.  Dans  les  Captivi  de  Plaute,  le  lorarius  dit  à  un  esclave  : 
Tues  esclave  parce  que  tu  as  été  fait  prisonnier  de  guerre;  et  bien 
c'est  un  malheur  auquel  tout  homme  est  exposé  ;  console-toi  en  pen- 
sant qu'au  moins  tu  es  tombé  dans  les  mains  d'un  bon  maître. 

Et  cet  esclave  antique  pouvait  à  tout  moment  recouvrer  sa  liberté, 
vivait  assez  souvent  comme  faisant  partie  de  la  famille,  dont  il  gagnait 
l'affection.  A  hi  suite  de  la  conquête  de  la  Grèce,  Rome  eut  des 
esclaves  fort  savants,  qui  furent  appelés  à  prendre  part  aux  réunions 
et  à  les  égayer  [)ar  leurs  talents  musicaux  ou  leurs  lectures  savantes. 
L'enseignement  était  en  grande  [)arlie  confié  aux  esclaves. 

De  cette  façon  le  princi[)e  de  l'esclavage  était  de  i)lus  en  plus 
ébranlé. 

Qu'il  me  suftise  de  rapporter  ici  le  passage  d'une  lettre  que  Sénèquc 
écrivait  à  son  ami  Lucilius  :  J'apprends  avec  joie  que  tu  vis  familiè- 
rement avec  tes  esclaves  et  cela  est  dii  à  ton  bon  sens  et  à  ton  savoir. 
Car  sont-ce  vraiment  des  esclaves?  Non,  ce  sont  des  hommes. 

Sont-ils  peut-être  des  esclaves?  —  Non,  mais  des  couijtagnons. 
Sont-ils  des  esclaves?  —  Non,  mais  des  amis  soumis. 

(^e  sont  donc  des  amis?  —  Non,  mais  des  compagnons  de  servitude, 
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lui  donnât  le  dernier  coup.  La  réhahililation  du  travail 
libre,  que  le  travail  servile,  comme  dit  Tocqueville,  avait 
déshonoré,  marcjue  la  fin  de  l'esclavage  et  du  servatile  qui 
l'avait  suivi  dans  beaucoup  de  pays. 


si  nous  pensons  qu'eux  corinno  nous,  sommes  tous  assujettis  aux  ra- 
lu'ices  de  la  fortune...  Ne  pensez- vous  donc  pas,  tpie  celui  que  vous 
appelez  votre  esclave,  est  né  comme  vous  de  la  même  source,  qu'il 
jouit  du  môme  ciel,  (piil  respire  et  meurt  counne  vous  et  qu'un  joui' 
vous  pourrez  le  voir  libre,  comme  il  pourra  lui-même  vous  voir  en 
esclavage  ? 

Le  christianisme,  en  triomphant  entièrement  des  vieux  Dieux 
païens,  déjà  mines  par  la  satire  et  le  scepticisme  propre  à  toutes  les 
civilisations  qui  disparaissent,  fit  plus  encore  pour  adoucir  les  condi- 
tions des  esclaves.  Ciomhien  parmi  les  premiers  martyrs  de  la  foi 
étaient  sortis  de  cette  classe  d'hommes  qui  soutiraient  dans  l'ombre 
et  combien  d'entre  eux  trouvèrent  une  force  nouvelle,  au  milieu  des 
souffrances,  dans  la  parole  du  Seigneur  !  La  parole  du  Christ 
s'adressait  aux  humbles  et  aux  malheureux  plus  qu'à  tous  les  autres  et 
contenait  d'une  façon  ini[)li«*ite  la  condamnation  finale  de  l'escla- 
vage :  Tous  les  hommes  sont  frères.  Dieu  est  le  père  de  tous  les 
hommes.  Aime  Dieu  par  dessus  tout  et  ton  prochain  comme  toi- 
même. 

Mais  cette  condamnation  n'avait  pas  été  fornudée,  car  sa  promul- 
gation aurait  renfermé  un  germe  de  rébellion,  pensée  contraire  au 
principe  de  la  résignation,  avec  laquelle  les  hommes  doivent  sup- 
porter les  épreuves  auxquelles  ils  sont  soumis  ici-bas. 

Cette  condamnation  formelle,  que  ne  prononça  pas  le  Christ,  ne 
fut  pas  non  plus  prononcée  par  ses  discijdes  (*).  ce  qui  retarda 
l'œuvre  d'émancipation  dans  le  monde  chrétien  et  permit  à  l'Église 
de  se  désintéresser  troj)  souvent  des  soufîrances  de  milliers  de  créa- 
tures humaines. 

Nous  verrons  plus  tard  une  égale  indifférence,  et,  ce  qui  est  pire, 
une  vraie  complicité  se  répéter  en  Amt^-ique,  devant  les  nouvelles 
horreurs  de  l'esclavage,  lorsque  l'Église  sembla  croire  aveuglément  à 
la  malédiction  divine  sur  les  descendants  de  Cham.  Kt  en  effet,  (pie 
fit  l'œuvre  isolée  de  quelque  prêtre  et  de  quelque  pape  intelligents, 
en  comparaison  de  ce  qu'aurait  pu  faire  l'Église  romaine  pour  amé- 
liorer le  sort  des  esclaves  en  Amérique  ?  VA  cela  surtout  dans  les  pays 

(')  Saint  Thomas  d'Aquin  soutient  que  certains  hommes  sont 
naturellement  destinés  à  l'esclavage. 
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Apres  ces  prémisses,  il  no  semhlera  pas  exagéré  d'offrir 
UFI  apereu  des  siècles  passés  et  des  maux  qui  les  ai'lli- 
g-èrent,  ce  qui  nous  periiiettra  de  mieux  examiner  une  des 
œuvres  de  la  diplomatie  moderne,  en  nous  montrant  la 
valeur  des  progrès  réalisés  et  vn  justifiant  les  imperfec- 
tions (|ui  existent  encore. 

Nouhlions  pas  (jue  chaque  pas  vers  la  justice  est  labo- 
rieux et  contraste  dans  l'histoire.  Souhaitons  (jue  Ihuma- 
nité  avance  toujours,  même  lentement  et  que  ne  reviennent 
plus  les  jours  de  réaction,  de  retour  au  passe  avec  le 
triomphe  de  la  violence. 

^11.  —  Partie  historiciuc. 

l.  —  Le  Monde  Antique.  —  La  Grece  et  Rome.  — 
Lï'galité  entre  les  honmies  était  un  pi'incipe  pres(jue 
inconnu  dans  le  monde  ancien,  le  principe  fondamental  de 


soumis  à  la  doniinalion  de  l'Espagne  et  du  l^ortugal.  pays  qui  lurent 
toujours  SCS  vassaux,  et  qui  restèrent  sourds  au  souffle  de  la  Réforme, 
si  puissante  autre  j^art. 

i.a  véritable  gloire  de  la  condamnation  dëlinitive  de  lesclavage 
('tait  réservée  à  la  Kévolution  Française  et  à  la  philosophie  qui  la 
prépara.  Parmi  les  l\apes,  seul  Benoit  XIV.  interdit  la  traite  le  3  dé- 
cembre 1739,  alors  que  plusieurs  gouvernements  d'Europe  l'avaient 
fail  déjà  auparavant.  Aujourd'hui  la  Papauté,  d'accord  avec  les 
nations,  conbal  non  seulement  la  traite,  mais  aussi  l'esclavage  dans 
son  centre  même,  qui  est  en  Afrique.  11  sullira  de  citer  la  lettre  du 
carflinal  Lavigerie,  archevêque  de  Carlhage  et  d'Alger  :  De  opere  (iti 
tollendam  A/'ric.  senni utem  sascepto.  «  Opus  tii)i  sane  magnum 
«  et  ardum,  urgente  nos  caritate  mandavimus,  scilicet  ut  onmia 
'<  lidentcr  experiri.  (piœcumque  in  tua  esseni  potestate,  vclles.  ail 
«  prohibendam  tot  nìiserorunì  in  Africa  servituteuî...  Uatum  Homa' 
t'  apud  S.  Petrum,  die  17  oclobris  1888.  Pontilicalus  nostri  anno 
a  undecimo.  Leo  PP.  Xlll.  »  (Sanctissimi  Donnni  Nostri  Eeonis 
«  Papa'  Xlll.  -  AIlfxHtiones.  Epistolœ.  Constitutiones.  Aliaque 
atta  Prœcipua.  —  \'olumen  III.  Desclée,  De  brouver  et  soc. 
MnCCCXCIil). 
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la  famille  Iuì-fulmiic  se  basait  assez  souvent  sur  la  tyrannie, 
la  force  et  l'oppression  doniesti(|ue.  L'ordre  social  e,\ii2;eait 
castes  et  servitudes  ;  et  ces  principes  mêmes  existaient 
dans  les  relations  entre  les  individus.  (|ui  étaient  dominés 
par  la  maxime  que  les  latins  exprimèrent  en  deux  mots: 
Vœ  vie  fis  ! 

Aux  institutions  libérales  intérieures,  que  nous  voyons 
proclamer  pour  la  })remière  fois  avec  org-ueil  dans  les 
villes  florissantes  et  civilisées  de  la  Grèce,  ne  pouvait 
répondre  la  pensée  d'une  liberté  entière  dans  les  rapports 
avec  les  autres  pays.  L'égalité  des  droits  et  des  devoirs, 
était,  même  à  l'intérieur,  réservée  à  un  certain  ordre  de 
citoyens.  Ceux-ci,  si  tiers  de  leurs  droits,  si  soupçonneux 
de  toute  prépondérance  que  l'un  d'eux  pût  acquérir  sur 
les  autres,  basaient  en  grande  partie  leur  bien  être  éco- 
nomique sur  rinstilulion  de  l'esclavage,  dans  lequel  de 
nombreuses  masses  consumaient  leur  vie  à  un  travail 
obscur,  qui  permettait  aux  maîtres  de  vivre  dans  l'oisi- 
veté. Ils  avaient  le  sentiment  de  leur  supériorité  tellement 
développé,  (juils  méprisaient,  comme  des  barbares,  les 
liabitants  des  autres  pays  ;  ce  qui  ne  les  empêcbait  pas  de 
traiter  et  de  commercer  avec  eux  (juand  ils  le  croyaient 
nécessaire  à  leurs  iiitérêts.  Les  alliés  d'Atliènes  devaient 
payer  un  tribut  en  écbange  d'un  certain  contingent  de 
soldats  ;  et  assez  souvent,  sous  quelque  prétexte,  la  puis- 
sante république  s'emparait  dune  partie  de  leur  terri- 
toire (1).  La  Carie,  la  Tlirace.  les  cotes  de  l'IIellespont, 
Eplièse  et  nie  de  Rliodes  devinrent  de  vrais  fiefs  de  la 
Grèce,  grâce  à  ce  système,  qui  du  reste  nest  pas  com- 
plètement abandonné  de  nos  jours,  malgré  les  progrès  du 
Droit,  puisque,  si  Ion  me  permet  un  souvenir  bistorique, 
le  système  dcsprofeoforafs  en  est  peut-être  un  reste. 


(J)  Grote.  //?V^  of  Grece. 
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La  grande  fortune  de  la  Grèce  résida  bientôt  dans  la 
conquête  plutôt  que  dans  Tag^riculture,  la  liberté  du  com- 
merce et  les  mines  exploitées  en  commun  par  la  Répu- 
blique ou  des  particuliers  ;  et  ses  nombreuses  colonies 
dépassèrent  bien  vite  la  métropole  comme  superficie. 
Dans  ces  mines  travaillaient  des  milliers  d'esclaves  qui 
préparaient  (curieux  rapprociiement  avec  l'iiistoire  d"Es- 
pag-ne)  l'amollissement  des  citoyens  et  leur  décourag-e- 
ment  pour  le  moment  oi'i  ces  ressources  naturelles  vien- 
draient à  leur  mancjuer.  Parmi  ses  colonies  la  Sicile  seule 
représentait  un  vrai  royaume  (1)  et  la  Grande-Grèce  avait 
acquis  un  degré  de  splendeur  capable  d'ébloui  ria  mère  Patrie. 

Corinllie,  située  dans  un  lieu  privilégié  pour  le  com- 
merce, entre  deux  mers,  possédait  un  port  pour  recevoir 
les  marcbandises  quelui  envoyaient  les  colonies  asiatiques 
et  un  autre  pour  celles  qui  provenaient  de  l'Italie.  Les 
colonies  d'Asie  Mineure  étaient  florissantes.  A  Eplièse,  à 
Smyrne,  à  Pbocée,  à  Milet  le  travail  et  l'industrie  étaient 
en  bonneur  et  y  accumulaient  des  ricbesses. 

Naturellement  cbaque  jour  ces  colonies  conquéraient 
une  plus  grande  indépendance,  eu  égard  à  la  difficulté  de 
les  tenir  assujetties  avec  les  moyens  guerriers  de  l'époque. 
Beaucoup  devaient  payer  un  tribut  à  la  mère-patrie,  mais 
toutes  commerçaient  librement  avec  elle  et  entre  elles, 
tandis  que  peu  à  peu  elles  se  libéraient  de  toute  autorité 
extérieure  et  bâtaient  de  cette  façon  la  décadence  de  la 
Grèce. 

Toutes,  elles  furent  plus  tard  entraînées  dans  l'orbite 
du  monde  romain  et  y  perdirent  leur  indépendance  et 
leur  prospérité. 

Rome  se  montra  dès  le  début  de  son  bistoire  une 
ville  agricole  et  guerrière.    Placée    au   centre  de  peuples 

(1)  Blanqui.  HUt.  de  rÉconotnie  politique.  Chap.  IV. 
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guerriers  et  indépendants,  coinme  les  Eques,  les  Volsques. 
les  Sabins.  les  Samnites.  elle  devait  concjuérir  ou  être 
conquise.  De  la  victoire  lui  vint  ce  caractère  essentielle- 
ment militaire,  qu'elle  conserva  de  tout  temps,  et  ce  mé- 
pris pour  le  commerce  et  l'industrie  dont  nous  trouvons 
la  trace  dans  des  temps  plus  modernes  (Ij,  lorsque  des 
milliers  de  navires  fendaient  les  mers  pour  apporter  à  la 
conquérante  les  richesses  de  l'Orient  et  de  l'Occident. 
Avec  l'accroissement  de  la  ville  et  des  besoins,  la  produc- 
lion  agricole  locale  devait  nécessairement  devenir  insul'li- 
sante  ;  d'autant  plus  quelle  avait  été  grandement  diminuée 
par  les  dévastations  de  la  gueri'e  civile  et  par  le  passage 
de  la  petite  propriété  aux  grandes  possessions,  cultivées 
en  grande  partie  par  des  esclaves.  Au  delà  des  mers,  dans 
les  pays  vaincus,  les  conquérants  avaient  connu  les  aises 
de  la  vie  et  les  richesses  naturelles,  dont  ils  voulaient 
jouir  aussi  dans  leur  patrie.  A  coté  des  classes  originaires 
du  pays,  s'entassait  dans  la  ville  une  populace  à  la  tète  de 
laquelle  étaient  les  vagabonds  de  tout  1  Empire,  amusés 
toujours  par  des  tètes  et  nourris  avec  les  vivres  que  dis- 
tribuait le  trésor  public,  par  nécessité  politique  ou  par  la 
volonté  des  divers  partis  qui  voulaient  les  avoir  comme 
adhérents.  Dans  de  semblables  conditions  existait  un  com- 
merce assez  étendu  et  régulier  des  articles  recherchés  par 
le  luxe  et  des  denrées  nécessaires  pour  nourrir  la  ville  : 
mais  ce  commerce  était,  pour  ainsi  dire,  unilatéral. 

Chaque  jour,  de  la  Sicile,  le  grenier  de  l'Empire,  de  la 
Sardaigne,  de  la  Barbarie,  de  l'Espague,  voguaient  vers 
Rome  des   navires  apportant  des  provisions.  (Chaque  pays 

(1)  Cicéron  écrivait  :  Ne  quidquam  ingenuiun  polest  liabere 
ofllcinam.  Mercatura,  si  tennis  est,  sordida  putanda  est;  sin  autein 
magna  et  copiosa,  multa  undique  apportans.  non  est  arlmodum 
vituperanda.  —  Et  ensuite  :  nihil  enim  proliciunt  mereatores,  nisi 
admodum  raentiantur.  (De  Officiis.  Lib.  I) 
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otfrait  ses  produits:  l'Arabie  ses  parfums,  TAfriquo  son 
grain,  la  Gaule  ses  vins  et  ses  métaux,  la  (rrèce  les 
objets  d'art  et  de  bon  goût  et  les  rives  de  la  mer  Noire 
les  cuirs  et  les  peaux. 

Rome  consommait  et  payait  avec  loi*  des  impôts. 
Depuis  longtemps  on  avait  oublié  les  anciennes  lois,  qui 
avaient  interdit  au  patricien  romain  de  s'adonner  au  com- 
merce et  en  vertu  desquelles  le  sénateur  Ovinius,  cou- 
pable d'un  délit  de  cette  nature,  avait  mérité  la  mort. 
Mais  bien  rares  étaient  dans  la  capitale  ceux  qui  produi- 
saient quelque  cbose.  Et  cette  erreur  de  consommer  sans 
produire  fut  toujours  cause  de  l'exportation  de  la  plus 
grande  partie  de  lor  que  Rome  avait  enlevé  aux 
vaincus  (1).  Dans  ces  circonstances,  il  est  évident  que 
Rome  devait  protéger  le  commerce;  mais  cette  protection 
apparaît  plus  comme  une  nécessité  de  la  vie  économique 
intérieure  de  1  Etat,  que  comme  la  reconnaissance  dun 
principe  du  droit  des  gens  (2).  Do  même  l'institution  du 
prwtor  peregriniis  donne  l'idée  du  soin  des  intérêts  de 
Tétrans^er  :  et  comme  toutes  les  branches  du  droit  ont 
leur  source  originaire  dans  les  lois  romaines,  nous  y 
trouvons  également  représentés  le  droit  commercial  et  le 
droit  maritime. 

Sur  les  bases  des  lois  d'Athènes  et  de  Rhodes,  reconnues 
comme  droit  coutumier  dans  les  ports  de  la  Méditerranée, 
les  Romains   compilèrent  un   corps  de  lois  maritimes.  De 


(1)  Pline  écrivait  :  «  Minima  computatione  millies  centena  uiillia 
Œ  sestertium  annis  omnibus  India  etSeres,  peninsulaque  illa,  Arabia. 
«  imperio  nostro  adimunt;  tanti  nobis  deliciîe  et  fœminje  constant  !  » 
«  S.  S.  Nat.  L.   XII.  Cap.  XVIil. 

(2)  11  existait  quelque  droit  que  le  besoin  d'argent  conseillait  au\ 
empereurs  de  [)erccvoir  sur  l'exportation  et  Timportation,  p.  ex.  le 
portoriuni,  droit  «le  douane  qui  se  percevait  au  moyen  des 
portitores. 
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là  date  la  création  des  coinpap^nios  d'assurances  ;  et  les 
droits  de  l'armateur,  du  patrono^  du  capitaine  et  des 
marins  furent  bien  définis. 

Par  dessus  tout  (  n  établit  la  police  des  mers,  mainte- 
nue par  les  escadres  permanentes  afin  de  rendre  le  com- 
merce sur.  Déjà,  dès  les  temps  les  plus  prospères  de  la 
Grèce  civilisée,  colonisatrice  et  commerçant  sur  les  mers, 
nous  rencontrons  un  des  fléaux  les  plus  terribles  qui  aient 
nui  au  commerce  et  désolé  les  cotes  de  la  Méditerranée  : 
je  veux  parler  de  la  piraterie.  A  des  époques  postérieures 
à  Rome,  nous  la  retrouverons  à  l'état  permanent  et  sécu- 
laire de  violation  du  droit  et  favorisant  le  commerce  des 
esclaves,  sans  distinction  de  foi,  de  race  ni  de  couleur. 
Dans  l'anticjuité,  la  Macédoine  avait  protég-é  les  corsaires 
illyriens,  la  Cilicie  était  devenue  un  réci^ptacle  de  voleurs; 
et  Cartbage  elle-même  favorisait  la  piraterie.  Rliodes 
seule  combattait  pour  l'exterminer.  Les  îles  et  les  villes 
qui  voulaient  s'en  protéger,  devaient  transiger  en  payant 
les  tributs. 

Rome  qui  avait  négligé  la  police  des  mers  à  la  suite  de 
la  cbule  de  sa  rivale  cartbaginoise,  vit  menacées  et 
presque  interrompues  les  communications  avec  ses 
marcbés.  Tous  savent  que  Jules  César  lui-même  fut 
fait  prisonnier  par  les  pirates  et  racbeté  à  grand  prix. 
La  loi  Gabinia  donna  à  Pompée  le  commandement  de  la 
Méditerranée,  des  colonnes  d'Hercule  à  la  mer  d'Illyrie, 
une  vraie  dictature  maritime  ;  et  pour  la  première  fois  ce 
lléau  du  commerce  fut  vaillamment  combattu  et  détruit. 

IL  —  Le  Moyen  Age.  —  Quand  la  grande  masse  de 
l'empire  romain  s'écroula  peu  à  peu,  plus  par  suite  de 
son  propre  poids  que  sous  le  cboc  de  peuples  nouveaux, 
régna  une  longue  période  de  barbarie  et  de  violence,  durant 
laquelle  on  ne  peut  guère    parler  de  commerce    régulier. 
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Los  Barbares,  qui  ne  connaissaient  pas  l'esclavage  tel  que 
l'avait  organisé  le  monde  ancien,  mais  qui,  en  vertu  du 
droit  de  g-uerre,  s'adjugeaient  le  vaincu  (1),  firent  tra- 
vailler pour  leur  compte  l'artisan  et  l'agriculteur  et  n'éprou- 
vèrent pas  la  nécessité  de  clierclier  hors  du  pays  la  satis- 
faction des  besoins  de  leur  grossière  existence. 

Des  cléments  divers,  le  christianisme,  les  barbares,  la 
féodalité  et  les  communes,  devaient  concourir  à  former  la 
nouvelle  civilisation. 

Le  règne  de  Charlemagne  marqua  la  première  transition 
de  la  barbarie  à  la  féodalité.  L'ordre  qu'il  maintint,  ranima 
le  commerce  dans  ses  Etats,  tandis  que  les  villes  maritimes 
du  Couchant  dans  la  Méditerranée  reprenaient  leurs  rela- 
tions avec  les  autres  villes  du  Levant.  Amalfi,  Gaeta, 
Venise,  Gènes,  Pise,  Arles.  Narbonne,  Marseille  et  Barce- 
lone, mômeavantles  croisades,  continuèrent  leurs  échanges 
commerciaux  avec  l'Orient. 

Lorsque  disparut  le  génie  concentrateur  de  Charlemagne 
dontnousrestentcomme  monument  les  Capitulaires.  «  ce 
((  royaume  naguère  si  bien  uni  estmaintenant  divisé  :  il  n'y  a 
((  plus  personne,  qu'on  puisse  considérer  comme  empe- 
«  reur  ;  au  lieu  de  roi  on  voit  des  roitelets,  et  au  lieu  do 
«  l'ovaume  dos  morceaux  de  royaumes  »,  ainsi  que  la 
écrit  un  historien  français  (2).  Ce  fut  l'époque  où  triom- 
phèrent la  force  et  l'arbitraire  en  tout  genre  ;  l'époque  des 
péages  (3)  et  dos  tributs   imposés  à  chaque  pas  au  voya- 

(1)  ChAlcaubriand:  Etudes  historiques  sur  la  chute  île  l'Empire 
Romain  (tome  III,  page  14G). 

(i2)  Recueil  des  historiens  des  Gaules  et  de  la  Erance  (tome  II. 
page  302). 

(3)  On  payait  le  pontaticum,  pour  passer  les  ponts  clic  portaticum 
pour  entrer  dans  les  ports.  Le  ripaticum  était  imposé  aux  bateliers 
par  les  propriétaires  des  rives,  et  le  tranaticum  aux  voilures  qui 
passaient  sur  leurs  domaines.  Le  pulveraticum  se  percevait  comme 
indemnité  de  la  poussière  tpie  Ton  taisait  sclever  sur  les  roules,  et 
cent  autres  péages  connus  dans  un  latin  aussi  barbare. 

R.  -  5 
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geur  par  lo  châtelain  du  pays  qu'il  devait  traverser,  (juand 
ce  dernier  ne  descendait  pas  lui-même  sur  les  roules  pi'in 
cipales  imiter  les  brig-ands  (jui  les  infestaient.  VA  conjme 
le  commerce  intérieur  était  en  i»rande  partie  dans  les 
mains  des  juifs,  bien  souvent  on  les  maltraitait  comme 
hérétiques,  après  les  avoir  frappés  de  tailles  et  dépouillés 
de  leurs  biens. 

Le  servag-e  est  un  autre  trait  caractéristique  derépo(|ue; 
les  serfs,  adepti  (jlebu'.  font  partie  de  la  terre  qu  ils 
cultivent. 

Cependant  au  milieu  de  tant  de  niaux,  la  foi  chrétienne 
embrasait  bien  des  poitrines,  et  le  sentiment  chevaleresque 
enseignait  aux  barons  un  droit  des  gens,  basé  sur  le  res- 
pect de  la  foi  jurée  et  de  l'honneur. 

Ce  fut  le  sentiment  religieux  qui  entraîna  le  Moyen  Age 
dans  la  grande  entreprise,  à  la  fois  pieuse  et  chevalerescjue, 
des  croisades.  11  en  résulta  entre  l'occident  et  l'orient  des 
rapports  nouveaux  et  continuels,  dont  les  villes  maritimes 
de  ritalie  surent  prodter  pour  l'accroissement  de  leur 
grandeur  commerciale.  Les  Italiens  n'ont  jamais  formé 
un  peuple  ascétique:  le  paganisnje  se  fondit  dans  le  catho- 
licisme et  les  monuments  de  l'ancienne  religion  inspirèrent 
toujours  le  génie  national.  D'ailleurs  étant  voisins  du 
siège  de  la  Papauté,  ils  en  virent  les  luttes,  les  faiblesses 
et  la  corruption  (jui  empêchèrent  une  foi  illimitée.  Les 
villes  maritimes  comprirent  les  avantages  de  l'entreprise, 
et  le  grand  prédicateur  de  la  croisade,  saint  Bernard  de 
Chiaravalle  lui-même,  tout  enanimantla  ferveur  religieuse 
et  en  s'y  adressant,  ne  négligea  pas  de  prédire  les  grands 
avantages  matériels  que  le  commerce  pourrait  retirer  de 
cette  guerre.  Dans  l'Épitre  3G3  il  écrivait  :  «  Habes  nunc 
«  fortis  miles,  habes  virbellicose,  ubi  dimices  absque  peri- 
«  culo,  ubi  et  vincere  gloria  et  mori  lucrum.  Si  prudens 
«  mercator    es,    si    conquisitor     hujus    sœculi,    magnas 
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<(  (juasdani  tihi  nandinas  indico:  vide  ne  pereant.  Suscipe 
((  Crucis  sig-nuin,  et  omnium  pariter  de  quitus  corde  con- 
ce trito  confessionem  feceris  indulgentiam  obtinebis. 
«  Materia  ipsa  si  emitur  pauci  constat,  si  devoto  assumitur 
«   bumero.  valet  sine  dubio  re^num  Dei.   » 

)']t  bientôt,  tandis  qu'à  Byzance  tout  était  réduit  en 
monopole  (1)  et  que  dans  l'occident  tout  était  violence  et 
rapine,  les  marcliandises  navig-uèrent  librement  dans  la 
Méditerranée  vers  les  villes  maritimes,  sous  les  auspices 
de  la  croisade  ;  et  les  ports  s'ouvrirent  au  commerce  libre 
dont  Venise,  la  reine  des  mers,  devait  surtout  profiter  (2). 
C'est  à  cette  époque  de  l'iiistoire  de  l'Europe  que  nous 
voyons  renaître  pour  la  première  fois  la  tendance  colonisa- 
trice, grâce  aux  territoires  età  la  protection  que  les  rois  de 
Jérusalem  et  les  cliefs  des  croisades  accordèrent  à  ces 
hardis  commerçants  auxquels  ils  devaient  continuellement 
avoir  recours. 

Les  colonies  furent  fondées  en  grande  partie  suivant  la 
règle  des  emporii  ou  droits  de  quartier,  et  on  institua  le 
système  des  capitulations  ou  juridictions  consulaires,  qui 
est  encore  la  seule  règle  possible  des  relations  entre  l'Eu- 
rope et  des  peuples  chrétiens. 

Mais  la  fatalité  historique  voulut  que  les  mêmes  dis- 
cordes qui  divisèrent  et  allaiblirent    nos  communes,  vins- 

(1)  Heeron.  Essai  sur  l'in/lue/ice  des  croisades. 

{2}  En  maliôro  commerciale,  la  législation  vénitienne  lut  du  reste 
toujours  rigoureuse  pour  les  étrangers  qui  tentèrent  de  faire  la  con- 
currence. Par  exemple  il  fut  interdit  de  recevoir  sur  les  navires 
vénitiens  un  négociant  qui  ne  fût  pas  sujet  de  la  Républicpie.  Les 
droits  de  douane  étaient  doubles  pour  les  étrangers.  11  leur  était  dé- 
fendu de  faire  construire  ou  armer  des  bâtiments  dans  les  ports  véni- 
tiens. Et  cependant  Juifs,  Arméniens.  Grecs,  Allemands,  etc.,  se  don- 
naient rendez-vous  à  Venise  pour  y  traiter  les  alfaires.  connaissant 
les  garanties  (pi'ils  rencontraient  tant  dans  les  institutions  de  crédit 
que  dans  la  probité  reconnue  des  négociants  (Blanqui,  Ilist.  de  l  éco- 
nomie politique). 
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sent  aussi  cnsanglaiiler  les  eaux  de  iîos  mers,  sur  les- 
quelles les  villes  maritiinesguerroyèrenl  pourla  prépondé- 
rance couimerciale.  Vers  la  (in  du  xiii''  siècle,  Gènes,  ayant 
vaincu  Pise,  sa  rivale,  avait  la  prépondérance  surla  mer  Tyr- 
rhénienne  ;  celle  derAdriaticjue  appartenait  aux  Vénitiens  ; 
mais  le  choc  entre  ces   deux   républiques  était  inévitable. 

D'autres  villes  non  maritimes  d'Italie,  Florence  par 
dessus  toutes,  avaient  déjà  atteint  une  grandeur  et  une 
prospérité  égales  à  celles  de  Gènes  et  de  Venise. 

Au  nord  prospéraient  les  villes  maritimes  qui  s'étaient 
constituées  en  ligue  pour  résister  à  la  piraterie  et  com- 
battre le  droit  de  naufrage.  Elles  abandonnaient  la  navi- 
gation de  cabotage,  pour  se  donner  à  celle  du  long  cours, 
s'avançant  jusque  dans  la  Méditerranée  pour  transporteries 
Croisés.  Partout  où  la  Ligue  Anséati(jue  fonda  des  établis- 
sementscommerciauxet  étendit  son  influence,  le  commerce 
triompha  de  la  barbarie,  le  respect  des  traités  succéda  à 
la  force  et  le  droit  maritime  commença  à  avoir  des  règles 
fixes. 

Dans  la  Méditei-ranée,  le  Consolaio  del  Mare  avait  réuni 
les  coutumes  en  vigueur  entre  les  diverses  villes  maritimes, 
et,  sur  les  bases  de  la  loi  d'Amalfi,  avait  réglé,  avec  un 
merveilleux  esprit  de  justice,  les  rapports  de  paix  et  de 
guerre  entre  les  belligérants  comme  avec  les  tiers.  Elle  avait 
aussi  pourvu  à  la  défense  commune  contre  les  pirates.  Les 
Rôles  crOléron,  publiés  à  l'exemple  du  Consolato^  au 
retour  de  Richard  P""  de  la  croisade,  réglèrent  le  droit 
maritime  sur  les  côtes  de  France  et  d'Angleterre  ;  les 
Ordonnances  de  Wisby,  ville  de  la  Suède,  entrèrent  en 
vigueur  sur  toute  la  Baltique  et  servirent  de  base  de  celles 
à  la  Ligue  Teutoiiirjue. 

Le  nombre  des  cités  commerciales  et  leurs  relations 
avaient  augmenté  ;  mais,  comme  le  fait  sagement  observer 
Pellegrino  Rossi,  pendant  la  formidable  lutte  du  christia- 
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nisMie  contre  l'islaniisnie  rlenencore  n  annonva'U  le  début 
cVun  (jvdiid  Hijsteme  colonial .  Pour  cela  il  faut  attendre  (jue 
les  Portugais  découvrent  Madrre,  puis  les  Iles  Açores, 
celles  du  Cap  Vert,  et  plus  tard  au  loin  sur  les  côtes 
d'Afrique,  la  Sierra  Leone  et  le  Congo,  et  que  Bartolomeo 
Diaz  prépare  une  g-rande  révolution  économique  en  Europe 
avec  la  découverte  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  qui  ouvrit 
une  nouvelle  route  vers  les  Indes.  Et  par  dessus  tout  il 
convient  d'attendre  que  l'audace  d'un  navigateur  italien 
indique  à  l'Europe  un  nouveau  continent  immense,  ouvert 
à  la  conquête,  aux  expéditions  et  aux  colonies.  De  cet 
admirable  drame  historique  qui  se  nonimela  conquête  et  la 
colonisation  de  l'Amérique,  nous  nous  occuperons,  dans 
la  partie  qui  suivra  au  point  de  vue  des  deux  phénomènes 
qui  ont  le  plus  de  rapport  avec  notre  étude  :  l'application 
du  système  colonial,  et  la  traite. 

Mais  avant  d'abandonner  l'époque,  dont  nous  venons  de 
traiter^  d'autant  plus  chère  à  la  mémoire  d'un  Italien 
qu'elle  est  plus  riche  de  g"loires  italiennes,  mon  devoir 
est  d'ajouter  quelques  mots  pour  faire  remarquer  qu'au 
sein  de  cette  civilisation  déjà  en  progrès,  avec  la  servi- 
tude de  la  terre  on  vit  continuer  un  véritable  esclavage. 
Les  guerres  de  cette  époque  eurent  un  caractère  dur  et 
sans  merci.  La  démocratie  italienne  combattait  pour  des 
intérêts  clairs  et  précis,  délaies  massacres  dans  les  luttes, 
la  dévastation  radicale  des  œuvres  ennemies,  la  destruc- 
tion des  ports,  le  déracinement  des  vignes  et  l'incendie 
des  maisons  :  de  là  les  longs  emprisonnements  avec  peu 
d'espérance  de  rachat.  Plus  tard  lorsque  le  sort  de  la 
guerre  fut  confié  aux  mercenaires  ceux-ci  épargnèrent 
les  prisonniers  pour  en  obtenir  des  rançons. 

Mais  la  guerre  entre  chrétiens  et  infidèles  procéda  bien 
différemment.  Quant  les  prisonniers  ne  furent  pas  mas- 
sacrés, ils  furent  vendus  ;  et  au  pillage  des  villages  et  des 
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villes,  s'ajouta  la  capture  d'une  pai'tie  des  habitants,  prin- 
cipalement des  femmes. 

Les  navires  des  villes  maritimes  importèrent  un  grand 
nonihre  d'esclaves  sarrasines.  au  grand  détriment  des 
bonnes  UKeurs.  parce  (|ue.  comme  le  dit  Salvatore  Hongi 
dans  une  savante  dissertation  sur  les  esclaves  orientales 
en  Italie  :  «  on  lit  de  nombreuses  maisons  d'Italie  les 
auberges  de  faciles  amours  »  (i). 

A  Florence  on  tint  de  juillet  \'M)()  au  3  mars  1397  le 
registre  des  ventes  d'esclaves  (2>,  et  dans  ce  laps  de  temps 
on  en  enregistra  330.  Le  nombre  des  ventes  de  mâles  est 
minime,  puisiju'il  n'atteint  (jue  le  cbilfre  de  2(>,  prescjue 
tous  jeunes.  La  plus  grande  partie  des  esclaves  avaient 
de  18  à  30  ans  :  le  prix  des  mâles  variait  de  20  à  45  florins 
et  celui  des  femmes  de  30  à  iO  (3).  Dans  ses  statuts  de 
l'anuM;  li  lì),  Florence  publia  un  règlement  complet  sur 
l'achat  et  la  conservation  des  esclaves.  On  a  découvert  et 
publié  les  ventes  d'esclaves  faites  à  Luques.  Les  statuts  de 
cette  République,  au  livre  lY,  chapitre  cm,  page  21()5  de 
l'année  1539,  prescrivent  des  peines  pécuniaires  à  qui  a  violé 
le  respect  dû  aux  femmes  esclaves  d'autres  maîtres  (1). 

Ces  exemples  suflisent  à  déiiiontrer  combien  man- 
quaient dans  la  vie  intérieure  de  la  vieille  Europe,  le 
respect  de  la  liberté  et  le  juste  sentiment  des  droits  de 
l'homme,  lorsque  la  découverte  du  Nouveau  Monde  mar- 
(jua  la  (indu  Moyen  Age,  le  réveil  d'une  grande  entreprise 
de  colonisation  et  le  commencement  d'une  lonnrue  et  san- 
glante histoire  d'injustices  et  de  barbarie. 

(1)  \iiova  AiLtolofjici,  l'asuicule  de  juin  1886,  p.  215-240. 

(2)  Ce  registre  existe  dans  le  A'.  Archives  clEtat. 

(3)  11  parait  qu'il  y  avait  peu  d'esclaves  à  Sienne.  M.  Luciano 
Bianchi,  directeur  des  Royales  Archives  a  l'ait  de  minutieuses 
recherches  et  n'a  trouvé  que  cinq  documents  sur  ce  sujet, 

(i)  Grovanni  Mùller:  Documents  sur  les  relations  des  villes  tos- 
canes avec  l'Orient  chrétien  et  les  Turcs  jusqu'à  l'année  MDXXXl . 
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ïir.  —  De  la  découverte  de  V Amérique  à  lu  Révolu- 
tion française.  —  L'Iiéritag-e  des  villes  niaritinies  ita- 
liennes et  leurs  prétentions  de  monopole  sur  les  mers, 
furent  d'abord  recueillis  par  le  Portugal,  auquel  se  joignit 
ensuite  l'Espagne.  Je  ne  referai  pas  ici  riiisloir(!  de  la  glo- 
rieuse découverte  de  Christophe  Colomb,  ni  celle  des 
conquêtes  de  Pizzano,  de  Cortez  et  des  autres  aventu- 
riers et  colons  de  toutes  les  nations,  qui,  en  peu  de  temps, 
envahirent  le  vaste  champ  nouvellement  ouvert  à  leur 
audace. 

L'histoire  de  lémigration  européenne  en  Amérique  est 
celle  d'un  grand  fait  historique,  digne  d'étude  et  de  pro- 
fonde méditation  ;  mais  je  dois  rester  dans  les  limites 
de  mon  programme  et  restreindre  la  matière  à  l'étude  qui 
nous  intéresse  le  plus. 

Le  premier  caractère  que  présentent  les  colonies  Espa- 
gnoles et  Portugaises,  (jui  furent  soumises  à  un  régime 
presque  identi(jue,  est  celui  de  la  soumission  complète  des 
biens  et  des  habitants  et  d'une  concjuôte  absolue  de  la 
part  de  la  mère-patrie.  On  ne  pouvait  prendre  en  aucune 
considération  le  sort  des  indigènes,  races  inconnues  et 
inférieures  et  de  plus  marquées  du  signe  des  infidèles  par 
une  civilisation  encore  habituée  au  respect  de  la  force 
comme  maxime  de  droit,  au  sein  de  laquelle  figure  la 
servitude  suivant  les  coutumes  allemandes  et  qui  n'a  pas 
encore  perdu  le  souvenir  de  l'esclavage. 

La  croyance  religieuse  et  l'action  de  lEglise  romaine 
paralysaient  toute  intention  d'instruire  à  la  vie  civile  et  de 
préparer  à  la  vie  politique,  des  hommes  dune  autre  race, 
parlant  une  langue  inconnue  et  habitant  des  pays  loin- 
tains. Le  système  catholique  en  effet  plaçait  hors  de  la  vie 
civile,  en  un  seul  groupe,  les  infidèles,  les  incrédules  et 
les  penseurs  hérétiques  qui  auraient  pu  guider  sur  une 
autre  voie  la  conscience  humaine. 
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L'Êclisc.  (jui  avait  prri'lir  U's  croisades  contre  les  lié 
rétiques  et  institué  le  Saint  CMi'ice  pour  le  ti-ioinplie  de  la 
foi.  ninterdisait  pas  la  îxuerre  d'extermination  :  on 
sait  (juel  massacre  on  (i(  des  l\^aux-Rouiies,  auxcjuels 
il  ne  resta  que  le  triste  choix  du  servage  ou  de  la  mort  il'. 
A  cette  époque,  nous  voyons  la  Papauté  se  proclamer 
la  Souveraine  du  inonde  et  soutenii-  son  droit  à  disposer 
des  Etats  et  des  Couronnes,  sous  le  prétexte  (jue  les 
terres  récemment  découveites  sont  la  propriété  de  Dieu  : 
aussi  vovons-nous  les  princi^s  catholiques  d'Espag:ne  et  de 
Portugal  lui  demander  »le  reconnaître  leurs  droits.  Mar- 
tin  Y  concéda  aux  Portugais  toutes  les  découvertes  faites 
depuis  les  caps  Badajor  et  Noum  jus(|u"aux  Indes;  Nico- 
las V  leur  conféra,  de  Tannée  1  io2  au  G  janvier  I4o4.  la 
souveraineté  des  cotes  de  la  (iuinée  et  Sixte  IV  leur  con- 
firma celte  concession  en  1481.  Mais  par  dessus  tout  reste 
fameuse  labulle  du  14  mai  14^)3 dans  laquelle  Alexandi'e  VI, 
traçant  une  ligne  idéale,  attribua  aux  Espagnols  toutes 
les  terres  situées  à  l'ouest  et  au  sud  de  cette  ligne,  et, aux 
Portugais  les  cotes  de  l'Afrique  et  les  Indes  Orientales.  La 
lÌ2:ne  fut  tracée  à  cent  lieues  à  l'ouest  des  Acores.  Etrange 
division  d'un  monde  qui  n'était  (ju  imparfaitement  connu  ! 
L'œuvre  des  missionnaires  et  du  Saint-Office  nuisit  aux 
colonies  autant  que  l'esprit  d'aventure  et  de  cupidité.  Por- 
tugais et  Espagnols  croyaient,  en  immolant  les  tribus  in- 
digènes, servir  la  reliirion  et  rendre  cràce  à  Dieu.  «  Ce 
fut  une  cruelle  ironie,  dit  Rossi,  et  une  horrible  profana- 
ci) On  a  toujours  mis  en  avant  lexlerniination  que  tirent  les  Eu- 
ropéens (les  rares  inflitrrr.es.  Dans  resjiace  dun  siècle  les  Peaux- 
Uonges  descendirent  en  moyenne  de  ioO.OOO  à  2.000  elles  indigènes 
des  Antilles  furent  dispersés.  Les  habitants  de  Taïti  de  240.000  sont 
réduits  à  7.000:  ceux  de  la  Nouvelle-Zélande  de  oOO.OOO  à  .30.000  et 
ceux  de  lArgenline  et  de  IL'ruguay  vont  diminuant  de  nombre.  Les 
habitants  des  lies  Sandwich  sont  environ  aujourd'hui  53.000  lorsqu'il 
y  a  un  siècle  ils  montaient  à  300.000. 
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tion.  (juc  <lc  voir  l'enseiirncinonl  de  rÉvanjî^ile  conlié  inlos 

1  c  o 

missionnaires  qui  conduisaient  à  leur  suite  le  bourreau 
et  léchafaud.  (|ui  se  montraient  plus  ignorants  que  les 
avides    spéculateurs  et  qui    allumaient  les  passions  ». 

Voyons  (juelle  fut.  avec  ce  fanatisme  religieux  rorjra- 
nisation  politi(jue  et  éconoiin'que  des  colonies  es|)a2'noles 
et  portugaises.  On  préféra  le  système  marchand,  dont  je 
résume  les  règ-les  principales  : 

1.  —  l/étranger  était  exclu  des  colonies  dans  lesquelles 
pouvaient  seuls  demeurer  les  sujets  de  la  mère-patrie.  Le 
talent,  la  fortune  et  limportance  commerciale  que  l'étran- 
ger pouvait  faire  valoir,  étaient  les  raisons  qui  motivaient 
le  plus  souvent  le  refus  de  séjour. 

'2.  —  Qui  naissait  dans  la  colonie  n'avait  pas  des 
droits  égaux  à  qui  y  venait  de  la  mère-patrie  et  se  trou- 
vait même  placé  dans  une  condition  d'infériorité. 

.S.  —  La  colonie  devait  cultiver  seulement  les  produits 
(|ue  la  mère-patrie  estimait  utiles  et  devait  lui  acheter 
ceux  (ju  elle  voulait  lui  vendre.  Dans  les  colonies  espa- 
gnoles par  exemple  on  arrachait  la  vigne  que  le  créole 
osait  planter,  et  1  on  punissait  celui  qui  plantait  l'olivier  : 
les  colons  devaient  acheter  le  vin  et  l'huile  à  l'Espagne. 

4.  —  La  mère-patrie  imposait  la  production  des  denrées 
qui  lui  étaient  nécessaires.  Il  en  résultait  la  règle  suivante  : 
((  la  colonie  doit  fournir  les  denrées  utiles  àia  mère-patrie 
et  ne  peut  recevoir  celles  dont  elle  a  besoin  cjue  de  la 
métropole  ». 

o.  —  L'esclavasfe  était  la  base  de  l'industrie  coloniale. 

Lors(|ue  d'autres  nations  entrèrent  dans  le  nombre  des 
puissances  coloniales,  elles  combattirent  les  prétentions  de 
l'Espagne  et  du  Portugal  à  la  domination  des  mers;  mais 
toutes  commirent  la  même  erreur  en  se  linn'tant  au  sys- 
tème marchand.  Les  Hollandais  osèrent  combattre  Phi- 
lippe 11,  le  Tibère  du  xvf  siècle,  comme  l'appelle  Rossi,  et 
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enlevèroiil  au  successeur  de  Cliarles-Quiiit  un  grami 
nombre  de  colonies;  ils  en  conquérirent  d'autres,  et  s'éta- 
blirent au  cap  de  Bonne-Espérance  et  à  Java. 

A  cette  époque  l'élude  du  droit  naturel  et  du  droit  des 
srens.  commença  à  se  faire  jour.  Avec  le  triomplie  de  leurs 
principes,  les  nations  peuvent  encore  prétendre  à  la  pre- 
mière place  au  moyen  de  la  concurrence  libre,  comme 
puissances  maritimes  et  conimerciales  ;  mais  elles  ne 
peuvent  plus  prétendre  à  la  domination  de  la  mer. 

Ugo  Grotiusfut  le  premier  à  démontrer  roHense  faite  au 
droit  naturel  par  les  préteiUions  du  Portugal  à  la  domi- 
nation exclusive  de  la  mer  des  Indes,  dans  son  Mare  libe- 
rum,  publié  en  1G09.  L'Anglais  Selden  le  réfuta  avec  le 
Mare  vlausum  qui  démontrait  que  les  prétendus  droits  du 
Portugal  n'étaient  pas  fondés,  mais  qui  soutenait  en  tbèse 
générale  le  principe  de  la  propriété  des  mers  et  le  droit 
absolu  de  l'Angleterre  sur  les  mers  britanniques. 

Le  principe  plus  libéral  de  la  liberté  de  la  mer  contenu 
dans  le  livre  de  Grotius  devait  prévaloir.  En  Angleterre 
même  survint  plus  tard  la  réaction  favorable  à  l'idée  du 
Hollandais  et  cette  réaction  établit  la  grandeur  définitive 
de  l'Angleterre  (1\  Et  alors  arriva  le  temps  où  l'Angle- 
terre, (jui  avec  la  Hollande  cbercbait  à  enlèvera  l'Espagne 
et  au  Portugal  la  suprématie  des  mers,  ne  se  montra  pas 
moins  dure  pour  exploiter  les  colonies. 

La  France  aussi  institua  sa  puissance  coloniale  par  l'acqui- 
sition d'établissements  particuliers  fondés  à  la  Martinicjue 
et  dans  d'autres  îles,  obtenant  une  partie  de  Saint-Do- 
mingue et  des  Antilles  françaises.  Colbert.  le  grand  ministre 
de  Louis  XIV,  ordonna  le  même  système  marcband  adopté 
par  les  Espagnols  et  les  Portugais  et  pensa  à  donner  un 


(1)  Calvo.  Droit  international. 
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<Iél)ouché  à  la  production  franraise  et  à  établir  dos  stations 
militaires,  le  long-  de  la  route,  au  travers  de  TOcéan. 

Pas  une  seule  nation,  dit  Blan(|ui.  ne  coniprit  les 
immenses  bénéfices  quelle  aurait  pu  retirer  de  la  liberté 
du  commerce,  en  le  plaçant  sous  la  protection  de  son 
propre  drapeau...  «  Clia(|ue  métropole  se  considéra  comme 
propriétaire  de  sa  colonie,  <'t  Ton  vil  le  moment  où 
lesclavag^e  de  nation  à  nation  allait  succéder  à  la  servi- 
tude personnelle.  Portug-ais,  Français,  Anj^lais,  Hollandais, 
Suédois  et  Danois,  tous  obéirent  au  même  préjug-é,  et 
Tont  cruellement  expié  depuis  par  des  mécomptes  irré|)a- 
rables.  Le  Brésil  sest  séparé  du  Portugal,  La  France  a 
perdu  Saint-Doming-ue,  l'Angleterre  a  été  ciiassée  des 
Etats-Unis...  »   (1). 

Et  cependant  il  y  avait  une  dilléi-ence  entrer  le  système 
suivi  par  l'Espagne  et  le  Portug-al  et  celui  de  lAng-leterre 
et  de  la  Hollande.  Les  États  latins  rencontrèrent  des  pays 
plus  ricbes  en  minéraux,  surtout  en  or:  des  empires 
fortement  constitués  comme  ceux  des  Aztèques  et  des 
Vunkas,  et  après  les  avoir  abattus  avec  un  courage  mer- 
veilleux,ils  voulurent  vivre  exclusivement  avec  les  richesses 
qu'ils  leur  avaient  enlevées.  Avec  le  concours  des  colons 
ils  opprimèrent  les  indigènes,  puis  à  leur  tour  se  firent  les 
oppresseurs  des  colons,  comme  s  ils  n'étaient  pas  les 
enfants  de  leur  race.  Lorsque  les  richesses  minérales  ne 
furent  plus  suffisantes,  ils  se  donnèrent  à  (juelque  culture, 
principalement  à  celle  du  coton.  L'on  lit  travailler  l'indi- 
gène sous  le  fouet  du  colon,  qui  produisait  la  matière 
première  ({u'il  devait  céder  à  vil  prix  à  la  métropole,  pour 
la  racheter  ensuite  très  cher  une  fois  manufacturée.  Et 
plus  tard  au  moyen  de  la  traite,  on  substitua  le  nègre  à 
l'indicfène  devenu  insuffisant. 

n 

(t)  Op.  cit.  Cliap.  \xiii.  i>agc  :îOT.  .  —  Voir  aussi Guyol  .Lettres sur 
la  politique  coloniale,  p.  117. 
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La  (lifférenco  du  svslòiiie  anglais  provieni  <lii  fait  (jiic 
s'étant  (liriirés  vtM's  les  pays  du  Nord,  moins  riches  nalu- 
rellemeiiL  les  colons  durent  vile  cliercher  dans  le  travail  et 
la  production  du  sol  leurs  moyens  de  subsistance.  Ils  ne  ten- 
tèrent même  pas  d'eniployer  les  indigènes,  moins  avancés 
dans  ces  régions,  et  dès  le  début  les  repoussèrent  ou  les 
détruisirent.  L'esclavage  fut  introduit  comme  puissant 
auxiliaire  de  la  production,  mais  n'en  fut  pas  Tunique 
facteur. 

Quant  au  gouvernement  de  la  mèr(> -patrie,  il  fut  assez 
prévoyant  pour  favoriser  la  production  de  la  matière 
première  :  mais  il  voulut  en  conserver  le  monopole  ;  et, 
suivant  l'expression  de  lord  Cbatam,  pas  un  seul  clou  de 
fer  de  cheval,  ne  devait  être  forgé  dans  les  colonies. 
Toutes  les  opérations  commerciales  avec  les  colonies  de- 
vaient être  concentrées  dans  les  niains  des  Anglais,  et 
toute  relation  des  autres  États  européens  avec  celles-là 
devait  être  punie  comme  attentat  aux  privilèges  de  la  cou- 
ronne d'Angleterre  (1). 

Cet  état  de  choses  fut  officiellenient  confirmé  dans  l'Acte 
de  Navigation  de  0.  Cromwell  de  1651  ;  qui  établissait 
que  toutes  les  marchandises  coloniales,  et  en  particulier 
celles  provenant  des  colonies  anglaises,  pour  pouvoir  être 
introduites  en  Angleterre,  devaient  être  importées  sur  les 
bâtiments  anglais  ;  c'est-à-dire  sur  des  navires  construits 
en  Angleterre,  appartenant  à  des  sujets  anglais,  comman- 
dés par  des  anglais  et  montés  par  des  équipages  aux 
trois  quarts  anglais  (2). 


(1)  De  Mai'lens  :  La  conférence  du  Concjo  à  Berlin  (Revue  du 
Droit  international). 

(2)  Aujourd'hui  l'Angleterre  est  le  pays  qui  laisse  Taulonomie  la 
plus  grande  à  ses  colonies,  pour  ce  qui  regarde  l'administration  lo- 
cale,, l'industrie  et  le  commerce.  Qu'il  suffise  de  citer  comme  preuve 
l'organisation  de  l'Australie.  La  perle  des    colonies  qui  forment   au- 
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J'ai  dit  que  la  colonisation  était  hasfk'  sur  l'esclavage. 
Les  conquérants  avaient  condamné  les  indij^ènes  au  tra- 
vail des  mines,  et  Charles-Quint  donna  la  sanction  légale 
à  ce  violent  abus,  en  établissant  sur  les  Indiens  la  mita, 
sorte  de  conscription  civile  qui  consistait  à  recruter  le 
personnel  nécessaire  aux  travaux  des  mines  et  des  plan- 
tations. Ces  travaux  étaient  tellement  pénibles  et  meur- 
triers, que  les  conscrits  en  faisant  leurs  adieux  à  leurs 
compagnons  recevaient  les  honneurs  rendus  aux  morts. 
L'empereur  lég-itimaég-alement le  reparfimienfo qui consh- 
tait  dans  le  privilège  accordé  aux  correfjidores  de  vendre 
aux  indigènes  les  objets  de  nécessité  à  des  prix  très  élevés. 

La  misère,  le  travail  excessif  (;t  rinclémence  du  climat 
furent  les  causes  de  la  grande  mortalité  et  alors  se  fit 
sentir  le  besoin  de  nouveaux  instruments  de  travail.  Ecclé- 
siastiques et  écrivains,  tels  que  Soto,  Yitoria  et  surtout 
Las  Casas,  prirent  avec  énergie  la  défense  des  Indiens  ; 
mais  puisque  l'on  croyait  que  la  malédiction  de  Caïn  pesait 
sur  la  race  nègre,  il  ne  sembla  ni  injuste,  ni  honteux, 
d'en  faire  commerce.  Des  centaines  de  voiliers  sillon- 
nèrent les  mers  chargés  de  cette  malheureuse  marchan- 
dise. Les  puissances  maritimes  favorisèrent  ce  commerce 
et  s'en  disputèrent  le  monopole  rémunérateur;  et  l'escla- 
vage redevint  florissant  sous  une  forme  terrible  et  nou- 
velle, qui  n'a  pas  son  égale  dans  l'histoire  des  misères 
humaines. 

Au  lieu  de  voir,  dans  une  société  bien  ordonnée,  les 
rapports  entre  esclave  et  maître  rétablis  par  des  règles 
lixes,  nous  trouvons  les  mauvais  traitements  et  les  ventes 
et  achats.  L'esclave  est  abandonné  à  la  férocité  d'aventu- 

jourd'hui  les  Etats-Unis  lut  un  grave  avertissement,  et  l'avenir 
démontrera  si  les  colonies  mêmes  dont  les  intérêts  sont  les  mieux 
garantis  doivent  fatalement  se  séparer  de  la  mêre-patrie,  comme 
beaucoup  le  prétendent. 
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riers.  loin  de  Id'il  du  lt'2:islaleur,  au  sein  dune  société  en 
fornuUion  ot  est  coiidaniné  au  travail  sans  relàrlu'  dans 
les  plantations  et  les  niines,  sous  le  fouet  de  l'argousin  i^l). 

(I)  Les  puissances  coloniales  ne  nianciiitTcnl  pas  dédictcr,  avant 
ou  aprt's,  (les  dispositions  de  lois  sur  les  esclaves  ;  mais  trop  souvent 
tout  contrôle  tlu  législateur  était  iuipossilile  dans  ces  vastes  et  loin- 
taines plantations,  et  ces  lois  ne  lurent  pas  toujours  ilouces. 

Oui!  suflise  lie  rappeler  le  l'anieux  édit  de  Louis  \IV  (mars  1685) 
lonnu  sous  le  nom  de  <  Code  noir  ».  Ce  code  noir  destiné  à  régle- 
menter la  discipline  des  esclaves  dans  les  îles  de  l'Amérique  fran- 
(.aise.  est  tel  comme  l'expose  à  juste  titre  Pellegrino  Kossi  dans 
sa  vingtième  leron  du  cours  de  droit  international,  qu'en  beaucoup  «le 
points  «  on  ne  peut  le  lire  sans  frémir  :  et  cependant  à  cette  épotpie  ce 
fut  un  progrés,  une  anudioration  el  une  garantie  pour  les  malheu- 
reux esclaves  ». 
En  roici  quelques  disj>ositions  : 

L'esclave  est  la  propriété  absolue  du  maitre.  Tout  ce  «pii  peut  lui 
appartenir  soit  par  linilustrie.  par  la  libéralité  d'autrui  ou  à  tout 
autre  titre  est  de  plein  droit  acquis  au  maitre.  L'esclave  ne  peut 
exercer  de  fonctions  publiques,  il  ne  peut  fonder  ni  administrer  au- 
cun commerce  si  ce  n'est  pour  le  compte  de  son  maitre.  Sa  déposi- 
tion en  justice  n'a  aucune  valeur,  et  si  le  juge  veut  l'entendre,  ce 
sera  seulement  pour  pouvoir  «léduire  quebpie  éclaircissement,  mais 
sans  baser  sur  sa  (b'posilion  aucune  présomiilion,  conjecture,  ni 
ipielque  preuve  que  ce  soit. 

«  Le  maître  a  le  droit  de  faire  enchaîner  l'esclave  et  de  le  faire 
i<  battre  avec  des  verges  ou  des  cordes...  »  (Jui  aura  tué  un  esclave 
devra  passer  en  jugement  et  sera  puni  selon  l'atrocité  «les  circous- 
lances.  Kn  cas  de  justification  il  sera  absous.  L'esclave  ipii  aurait 
battu  le  maître,  sa  femme,  sa  maîtresse  ou  les  lils  du  maître,  les 
blessant  ou  versant  une  seule  goutte  de  leur  sang,  sera  puni  de  mort. 
L'esclave  fugitif,  resté  éloigné  jiendant  un  mois,  aura  les  oreilles 
coupées  et  sera  marqué  sur  l'épaule  de  lleurs  de  lys;  s'il  y  a  récidive 
pour  un  autre  mois,  il  sera  marqué  sur  l'autre  épaule  et  on  lui  cou- 
pera le  jarret  :  la  troisième  faute  sera  punie  de  mort. 

A  certains  endroits  cependant  la  loi  se  souvient  que  l'esclave  est 
un  homme.  11  devait  être  jugé  avec  les  mêmes  formalitésque  l'homme 
libre.  11  devait  être  baptisé  et  instruit  dans  la  religion  catlioliipie.  dont 
un  des  dosmes  fondamentaux  est  l'é^^alité  devant  la  loi  et  devant 
Dieu!  (Voir  P.  Rossi,  leçon  citée).  Les  esclaves  peuvent  se  marier 
sans  le  consentement  du  maître.  Les  enfants  des  esclaves  appartien- 
nent au  maître  de  la  femme.  En  cas  d'union  entre  esclaves  et  gens 
libres,  les  enfants  suivent  la  condition  de  la  mère. 
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Mais  ce  qui  par  dessus  tout  donne  à  cette  pa^re  de  l'his- 
toire le  caractère  d'une  gig-antes(jue  trag^édie.  c'est  la 
marque  de  la  diversité  de  race,  (jui  encore  aujour- 
d'iiui  fait  reconnaître,  au  reg^ard  méprisant  du  Yankee^  le 
descendant  de  l'Africain.  Ce  fut  la  superposition  d'une 
race,  sans  doute  supérieure  par  lintellig^ence,  à  une  autre 
race  dont  elle  voulut  profiter  comme   force   matérielle. 

Et  cela  n'était  pas  dans  les  conditions  habituelles  de  la 
conquête,  olì  les  vaisseaux  indig-ènes,  s'ils  nétaient  pas 
assimilés,  étaient  anéantis.  11  sembla  insufhsant  à  la 
race  élevée,  à  laquelle  était  réservée  la  gloire  d'envahir  un 
nouveau  monde,  d'avoir  les  victimes  indigènes  de  l'alcool  et 
(lu  fusil;  elle  en  alla  chercher  d'autres  au-delà  des  mers, 
lie  sorte  que  la  civilisation  de  l'Amérique  fut  cimentée  par 
le  sang-  des  Peaux  Rouges  mêlé  à  celui  de  l'Éthiopien. 

L'esclave  anti(iue  pouvait  se  consoler,  suivant  le  conseil 
(lu  lolarius  de  Plante,  en  pensant.  Aujourd  hui  c'est  mon 
tour,  demain  peut-être  ce  sera  celui  de  mon  maître.  Mais 
(juelle    comparaison  pouvait    établir  entre  le  sort  de  son 


Leselave  a  rlroit  au  repos  le  diinanche  et  les  jours  de  tète,  et  le 
maitre  qui  transgresse  ce  précepte  peut  être  puni  :  on  peut  lui  contis- 
quer  un  certain  nombre  d'esclaves  et  le  produit  du  travail  du  jour  de 
tète. 

La  loi  anglaise  alla  encore  plus  loin  et  interdit  le  travail  des  entants 
au  delà  d'un  certain  nombre  d'heures. 

Un  progrès  également  remanjuable  fut  que  le  Code  noir  ne  permit 
pas  que  l'avidité  du  maitre  put  briser  tous  les  liens  naturels  et  ne  per- 
mit pas  la  vente  séparée  des  membres  composant  une  famille  d'es- 
claves. 

Le  maitre  a  le  droit  datTranchir  l'esclave  ;  mais  plus  lard,  le  15  dé- 
ceudjre  17:21 ,  le  roi  enleva  ce  droit  aux  maîtres  âgés  de  moins  de 
:25  ans.  et  l'édit  de  17^4  (jui  reproduisit  pour  la  Louisiane  les  disposi- 
tions de  léilit  de  1685  (Code  noir;  ajouta  que  le  maître  devait  deman- 
der l'autorisation  au  Conseil  supérieur  et  exposer  des  raisons  légi- 
times pour  la  libération  des  es<îlaves  :  «  Attendu  qu'il  peut  se  trouver 
des  maîtres  assez  mercenaires  pour  mettre  la  liberté  de  leurs  es- 
claves à  prix,  ce  qui  porte  les  dits  esclaves  au  vol  et  au  brigandage  ». 
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inaìtro  et  lo  sien,  riioinmo  cju'uii  roi  de  son  piiys  ou  un 
niarcliand  avait  capturé,  (jui  avait  traversé  l'Océan  à  boni 
d  un  navire  négrier,  et  (jui  s'était  trouvé  lancé  tout  à 
coup,  comme  un  fétu  de  paille  dans  la  tempête,  au  milieu 
de  cette  furieuse  chasse  à  la  richesse  ? 

La  manière  dont  se  passait  Tachât  des  esclaves  et  leur 
transport  à  travers  l'Océan,  mériterait  d'être  long-uement 
décrite.  Un  état  permanent  de  violation  du  droit  des  g^ens 
en  était  la  conséquence,  même  dans  l  intérieur  du  conti- 
nent africain  :  carie  marchand  et  les  chefs  avides  des  tri- 
bus du  littoral,  en  parcouraient  les  terres,  saccageant  des 
viUag-es  entiers,  emprisonnant  hommes  et  femmes  propres 
au  travail  ou  au  plaisir,  et  les  traînaient  ensuite  jusqu'à 
la  cote  pour  les  embarquer  sur  les  navires  négriers  des 
grandes  nations  qui  se  disputaient  le  monopole  de  ce  com- 
merce. 

La  couronne  d'Espagne  mit  à  prix  lixe  ce  monopole, 
l'adjugeant  soit  à  des  particuliers,  soit  à  des  compagnies, 
soit  même  à  d'autres  gouvernements,  au  moyen  de  contrats 
connus  sous  le  nom  de  Assientos  deNerjros.  En  1713,  la 
paix  d'Utrecht,  signée  entre  le  roi  d'Espagne  et  la  reine 
x\nne  de  Grande-Bretagne,  accordait  à  l'Angleterre  pour  une 
péi'iode  de  cinquante  ans,  le  monopole  de  la  traite,  qui, 
depuis  1701,  avait  appartenu  à  la  Compagnie  française  de 
la  Guinée.  Le  gouvernement  britaimique  ne  sentait  pas  la 
honte  de  l'obligation  (juil  avait  assumée,  de  nommer  des 
agents  chargés  d'introduire  dans  les  colonies  espagnoles 
des  Indes  Occidentales  d'Amérique,  des  nègres  au  nombre 
de  144.000,  soit  4.800  par  an.  Les  Aslentistas  payaient 
33  pesos  fortes  et  un  tiers  par  tête  importée. 

Il  était  interdit  de  conduire  en  Europe  des  esclaves 
noirs.  Un  vieux  jurisconsulte  français,  Loysel,  nous  fait 
connaîti'e  que  l'esclave  qui  touchait  le  sol  français  était 
libre  :    «  Toutes    les   personnes    sont    franches    dans    ce 
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a  royaume,  et  sitôt  qu'un  esclave  a  atteint  les  naarches 
((  d'icelui,  il  est  aiïranchi.  »  Xoble  principe  que  nous 
trouvons  déjà  plus  dune  fois  affirmé  dans  Tancienne 
jurisprudence,  dès  le  Moyen  Age,  et  en  vertu  duquell'es- 
clave  de  race  étrangère  devenait  libre  de  plein  droit  en 
posant  le  pied  sur  le  sol  d'un  Etat  libre.  Les  serfs  qui  s'y 
réfugiaient,  devenaient  libres  en  en  respirant  l'air  (1); 
mais  quebjuefois  il  fallait  la  prescription  dun  an  et  un 
jour  pour  rejeter  la  revendication  du  maître. 

Vers  le  commencement  du  xviii®  siècle,  on  dérogea  au 
principe  que  j'ai  rappelé  ci-dessus  et  le  désir  des  proprié- 
taires d'esclaves  de  les  envoyer  s'instruire  et  apprendre 
des  métiers  dans  la  vieille  Europe,  créa,  surtout  en 
France  et  à  Paris,  un  vrai  marché  d'esclaves. 

Le  préambule  d'un  édit  de  1716  donne  les  raisons  que 
les  maîtres  d'esclaves  invoquaient  pour  obtenir  l'autorisa- 
tion d'envoyer  ou  de  conduire  leurs  esclaves  en  France, 
sans  perdre  leurs  droits  sur  eux  ;  et  le  môme  édit  fixe  les 
formalités  et  les  conditions  à  remplir,  sous  peine  de  perdre 
l'esclave. 

Malgré  les  dispositions  de  la  loi,  qui  ne  permettait  le 
séjour  des  esclaves  en  France  que  pour  un  temps  donné  et 
en  interdisaient  l'achat,  la  vente  et  l'échange  hors  des  co- 
lonies, bien  peu  de  ces  nègres  y  furent  reconduits,  et  en 
plein  xv!!!*^  siècle  on  vit  à  Paris  un  commerce  actif  de 
chair  humaine.  Un  décret  de  l'amirauté  française,  de  1770, 
vint  mettre  une  limite  à  cet  abus  honteux.  Le  vénérable 
Henrion  de  Pansey,  après  un  mémorable  discours,  lit  dé- 
clarer libre  un  nègre,  sur  lequel  un  iiabitant  de  Paris  re- 
vendiquait un  droit  de  propriété. 

Mais  je   ne  dois  pas  m'étendre  davantage  à  décrire  la 
traite  :  elle  a  été  l'objet  de  toute  une    littérature  qui  n'a 

(1)  A.  Pierantoni,  Storia  del  Diritto  internac.  nel  secolo  xix. 

R.  — G 
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pas  peu  contribué   à  réagir  sur  les   consciences   et  à  en 
préparer  l'abolition  (1). 

Il  ne  restait  avant  (jue  peu  de  temps  plus  que  riiuma- 
nité  inscrivit  dans  le  droit  international,  celte  règle  :  «  Il 
n'existe  pas  de  propriété  d'homme  à  homme.    » 


(1)  Ici  je  cite  seulement  un  passage  de  Stanley,  écrit  avec  sa  force  de 
style  habituelle  et  intéressant  parce  qu'il  parle  de  Borna,  qui  fut  le 
centre  principal  du  commerce  des  esclaves  au  Congo  et  parce  quii 
caresse  son  rêve  de  Tavenir  : 

t  Boma  ou  Mboma.  a  une  histoire,  une  histoire  cruelle,  qui  est  un 
tissu  d'horreurs,  de  soulVrances  et  de  deuils...  Lesblaacs  y  achetaient 
à  milliers  les  malheureux  nègres,  les  enchaînaient  par  douzaines,  les 
entassaient  dans  les  cales  de  leurs  vaisseaux  et  les  expédiaient  au 
Brésil  ;  dans  les  Indes  occidentales  et  dans  lAmérique  septentrionale 
d'où  ils  ne  devaient  plus  revenir.  Des  flotles  e  ntières  vécurent  de  ce 
traile.  Elles  venaient  jeter  Tanire  dans  les  environs,  et  les  marchan- 
dises quelles  [)ortaient  aux  indigènes  de  Boma.  les  chargements  de 
genièvre  et  de  rhum,  suffisaient  pour  faire  aller  ces  ignorants  et  ces 
fous,  sur  tous  les  points  de  l'intérieur  capturer,  par  les  moyens  les 
plus  iniques,  les  victimes  de  l'avidité  humaine...  Et  bientôt,  il  n'y  eut 
pas  dans  le  vaste  territoire  compris  entre  la  mer  et  le  méridien  de 
Stanley-Pool  un  seul  village  qui  n'eut  à  maudire  ce  terrible  fléau,  qui 
s'était  brusquement  déchainé  sur  le  pays.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
s'étonner  si  aujourd'hui,  en  parcourant  du  regard  ces  solitudes  im- 
menses et  stériles,  la  plus  grande  partie  de  ce  sol  riche  apparaît  in- 
culte, et  n'otTre  à  la  vue  qu'une  monotone  étendue  d'herbe  qu'agite  le 
souffle  du  vent . . . 

«  Boxton  dans  son  ouvrage  sur  l'esclavage,  calcule  que  sur  cent  es- 
claves sains  transportés  en  Amérique,  l'acheteur  en  perdait  par  la 
chasse  ou  la  maladie,  surtout  la  petite  vérole,  et  par  suicide  environ  45. 
Il  calcula  également  que  la  population  de  l'Afrique  diminuait  de 
475.000  individus  par  an,  ce  qui  à  la  fin  d'un  siècle  forme  le  chiffre 
énorme  de  47.500.000  ! 

«  Et  vraiment  si  jamais  arrive  le  jour  où  cette  terre  se  réveillera 
de  sa  torpeur  de  mort  ;  où  les  génération»  y  naîtront  et  se  succéde- 
ront grâce  aux  institutions  civiles,  et  où  les  plaines  et  les  vallées  fé- 
condées sous  le  régime  d'un  gouvernement  sage  deviendront  floris- 
santes :  si  jamais,  dis-je,  vient  ce  jour,  dont  nos  yeux  inspirés  par  la 
foi  ont  déjà  la  vision,  alors  le  pays,  coupable  d'avoir  autrefois  inau- 
guré la  traite  des  esclaves  dans  ces  régions,  devra  trembler  devantla 
plume  vengeresse  des  écrivains  du  Congo  !  » 
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11  convenait  d'attcndro  que  la  déclaration  des  droits 
naturels  par  la  Révolution  française  devenue  générale, 
ait  rendu  possible  le  triomphe  de  la  liberté  et  du  droit 
naturel  dans  les  rapports  intérieurs  de  la  Société.  On  ne 
peut  cependant  oublier  que  c'est  seulement  de  nos  jours 
que  fut  abolie  la  servitude  en  Russie. 

La  piraterie.  —  Il  convenait  d'établir  lapolice  des  mers 
et  de  détruire  la  piraterie,  autre  état  permanent  de  viola- 
tion du  droit  des  gens  et  grande  auxiliaire  et  alliée  du 
commerce  des  esclaves. 

J'ai  déjà  parlé  des  coutumes  de  la  piraterie  dans  le 
monde  ancien  et  de  la  lutte  que  Rome  soutint  contre  elle. 
Avec  la  chute  de  l'empire  et  les  invasions,  ce  lléau  avait 
recommencé.  Les  Normands  furent  tellement  redoutés, 
que  l'on  introduisit  dans  les  prières  l'invocation  :  Domine, 
libera  nos  a  furore  Normannorum . 

Les  Musulmans  troublèrent  la  paix  et  le  commerce  de  la 
marine  italienne  et  firent  des  incursions  dans  lintérieur 
des  terres.  La  mer  du  Nord  et  la  Baltique,  comme  la  Mé- 
diterranée furent  sillonnées  d'embarcations  de  pirates;  et 
il  arriva  assez  souvent  que  l'on  prit  à  solde  ces  pirates 
pour  les  guerres  maritimes. 

La  piraterie  avait  augmenté  à  la  suite  de  l'expulsion  dei 
Maures  de  Grenade.  Émigrés  en  Afrique,  ils  avaient  armé 
galiotes  etbrigantins  pour  donner  la  chasse  aux  vaisseaux 
espagnols  et  italiens.  On  connaît  bien  les  entreprises  de  la 
ligue  chrétienne  contre  les  Turcs.  Lorsque  Soliman  donna 
à  Barberousse  la  permission  de  prendre  Tunis  qu'il  éleva 
au  rang  de  Sangiaccat,  pour  en  faire  la  vedette  navale  de 
l'empire  turc  dans  la  Méditerranée,  Charles-Quint  dut 
tenter  de  reconquérir  cette  terre  par  l'expédition  de  lo3o. 
La  journée  des  Gerbes  mit  fm  à  la  longue  et  malheureuse 
guerre,  qui  marqua  l'apogée  de  la  puissance  turque  dans 
la  Méditerranée. 
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La  victoire  do  Lepanto  oUo-mènie,  (jiii  aiïaihlil  la  puis- 
sance musulmane,  n'arriva  pas  à  abattre  la  piraterie.  11  y 
a  lieu  de  rappeler  quelques  '^'pisodes  des  audacieuses  entre- 
prises de  ces  hi'iirands  de  la  mer.  Peu  s'en  fallut  que 
Vittoria  Colonna,  l'illustre  dame  (jue  toute  l'Europe  hono- 
rait, ne  fut  faite  prisonnière  dans  l'île  d'Ischia.  La  so? ur 
de  Torquato  Tasso  courut  aussi  le  danger  de  finir  ses 
jours  en  servitude,  parce  (ju'elle  faillit  être  capturée  à  Sor- 
rento. Après  la  journée  des  Gerbes,  11  mai  loGO,  Lucciali 
tenta  de  capturer  Emanuele  Filiberto  (|ui  péchait  dans  la 
baie  de  Villefranche  de  Nice.  Ce  Lucciali  qui  fut  Sang:iac 
d'Alger,  après  la  mort  de  Barberousse,  était  calabrais; 
d'abord  moine  sous  le  nom  de  Lucas  Galeni,  puis  renégat 
matelot  de  galère,  surnommé  le  teigneux. 

La  Papauté,  pour  combattre  les  offenses  des  turcs  et 
des  sarrasins,  ajouta  aux  mesures  politiques  la  force  des 
armes  spirituelles  et  favorisa  la  constitution  d'ordres 
ecclésiastiques  et  militaires,  parmi  lesquels  les  plus 
fameux  sont  les  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Malte  (1)  et 
ceux  de  Saint-Etienne,  qui  devaient  combattre  les  Turcs 
et  délivrer  les  prisonniers.  Cosme  de  Médicis  obtint  du 
pape  Pie  IV  une  bulle  autorisant  la  fondation  d'un  ordre 
militaire,  qui  sous  la  règle  de  Saint-Benoît,  avait  pour  but 
la  protection  de  la  foi  catholi(jue  et  la  guerre  aux  corsaires 
musulmans.  Emmanuel  Philibert,  duc  de  Savoie,  imita  le 
duc  Cosme,  fondit  en  un  seul  \q^  deux  anciens  ordres  de 
Saint-Maurice  et  de  Saint-Lazare  et  les  organisa  en 
nouvel  ordre  de  moines-guerriers.  De  même  que  les 
Empereurs  romains  interdirent  aux    sujets   de   TEmpire 


(1)  Voir  :  Beaudouin, //^/s^.  des  chevaliers  de  Saint-Jean-de-Jéru- 
salem ;  et  dans  Randaccio  Storia  navale,  p.  387  et  suivantes,  la 
belle  description  du  siège  de  Malte  par  les  Turcs  et  son  héroïque 
défense. 
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d'avoir  des  rapports  avec  les  barbares,  de  même  les 
Papes,  dans  de  nombreuses  l)ulles,  lancèrent  Texcommu- 
nication  contre  tout  cbrétien  qui  deviendrait  complice 
des  corsaires. 

Pendant  le  xviii*'  siècle,  non  seulement  nos  mers,  mais 
même  celles  d'Amérique  furent  infestées  de  pirates. 

En  voici  un  exemple.  Les  guerres  entre  Espag-nols  et 
Hollandais  laissèrent  dans  ces  mers  lointaines  de  nom- 
breux déserteurs,  scélérats  et  aventuriers.  Ils  se  réunirent 
pour  gag-ner  leur  vie,  renforcés  d'une  petite  troupe  de 
français,  qui,  après  avoir  été  abandonnés  parle  capitaine  de 
Bossey,  furent  transportés  par  les  Hollandais  d'abord  à 
Saint-Cbristoplie,  puis  à  Hispaniola.  De  leurs  embarca- 
tions, appelées  en  liollandais  fÎie-hoot  vint  le  nom  de 
flibustiers.  Ils  formèrent  une  république  de  pirates  avec 
lois  et  coutumes  spéciales  et  s'appelèrent  les  terribles 
voleurs  de  la  mer  et  aussi  les  frères  de  la  côte.  De  Hispa- 
niola ils  se  transportèrent  à  la  Jamaïque,  sous  les  ordres 
de  Henri  Morgan,  qu'ils  nommèrent  leur  amiral;  ils  arri- 
vèrent au  comble  de  l'audace  ;  ils  assaillirent  et  sacca- 
gèrent Port-au-Prince,  et  aussi  la  florissante  Portebello, 
après  une  courageuse  défense.  En  1670,  ils  prirent 
Maracaibo  et  se  dirigèrent  -sur  Panama,  au  gouverneur 
de  laquelle  Morgan  avait  eu  l'audace  d'annoncer  l'attacjue 
un  an  auparavant,  en  lui  envoyant  un  pistolet  comme 
défi.  Panama  fut  détruite  après  une  bataille  entre  la  cava- 
lerie espagnole  et  les  flibustiers  débarqués.  Plus  tard 
Morgan  fut  créé  par  Cbarles  II  d'Angleterre  chevalier  et 
lieutenant  gouverneur  de  ia  Jamaïque  !  Sous  Jacques  H 
ce  grade  lui  fut  enlevé  et  il  paraît  qu'il  se  suicida  en 
Angleterre. 

Après  son  départ  la  division  et  la  décadence  commen- 
cèrent entre  les  flibustiers.  Le  gouvernement  anglais 
voulut  s'en  servir  et   en   même  temps    les    détruire.  Les 
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chefs  furonl  faits  clievaliers  et  capitaines.  Les  vieux 
pirates  moururent  en  odeur  de  sainteté  et  les  jeunes  furent 
pendus  d  un  commun  accord  entre  les  capitaines  espa- 
gnols, anglais,  français  et  hollandais,  qui  croisaient  pour 
le  compte  des  vice-rois  dans  les  eaux  américaines  (1). 

Pendant  ce  temps,  Michel  de  Ruyter,  connnandait  une 
division  navale  hollandaise,  envoyée  contre  Alger  et  Tunis 
pour  exiger  la  lihération  de  ses  compatriotes.  La  Hollande 
proposa  de  stipuler  entre  l'Espagne,  la  France  et  TAngle- 
terre,  une  alliance  perpétuelle  pour  détruire  la  piraterie 
hai'bare.  Les  jalousies  politiques  lirent  échouer  ce  projet. 

Le  duc  de  IJeaufort  combattit  avec  ces  mêmes  pirates; 
fonda  à  Cercell  une  colonie  dont  la  population  s'éleva 
bientôt  à  12,000  âmes.  Le  Dey  d'Alger  la  détruisit;  le  duc 
partit  pour  se  venger,  puis  stipula  un  traité  favorable  à  la 
France. 

Cette  dernière  décida  en  1G80  de  combattre  la  piraterie 
musulmane  sur  toute  la  ligne  qui  s'étend  le  long  de  la 
côte  septentrionale  de  l'Africjue  depuis  Rabat-Salé,  jusqu'à 
Tripoli.  La  première  expédition  n'eut  pas  un  résultat 
heureux.  Quant  venait  la  mauvaise  saison,  les  Européens 
étaient  obligés  d'abandonner  la  surveillance  d'une  côte, 
qui  n'avait  pas  de  ports  amis  pour  passer  l'hiver:  les  Algé- 
riens pouvaient  alors  reprendre  la  mer  et  recommencer  la 
vie  de  rapines  un  moment  interrompue. 

En  1682,  le  Roi  invila  Duquesne,  le  vieil  adversaire  de 
Ruyter,  à  proposer  un  plan  de  campagne.  Il  conseilla 
l'abandon  de  la  guerre  contre  Tripoli  et  Tunis  pour  con- 
centrer toutes  les  forces  contres  Alger.  Le  soir  du  30  août 
fut  ouvert  contre  Alger  le  bombardement  qui  dura  jusqu'au 
3  septembre.  L'amiral  laissa  une  croisière  et  demanda  des 
renforts.  Revenu  en  1083  avec  une  flotte  plus  puissante, 


(l)  Vittorio  Vecchi,  Storia  della  marina  millitare,  p.   240. 


EXAMEN    DES    CHAPITHES    I    ET    H    DE    LACTE    FINAL         87 

et  les  négociations  de  paix  n'ayant  pas  abouti,  il  recom- 
men(;a  le  bombardement.  Le  résultat  de  cette  campagne 
fut  Ja  libération  de  uOO  esclaves  (1),  et  la  ville  fut  détruite. 

Mais  malgré  ces  expéditions,  et  d'autres  encore,  les 
menaces  de  la  piraterie  continuaient  et  la  barbarie  profitait 
des  divisions  qui  désolaient  les  peuples  européens.  Dans  les 
luttes  pour  l'empire  de  la  mer  naquit  la  prétention  des 
plus  g-rands  potentats  de  recevoir  le  salut  des  vaiss<'aux 
portant  un  autre  drapeau. 

Duquesne,  par  exemple,  lors  de  la  seconde  expédition 
contre  les  barbares  prétendit  recevoir  le  salut  des  vaisseaux 
génois.  Cette  demande  était  un  prétexte  pour  assouvir  de 
vieilles  rancunes  provenant  de  ce  que  Gènes  avait  prêté 
son  aide  aux  Espagnols  dans  la  guerre  de  Sicile.  Pour  son 
refus,  la  Serenissime  fut  bombardée,  au  mépris  de  tout 
principe  du  droit  des  gens,  après  que  l'ambassadeur  génois 
à  Paris,  Marini,  eût  été  mis  à  la  Bastille.  Gènes  stupéfaite 
et  mal  préparée  fit  une  résistance  lionorable.  Ce  perfide 
diflerend  fut  réglé,  par  une  visite  du  Doge  et  de  quatre 
sénateurs  au  Roi  de  France  à  Versailles. 

La  facile  impunité  que  les  peuples  barbares  tr.ouvèrent 
dans  l'exercice  de  la  piraterie,  tire  son  explication  du  fait 
que  dabord  quelques-uns,  puis  ensuite  presque  tous  les 
États  acceptèrent  de  payer  une  certaine  somme  d'argent 
aux  Seigneurs  de  la  côte  barbaresque,  comme  prime  d'as- 
surance. Et  assez  souvent  dans  la  guerre  e;icoî^;'o'e(2)  encore 
en  vigueur,  les  pirates  étaient  estimés  par  les  Etats  comme 
de  précieux  auxiliaires. 


(1)  Les  écrivains  d'hisloire  maritime  apprennent  que  cette  expédi- 
tion, connue  sous  le  nom  de  punition  d'Alger,  a  une  importance 
spéciale  parce  que  dans  Ihistoire  de  la  guerre  maritime,  c'est  le  pre- 
mier cas  de  bombardemeni  d'un  port  de  mer. 

(2)  Dans  notre  Code  de  la  marine  marcliande  elle  est  abolie  à  l'ar- 
ticle 208. 
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Désireuse  de  la  paix, Venise,  à  l'exemple  des  autres  Etats, 
conclut  en  1764  et  ITGo  des  capitulations  avec  le  Maroc  et 
les  autres  États  barharesques.  Moyennant  le  payement 
d'un  tribut  annuel  elle  obtint  l'eniiairoment  que  les  navires 
barbares(|ues  se  tiendraient  à  30  milles  de  distance  de  la 
cote  en  naviguant  dans  rAdriaticjue  ;  mais  elle  s'oblig;ea  à 
ne  pas  couvrir  de  son  drapeau  les  marcbandises  ou  navires 
appartenant  aux  États  (jui  h'ur  étaient  bostiles.  Tripoli, 
Alger  et  Tunis  violèrent  successivement  ces  capitulations 
et  Venise,  à  partir  de  1774.  combattit  durant  trois  ans  sous 
la  conduite  du  vaillant  capitaine  Angelo  Emo  avec  une 
Hotte  insuffisante.  Les  énormes  dépenses  de  la  guerre 
persuadèrent  la  Républi(jue  de  faire  la  paix. 

Mais  arrivait  le  moment  propice  à  un  grand  mouvemeiit 
de  la  pensée  et  des  institutions  dans  la  vieille  Europe,  la 
Révolution  Fran(;aise  était  imminente.  Nous  verrons  que, 
dans  Tère  nouvelle,  avec  la  prédominance  des  idées  de 
liberté  et  de  justice,  les  progrès  du  droit,  l'institution  de 
la  police  des  mers  et  du  droit  de  visite,  et  l'abolition  de 
la  guerre  en  course,  la  piraterie  et  la  traite  devaient  être 
vigoureusement  poursuivies  et  frappées  à  mort. 

IV.  —  De  la  Hé  roi  Nf  ion  fi^ançaise  à  la  conférence  de 
Berlin  en  1815.  —  Par  une  apparente  contradiction,  qui 
ne  peut  pas  surprendre  dans  Tliistoire  de  l'humanité,  tandis 
que  d'un  côté  se  commettaient  tant  de  violations  du  droit 
individuel  et  du  droit  des  gens,dautre  part  l'un  et  l'autre 
à  laide  d'études  progressives  allaient  s'affermissant  et  se 
développant,  et  avec  la  coopération  de  la  philosophie  pré- 
paraient des  événements  nouveaux. 

Déjà,  depuis  la  paix  de  Westphalie  (1648)  et  ensuite 
depuis  le  traité  dUtrechl,  la  diplomatie  européenne  avait 
pris  peu  à  peu  une  forme  stable  :  le  droit  conventionnel 
avait  assuré  pratiquement  de  plus  amples  garanties  à  I4 
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liberté  du  commerce,  surtout  pour  protéger  les  rapports 
des  tiers  entre  eux  et  avec  les  hellig-érants;  et  le  droit 
maritime,  en  paix  et  en  guerre,  pouvait  se  dire  grande- 
ment amélioré. 

Vers  la  fin  du  siècle  dernier,  le  tourbillon  des  nouvelles 
aspirations  secouait  l'Europe.  Les  aspirations  du  peuple 
français,  opprimé  par  les  divisions  de  classes  et  des  insti- 
tutions en  décrépitude,  se  tournaient  vers  les  ordonnances 
libérales  de  l'Angleterre,  nation  qui  ne  sétait  jamais  laissé 
opprimer  par  la  tyrannie,  durant  le  cours  des  siècles.  Le 
contraste  entre  ces  idées,  ces  besoins  nouveaux  et  un  passé 
trop  vieux  et  trop  tenace  pour  avoir  la  force  et  la  volonté 
de  se  modifier,  devenait  éclatant,  le  malaise  politique  et 
social  était  énorme  et  la  crise  inévitable. 

Depuis  cette  crise,  qui  fut  la  Révolution  française  avec 
sa  suite  de  guerres,  jusqu'à  nos  jours,  nous  voyons  l'bu- 
uianité  marcber  dans  une  voie  nouvelle.  Ce  (jui  d'abord 
avait  été  le  rêve  des  penseurs^,  devint  l'aspiration  prati(jue 
des  peuples,  la  préoccupation  des  législateurs  et  des  gou- 
vernants. A  mesure  que  les  principes  de  liberté  s'aller- 
missent  dans  les  rapports  de  la  vie  intérieure,  il  s'en 
écbappe  une  lumière  bienfaisante  sur  Jes  institutions  colo- 
niales, sur  le  commerce  ;  et  le  moment  vient  où  l'océan, 
librement  sillonné  de  navires  de  toutes  nationalités,  devient 
par  l'œuvre  du  droit  international  impitoyable  aux  navires 
négriers. 

Vno  double  tendance  domine  le  droit  durant  les  pre- 
mières années  de  ce  siècle  ;  elle  pourrait  paraître  contra- 
dictoire à  un  observateur  superficiel,  mais  elle  dérive 
dun  seul  principe.  D'un  côté,  on  proclame  Ja  liberté  de  la 
mer  et  du  commerce,  on  abolit  dans  les  divers  traités  les 
dioits,  les  prétentions,  les  liens  séculaires  (1) ;  de  l'autre  on 

il)  Blunlsehli.  Droit  international  codifié.  — Aucun  clal   n'a  do 
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combat  à  outrance  la  traite,  on  peri'eclionno  la  police  des 
mers  et  on  provoque  le  mouvement  (jui  conduira  à  l'abolition 
de  resclava^e  lui-même  dans  toutes  les  anciennes  colonies 
européennes. 

La  Révolution  française,  (jui  rendit  possible  tant  de  pro- 
g'rès,  ne  put  par  elle-tnème  faire  que  peu  en  faveur  des 
colonies  et  de  Tabolition  de  l'esclavage  et  de  la  traite. 
Déjà,  avant  la  Révolution,  les  anciennes  colonies  an- 
glaises de  l'Amérique  du  Nord,  proclamant  leur  indépen- 
dance de  la  nière-patrie  tyranniijue.  avaient  affirmé  la 
condamnation  du  système  mercantile  et  avaient  interdit 
l'importation  de  nouveaux  esclaves. 

Je  transcris  ici,  comme  document  intéressant,  certains 
passages  dune  célèbre  satire  du  système  et  des  droits  de 
l'Angleterre  sur  les  colonies  qu'elle  n'avait  pas  fondées, 
puisqu'elles  étaient  nées  spontanément,  mais  qu'elle  avait 
su  exploiter  avec  grande  ténacité.  La  satire,  due  à  Ben- 
jamin Franklin,  parut  en  1773  dans  un  journal  anglais,  le 
Woodfalls,  Public  Adrertiser,  et  émut  profondément 
l'opinion  publique  : 

Edif  prussieii   qui   établit    les    droits    de    la   Prusse 

sur    l'Angleterre. 

«  Nous  Frédéric,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Prusse, etc., 
«  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  ' 


droits  de  souveraineté  sur  la  haute  mer.  Les  mers  intérieures  sont 
ouvertes  à  la  libre  navigation  de  tous  les  peuples.  Dans  le  cours  dece 
siècle,  par  exemple,  la  mer  de  Marmara,  dominée  par  les  Ibrts  des 
Hardanelles,  et  la  mer  >'oire,  que  la  Russie  tentait  de  séquestrer 
sont  devenues  librement  navigables  (Traité  dAdrianopoli  18^5,  de 
Paris  1856).  Le  droit  séculaire  de  passage  du  Sund,  que  le  Danemarck 
faisait  payer  aux  navires  a  été" aboli,  après  la  protestation  des  Etats- 
Unis,  qui  le  déclarèrent  contraire  au  droit  naturel  de  la  navigation 
libre. 
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«  La  paix  dont  nous  jouissons  dans  notre  empire,  nous 

a  permis  de  soigner  l'organisation  du  commerce, 
lc(  l'augmentation  de  nos  finances,  et  les  moyens  de 
«  diminuer  les  impôts  de  nos  sujets  du  royaume  (non  des 
«  colonies)  ; 

«  Pour  ces  raisons  et  après  en  avoir  délibéié  dans 
((  notre  conseil,  en  présence  de  notre  frère  bien-aimé  et 
((  d'autres  grands  officiers  de  FÉtat,  Nous,  dans  notre 
«  sagesse,  plein  pouvoir  et  autorité  royale,  avons  donné  le 
«   présent  édit  et  décrétons  : 

((  Attendu  qu'il  est  notoire  au  monde  entier,  que  les 
«  premiers  élailissements  allemands  clans  rUe  de  Bre- 
«  tagne,  ont  été  des  colonies  de  notre  peuple  :  que  cesémi- 
«  grants  étaient  des  sujets  de  nos  illustres  ancêtres,  les 
«  ducs  de  Prusse,  et  qu'ils  étaient  partis  de  nos  domaines 
«  sous  la  conduite  d'Engiste,  de  Horsa,  de  Hella,  de  Uffa, 
«  de  Bardico,  etc..  ; 

«  Que  les  susdites  colonies  ont  prospéré  depuis  des 
«  siècles,  sous  la  protection  de  notre  auguste  maison,  et 
«  qu'elles  n'ont  jamais  été  émancipées  bien  gu  elles  ne 
«  710US  aient  donné  qu'un  assez  maigre  profit  : 

a  Attendu  que  dans  la  dernière  guerre  nous  avons 
«  défendu  les  dites  colonies  contre  la  puissance  de  la 
«  France  et  que  nous  les  aroiis  aidées  à  faire  des  conquè- 
«  tes  en  Amérique,  et  que  nous  n'avons  pas  été  encore 
((  suffisamment  récompensés; 

<s   Attendu  que,  etc.,  etc. 


((  En  consé(|uence  nous  ordonnons  et  commandons  qu'à 
«  partir  de  la  date  du  présent  édit,  nos  officiers  de 
((  douane  perçoivent  un  droit  ad  valorem  de  4  0  0  sur 
«  toutes  les  marchandises,  grains  et  produits  de  toute  la 
«  terre,  exportés  de  la  dite  île  de  Bretagne  ou  qui  y  seront 
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((  importés,  cl  cela  à  noire  profit  et  à  celui  de  nos  succes- 
«  seurs  : 

«  Et  afin  que  le  susdit  droit  puisse  être  plus  facilement 
a  per(;u,  nous  ordonnons  que  tout  navire  partant  de  la 
«  Grande-Brelaiine  pour  toute  autre  partie  du  inonde,  et 
((  tout  vaisseau  en  roule  pour  la  Grande-Bretagne,  soient 
«  oblii^és  dans  leurs  difFérenls  vova^es  de  toucher  notre 
((  port  de  Kœnisherir  pour  y  être  déchargés,  visités,  puis 
((  rechargés  après  le  payement  des  droits  sus  mentionnés  : 

«  Et  attendu  que.  avec  le  cours  des  années,  nos  colons 
«  ont  découvert  dans  la  susdite  île  de  Grande-Bretagne 

((  des  mines  de    fer 

«  Et  que  les  habitants  de  Vile  présumant  d'avol/'  lui  droit 
((  nature/  à  faire  le  meilleur  usage  possible  des  produits 
«  de  leur  pat/s  dans  leur  propre  intérêt,  ont  non  seule- 
«  ment  construit  des  fours  pour  fondre  le  métal,  mais  ont 
«  fondé  des  établissements  pour  travailler  le  fer,  en 
((  menaijant  de  telle  fa«;on  de  diminuer  la  production  de 
f(  notre  ancien  domaine  ; 

«   Nous  ordonnons  qu'à   dater   de  ce  jour,  aucune  fon- 
«  derie.  aucun  ustensile  pour  fondre,  modeler  ou    battre 
«  le  fer,  ne  pourront  exister  dans  la  Grande-Bretagne. 
« 

a  Cependant,  il  nous  a  plu  graeieusement  de  permettre 
((  aux  habitants  de  la  Bretagne  de  transporter  leur  métal 
«  brut  en  Prusse,  pour  qu'il  y  soit  travaillé  et  de  là  ren- 
«  voyé  en  Bretagne;  restant  naturellement  aux  Bretons  à 
«  payer  la  main  d'teuvre  et  tous  autres  frais  de  commis- 
«  sion,  fret  et  risques  Fuaritimes  à  l'aller  et  au  retour:  et 
«  cela  nonobstant  toute  autre  disposition  contraire. 

«  Et  enfin,  pour  favoriser  encore  davantage  nos  colo- 
((  nies  de  Bretagne,  nous  ordonnons  et  commandons  que 
«  tous  les  voleurs,  brisfands  de  srrandes  routes,  escrocs 
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«  faussaires,  assassins  et  scélérats  de  toute  sorte,  dont  la 
«  personne,  selon  les  lois  prussiennes,  a  été  assurée  à  la 
«  justice,  mais  que  Nous,  dans  notre  g-rande  clémence, 
«  dédaignons  de  faire  pendre,  soient  tirés  de  nos  Lagnes 
«  et  transportés  dans  la  susdite  île  de  la  Grande-Bretagne, 
«  afin  de  mieux  peupler  le  pays. 

«  Nous  espérons  que  ces  règ-lements  et  commandements 
«  royaux  seront  reconnus y?/5/e.s'  et  raisoïviahles  ^diV  nos 
«  colons  d'Angleterre  que  nous  favorisons,  les  ayant  co- 
«  pies  sur  les  statuts  de  Guillaume  III  et  de  Georges  II  et 
c(  sur  d'autres /o/c9  ér/uitafj/es  cròées  par  leur  Parlement... 
«  ou  sur  des  résolutions  des  deux  CliRmhres  p?Hses  pour 
((  le  bon  gouvernement  de  leurs  propres  colonies  (Vlr- 
«  lande  et  d' Amérique. 

a  II  est  donné  avis...  que  toute  opposition  sera  consi- 
«  dérée  comme  délit  de  haute  trahison  et  que  toute 
«  personne  suspecte  devra  être  mise  aux  fers  et  trans- 
((  portée  de  llle  de  Bretagne  en  Prusse  pour  y  être  jugée 
«  et  justiciée  suivant  la  loi  prussienne; 
«  Puisque  tel  est  notre  hon  plaisir. 
«  Donné  à  Postdam  le  25*^  jour  du  mois  d'août  1773, 
«  dans  la  33'^  année  de  notre  règne. 

((  Pour  le  roi  dans  son  conseil. 
((  Rechtmaessig  (Légalisé),  Secrétaire.  » 
Malgré  l'expérience  (|ui  aurait  dû  ressortir  de  Ihistoire 
des  colonies  anglaises  d'Amérique,  qui,  sous  l'oppression 
de  la  mère-patrie,  avaient  trouvé  la  force  de  s'en  séparer  ; 
malgré  la  réaction  d'idées  qui  depuis  ce  moment  s'était 
manifestée  dans  la  voisine  Angleterre  et  la  propagande 
qu'on  y  faisait  contre  la  traite  et  le  système  colonial,  la 
Constitution  française  de  1791,  inspirée  du  principe  de 
légalité  devant  la  loi,  n'osa  pas  imposer  l'obligation  de 
ses  réformes  bienfaisantes  aux  colonies  : 

«   Les    colonies    et    possessions    françaises    en     Asie, 
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Afrique  et  Aniéricjue,  bien  (jue  faisant  partie  du  doriiaine 
français,  ne  sont  pas  comprises  dans  la  pi'ésente  constitu- 
tion. » 

Le  24  septembre  do  la  même  année,  devant  la  néces- 
sité de  statuer.  l'Assemblée  Constituante  vota  une  loi 
qui  introduisit  (juelques  modilications  dans  le  régime  co- 
lonial, en  attribuant  une  partie  à  la  législation  delà  mère- 
patrie  et  une  autre  aux  assemblées  coloniales. 

Cependant  le  vif  contraste  entre  les  principes  triom- 
phants à  lintérieur  et  la  continuation  de  la  traite  et  de 
l'esclavage  aux  colonies,  devenait  de  jour  en  jour  plus 
apparent.  Un  décret  de  la  Convention  du  27  juillet  1793, 
abolit  toute  prime  accordée  par  le  (Touvernement  au  com- 
merce des  nègres.  Le  14  février  1794  la  Convention  émit 
un  décret  ainsi  conçu  :  «  L'esclavage  des  nègrres  est  aboli. 
En  conséquence  tous  les  hommes  domiciliés  dans  les  co- 
lonies, sans  distinction  de  couleur,  sont  citoyens  français 
et  jouissent  de  tous  les  droits  garantis  par  la  Constitution. 
Le  Comité  de  Salut  ])ublic  fera  sans  retarda  la  Convention 
un  rapport  sur  les  niesures  à  prendre  pour  assurer  l'exé- 
cution du  présent  décret.  » 

«  Périssent  les  colonies,  mais  survivent  les  principes  )>, 
tel  avait  été  le  cri  des  philosophes  de  la  Révolution  :  les 
colonies  furent  en  partie  perdues  et  les  principes  ne  furent 
pas  sauvés.  Ce  n'est  pas  avec  quelques  lignes  noires  sur 
une  feuille  de  papier  blanc  (1),  ou  avec  un  rapport  du  Co- 
mité de  Salut  public,  qu'on  pouvait  d'un  jour  à  l'autre 
modilier,  depuis  ses  fondements,  la  société  coloniale  et 
remédier  à  des  maux  séculaires  et  profondément  enra- 
cinés. Cette  violente  secousse  provoqua  dans  les  colonies 
le  déchaînement  de  la  haine  invétérée  de  l'esclave  contre 
son  maitre,  des  préventions  non  moins  invétérées  du  maître 

(i)  P.  Rossi.  Diritto  constitue,  lez.  21»  pag.  329. 
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envers  l'esclave  et  il  s'ensuivit  une  période  de  crimes  et 
de  nialhours.  Qu'il  suflise  de  citer  le  nom  de  Saint- 
Doming-ue,  la  belle  île,  qui  de  1793  à  1803  fut  teinte  de 
sang-. 

Et  lorsque  après  la  paix  d'Amiens,  qui  restitua  à  la 
France  une  partie  de  ses  colonies,  les  questions  sur  le  ré- 
gime colonial  et  l'esclavage  augmentèrent  d'importance, 
une  froide  loi  du  20  mai  1802  (30  lloréal  an  X)  voulut  ré- 
parer le  mal  causé  : 

«  Art.  l^^  — Dans  les  colonies  restituées  à  la  France  en 
((  exécution  du  traité  d'Amiens  du  ()  germinal  an  X,  l'es- 
ff  clavage  sera  maintenu  conformément  aux  lois  et  règle- 
«   ments  antérieurs  à  1789... 

ff  Art.  2.  —  Cette  disposition  est  applicable  aux  autres 
('  colonies  françaises  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance... 

«  Art.  3.  —  La  traite  des  nègres  et  leur  importation 
«  dans  les  dites  colonies  aura  lieu  suivant  les  lois  et  règle- 
ce  ments  en  vigueur  avant  la  dite  époque  de  1785.  » 

De  sorte  que  la  généreuse  tentative  en  faveur  de  l'abo- 
lition de  l'esclavage,  écliouapour  n'avoir  pas  procédé  avec 
prudence  et  progressivement.  Les  premiers  pas  vers  ce  but 
devaient  être  faits  en  combattant  préalablement  la  traite  ; 
c'est  ce  que  comprit  l'Angleterre. 

On  lui  a  fait  le  reprocbe  d'avoir  obéi  dans  son  mouve- 
ment anti-esclavagiste  plus  à  un  sentiment  dliabile  poli- 
tique, qu'à  un  sentiment  d'iiumanité,  parce  qu'elle  avait 
perdu  une  bonne  partie  de  ses  colonies  d'Amérique,  ne 
tirait  aucu'i  avantage  de  l'esclavage  dans  celles  fort 
importantes  qu'elle  possédait  dans  les  autres  parties  du 
monde  et  prévoyait  la  crise  économique  que  l'abolition  de 
l'esclavage  aurait  portée  dans  les  colonies  rivales.  Glia- 
teaubriand.  qui  appela  la  traite  un  commerce  réprouvé  de 
Dieu  et  des  hommes,  tourna  en  raillerie  la  pliilanlliropie 
anglaise,  en  écrivant   :    La  philanthropie  est   la  fausse 
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7nonnaie  de  la  charité  :  el  ajouta  qu'il  (Taignait  l'esprit 
mercantile  anglais  (1). 

Quel  que  fussent  le  poids  des  nouveaux  intérêts  et  le 
premier  mobile  des  gouvernants,  la  nation  entière  les 
seconda  avec  un  noble  élan,  et  la  force  des  idées  y  con- 
tribua fortement.  La  parole  de  Wibelforce,  qui  résonna 
plus  d'une  fois  dans  le  Parlement  anglais  au  nom  de 
l'Iiumanité,  en  fait  foi  ;  et  l'œuvre  grandiose  commencée  par 
une  réforme  civilisatrice  fournit  l'admirable  exemple  de 
Fox  et  de  Piti,  adversaires  politiques  en  tous  points,  et 
réunis  sur  ce  terrain.  N'est-ce  pas  la  même  Angleterre, 
qui,  par  la  fameuse  circulaire  de  Lord  Castlereagli  se 
sépara  du  malbeureux  système  de  la  Sainte-Alliance,  et 
n'est-ce  pas  elle  qui  appuya  assez  souvent  les  plus  nobles 
causes,  comme  il  n'est  pas  pernns  aux  Italiens  de  l'ou- 
blier? 

Déjà  dès  1792  le  Danemark  avait,  pour  son  propre 
compte,  proclamé  l'abolition  de  la  traite  des  nègres.  En 
1810  nous  trouvons  les  premières  clauses  contre  la  traite, 
que  l'Angleterre  fit  accepter  au  Portugal  dans  les  conven- 
tions qu'elle  stipula  avec  lui. 

En  181o  (2)  un  Congrès  se  réunit  à  Vienne  dans  le  but 
de  rendre  à  l'Europe  la  tranquillité  que  la  Révolution  et 
les  guerres  de  Bonaparte  avaient  renversée. 

((  Sans  doute,  écrit  Cantu,  le  Congrès  de  Vienne  sera 
«  le  plus  grand  effort  que  rappelle  Ihistoire,  pour  mettre 
«  un  frein  à  la  révolution  destructrice.  On  pourra  le  criti- 
«  quer,  parce  qu'il  chercha  en  vain  d'arrêter  un  siècle,  qui 
«  s'était  levé  pour  courir  à  un  précipice,  d'endormir  dans 
c(  la  paix  un  siècle   né   sur  le  champ  de  bataille  ;  et  d'em- 


(1)  Le  Congrès  de  Verone,  pag.  52,  §  xiv. 

(2)  Le  Congrès  dura  du  !•''■  novembre  181-4  jusqu'à  l'approbation  de 
lacté  final,    le  9  juin  1815. 
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«  y)ècher  ou  de  dirig-er  cette  lutte  de  la  raison  contre  la 
«  foi,  de  la  science  contre  les  préjug-és,  du  progrès  contre 
((  la  tradition,  de  l'humanité  contre  le  fanatisme  et  de  la 
«  liberté  contre  le  despotisme.   » 

((  On  doit  cependant  avouer  que  les  contractants  eux- 
0  mêmes,  ne  se  tinrent  pas  liés  à  leurs  propres  engage- 
«  ments  »  (1).  Et  ils  ne  le  pouvaient  pas.  Du  sein  même 
de  ce  Congrès,  qui  imposa  à  certaines  nations  d'injustes 
répartitions  territoriales  et  trahi  certaines  promesses  de 
liberté  et  de  reconnaissance  de  nationalité,  sortit  la  pro- 
clamation de  la  liberté  de  la  mer  et  des  fleuves,  et  le 
Règlement  Diplomatique.  De  la  force  dune  idée  qui  désor- 
mais devait  porter  son  fruit,  et  du  sentiment  religieux 
qui  conseillait  la  Sainte  Alliance  (2)  (25  septembre  1815), 
sortit  la  solennelle  déclaration  qui  condamnait  le  fléau  qui, 
pendant  si  long-temps,  avait  désolé  lAfrique,  dégradé 
l'Europe  et  affligé  le  genre  humain. 

Cette  déclaration  faite  au  nom  de  l'Angleterre,  TAutriche, 
la  France,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Russie,  l'Espagne  et  la 
Suède,  tandis  qu'elle  promet  d'assurer  avec  toute  la  persé- 
vérance et  le  zèle  possibles  l'exécution  efficace  du  principe 
affirmé,  ajoute  explicitement  ne  vouloir  porter  aucun  préju- 
dice aux  autres  moyens  que  chaque  puissance  signataire 
pourrait  adopter  pour  l'abolition  définitive  d'un  tel  com- 


(1)  Préface  du  livre  de  Gervinus  :  La  Restaurarione. 

(2)  Par  la  formule  de  la  Sainte-Alliance,  proposée  par  le  Tsar  aux 
Souverains  d'Aulriche  el  de  Prusse,  ses  membres  [ìromellaient.  con- 
l'ormément  aux  principes  de  l'Evangile,  de  s'aimer  d'une  amitié  fra- 
ternelle et  de  s'aider  mutuellement,  de  gouverner  leurs  sujets  comme 
des  pères,  et  de  maintenir  la  religion,  la  paix  et  la  justice.  Ces  rois 
se  considéraient  comme  membres  d'une  même  nation  chrétienne 
ayant  pour  unique  Souverain  Jésus-Christ,  le  Verbe  trcs-haut, 
chargés  chacun  par  la  Providence  de  diriger  une  branche  de  cette 
l'amille.  Ils  invitaient  toutes  les  puissances  à  reconnaître  ces  itrin- 
cii)es  et  à  entrer  dans  la  Sainte-Alliance. 

R.  —  7 
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merce.  LAngleterro  avait  inutilement  désiré  non  seule- 
mont  lacontlainnalion  du  commerce  des  nèsfres.  mais  encore 
l'abolition  de  lesclava^re  dans  toutes  les  colonies  euro- 
péennes. Elle  losta  encore  une  l'ois  isolée  dans  son  œuvre 
contre  la  traite,  parce  que  les  déclarations  du  Congrès 
ne  furent  pas  suivies  de  mesures  propres  à  réprimer  l'in- 
fame trafic. 

Le  duc  de  Wellington  souleva  de  nouveau  la  question 
au  Congrès  de  Vérone  (^séance  du  24  novembre  i822),  pré- 
sentant un  mémoire  sur  labolition  de  la  traite  des  nègres 
et  de  l'esclavage,  et  un  autre  par  lequel  il  faisait  connaître 
les  mesures  adoptées  par  le  Gouvernement  anglais  pour 
combattre  la  piraterie.  Le  Gouvernement  anglais  infor- 
mait qu'il  avait  abandonné  le  système  mercantile  et  avait 
déclaré  la  guerre  au  commerce  infâme,  autrefois  si  re- 
cherché. De  graves  oppositions  surgirent  contre  l'initiative 
anglaise.  Pourquoi,  objectait-on,  tous  les  autres  Etats  doi- 
vent-ils faire  ce  qu'a  fait  TAngrleterre  au  détriment  de  la 
navigation  et  des  colonies  ?  On  soupçonnait  un  but  caché 
et  commercial  à  la  proposition  anglaise,  et  l'on  préconisait  la 
nécessité  d'un  système  économicjue  moral  pour  ce  qui  re- 
gardait l'esclavage  intérieur  ;  parce  qu'en  donnant  la  liberté 
aux  nègres  sans  leur  préparer  les  moyens  de  vivre,  on 
mettait  en  danger  la  sûreté  et  la  propriété  des  blancs. 

On  examina  les  trois  propositions  de  TAngleterre  :  la 
première,  relative  au  droit  de  visite  des  navires  soupçon- 
nés de  faire  la  traite;  la  seconde  tendant  à  assimiler  la  traite 
à  la  piraterie  ;  et  la  troisième  destinée  à  interdire  la  vente  des 
marchandises  provenant  des  colonies  cultivées  par  les  es- 
claves. Sous  l'inspiration  de  la  France,  on  répondit  que, 
tout  en  étant  d'accord  sur  la  question  morale  et  religieuse, 
on  ne  pouvait  accepter  ces  propositions  qui,  avec  le  droit 
de  visite,  auraient  permis  d'attaquer  toutes  les  marines  du 
monde:  et.  avec  l'interdiction  de  la  vente  des  marchandises 
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(le  inami facture  négrière^  auraient  nui   économiquement 
aux  autres  États  en  faveur  de  la  Grande-Bretagne. 

Chateaubriand,  dans  son  livre  :  Le  Congrès  de  Vérone, 
termine  le  chapitre  xiv  relatif  à  cet  argument,  en  affir- 
mant que  la  réponse  qu'il  fit  au  nom  collectif  de  ses  col- 
lègues du  Congrès  mit  à  l'abri  l' honneur  et  les  intérêts  de 
la  France.  C'était  Ihonneur  de  la  France  réactionnaire 
de  Charles  X,  qui  opprimait  la  liberté  espagnole  et  aidait 
par  son  intervention  les  bourreaux  des  libertés  nationales. 

Après  avoir  tenté  sans  succès  de  faire  voter  un  accord 
international  anti-esclavagiste  unique,  il  convenait  à  lAn- 
gleterre  de  se  contenter  des  lois  maritimes,  qui  prohibaient 
la  traite  connue  un  crime  spécial  et  des  croisières  qui, 
dans  les  parages  africains,  faisaient  la  police  contre  les 
négriers^  en  continuant  Tœuvre  quelle  avait  commencée 
dès  1810,  et  en  stipulant  divers  traités  avec  les  nationspour 
la  répression  de  ce  commerce  odieux. 

Ces  traités,  qui  surpassèrent  le  chiffre  de  40,  consen- 
tirent môme  le  droit  de  visite  en  temps  de  paix  sur  les 
vaisseaux  soupçonnés  de  transporter  des  esclaves.  Certains 
traités  demandèrent  seulement  des  présomptions  raison- 
nables pour  accorder  la  visite.  D'autres  conventions  diplo- 
matiques arrivèrent  jusqu'à  accorder  la  visite  des  vais- 
seaux marchands  escortés  de  navires  de  guerre.  Dans 
divers  traités  on  établit  dans  quelles  mers,  sous  quelles 
conditions  et  à  la  suite  de  quels  indices  pouvait  avoir  lieu 
la  visite.  Ces  conventions  ne  manquèrent  pas  de  produire, 
comme  nous  le  verrons  ensuite,  de  graves  difficultés  diplo- 
matiques et  des  menaces  de  guerre. 

A  la  môme  époque  et  en  même  temps  que  la  traite,  la 
piraterie  dont  nous  avons  déjà  relaté  l'histoire  au  siècle 
passé,  fut  vigoureusement  combattue  et  reçut  le  coup 
mortel.  La  période  d'agitations  qui  mar({ua  le  passage  du 
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xviii''  siècle  au  nôtre,  avait  encore  une  fois  crî^é  îles  con- 
ditions favorables  à  son  existence. 

Les  Etats  employèrent  les  corsaires  dans  les  guerres 
maritimes.  Durant  l'exil  de  la  famille  royale  de  Piémont 
en  Sardai<^ne,  on  org:anisa  à  la  Madeleine  et  à  Cagliari 
une  Hotte  corsaire  composée  de  Sardes  et  de  Niçois,  qui 
sut  combattre  les  vaisseaux  de  guerre  français.  L'union  de 
Gènes  au  Piémont  augmenta  la  puissance  maritime  de  cet 
État,  qui  devait  former  le  noyau  de  notre  unité  nationale. 

Grâce  à  l'appui  de  l'Angleterre,  le  roi  de  Sardaigne 
avait  signé  des  traités  avec  les  Etats  barharesques  ;  mais 
en  1825  Vussuf-bey,  sultan  de  Tripoli,  prétendit  avoir  droit  à 
la  régale  pour  le  changement  du  consul  sarde,  tandis  que, 
selon  les  clauses  du  tribut  barbares(jue,  on  ne  le  devait 
qu'en  cas  de  mort  seulement.  Comme  les  tentatives  d'ar- 
rangement échouèrent,  et  que  le  Dey  osa  le  7  août  déclarer 
la  guerre  àia  Sardaigne,  une  division  navale  commandée 
par  Francesco  Sivori  fit  voile  contre  Tripoli.  Comme  il 
n'était  pas  possible  de  bombarder  Tripoli  sans  une  flotte 
suffisante,  le  commandant  préféra  opérer  avec  les 
barques  (ij.  Quelques-unes  de  celles  ci  et  des  chaloupes 
pénétrèrent  de  nuit  dans  le  port  et  y  brûlèrent  les  navires 
de  Tripoli.  Le  retour  de  la  flotte,  dit  Vecchi,  fut  triomphal. 

Pendant  la  guerre  de  l'indépendance  grecque,  une  poi- 
gnée de  pirates  helléniques  s'était  emparée  en  1825  des 
Grabuses  près  de  File  de  Candie  ;  et  la  frégate  anglaise 
Sybll  ne  réussit  pas  à  détruire  cette  petite  forteresse  de 
brigands. 

Cependant  l'Algérie  était  toujours  le  repaire  des 
pirates.  Une  expédition  anglaise  aux  ordres  d'Edouard 
Pellew,  lord  Exmouth,  officier  valeureux,  avait  eu  un 
succès  médiocre  en  1816. 

(4)  Vecchi  :  Op.  cit..  page  408. 
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La  France,  offensée  par  le  Dey  Hussein,  bloqua  la  còte 
algérienne  de  1827  à  1830.  llniin  le  14  juin  1830,  le  gou- 
vernement de  Charles  X  débarqua  38.000  honimes,  aux 
ordres  de  l'amiral  Du  pré,  sur  la  plage  de  Torre  Cliica, 
mal  défendue  par  quelques  batteries.  Alger  /a  guerrière 
fut  prise  et  l'on  détruisit  le  nid  séculaire  des  ennemis  du 
droit  maritime.  Les  États  furent  libérés  de  l'humilia- 
tion de  devoir  payer  des  tributs. 

Mais  revenons  à  l'œuvre  de  l'Angleterre  contre  la  traite 
qu'elle  essaya  de  faire  assimiler  en  tout  point  à  la  pira- 
terie. Déjà  dans  deux  traités,  le  30  novembre  1831  et  le 
22  mars  1833,  la  France  et  l'Angleterre  avaient  établi  le 
droit  réciproque  de  visite  dans  une  certaine  zone  de  la 
mer  d'Afrique.  Le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  sous 
le  ministère  Guizot,  voulut  gagner  les  sympathies  de  lAn- 
gleterre  en  faisant  des  concessions  sur  la  répression  si 
désirée  de  la  traite.  A  la  France  età  l'Angleterre  s'unirent 
bientôt  d'autres  nations  :  la  Prusse,  l'Autriche,  la  Russie, 
qui  conclurent  un  traité  complet  sur  la  traite,  signé  le  20 
décembre  1841,  lequel  étendait  le  droit  de  visite  d'un  côté 
jusques  aux  côtes  d'Europe,  et  de  l'autre  jusqu'à  l'Amé- 
rique, en  supprimant  la  limite  du  nombre  des  navires  en 
croisière.  Mais  il  surgit  bientôt  de  graves  divergences,  (jui 
furent  à  la  veille  de  faire  éclater  la  guerre. L'opinion  publique 
française  se  déclara  contre  le  gouvernement,  et  la  Chambre 
des  Députés  critiqua  le  traité  conclu;  de  sorte  que  lors  de 
l'échéance  du  terme  fixé  pour  la  ratification,  Guizot  de- 
manda une  prorogation  (jui  mécontenta  l'Angleterre. 
Celle-ci  se  crut  offensée  par  la  discussion  parlementaire 
dans  laquelle  le  ministre,  pour  conserver  le  pouvoir,  s'était 
engagé  à  dénoncer  les  traités  de  1831  et  1833.  Le  mécon- 
tentement s'accrut  ;  Louis-Philippe  voulut  rendre  visite  à 
la  Reine;  c^tacte  de   courtoisie  fut  également  blâmé. 

Cependant,   le  9   août  1842,  on    aplanit   d'autres    dilli- 
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cultes  qui  s'étaient  élevées  entre  l'Angleterre  et  les  Etats- 
Unis.  Ceux-ci,  jaloux  de  Tindépendance  de  leurs  navires 
marchands,  s'étaient  élevés  contre  le  droit  de  visite  stipulé 
dans  le  traité  que  la  France  n'avait  pas  ratifié. 

Après  de  longs  pourparlers,  le  gouvernement  anglais, 
estimant  qu'une  guerre  avec  la  France  ne  lui  convenait 
pas,  et  ne  voulant  pas  perdre  les  avantages  acquis,  con- 
sentit le  29  mai  1845  à  un  arrangement  amiable,  à  l'exemple 
de  celui  de  Wasliinc^ton.  Par  celte  convention  :  1"  La  zone 
de  surveillance  fut  restreinte  à  la  côte  occidentale  de 
l'Afrique  :  2'^  La  France  et  l'Angleterre  devaient  main- 
tenir dans  ces  parages  le  même  nombre  de  croiseurs, 
soit  26  navires  chacune  ;  3*^  La  réciprocité  du  droit  de 
visite  entre  les  deux  puissances  fut  aboli.  Chacune  d'elle 
pouvait  visiter  seulement  les  vaisseaux  portant  son  dra- 
peau, ou  ceux  des  pays  avec  lesquels  elle  avait  stipulé  des 
traités  sur  le  princi])e  du  droit  de  visite  ;  4"  Les  traités 
de  1831  et  1833,  suspendus  de  fait,  devaient  être  consi- 
dérés conime  abrogés,  si  à  l'expiration  de  la  nouvelle 
convention,  c'est-à-dire  après  10  ans,  ils  n'avaient  pas  été 
explicitement  remis  en  vigueur  fl). 

Pendant  ce  temps  l'Angleterre,  forte  de  nouvelles  con- 
ventions, de  la  valeur  de  la  cause  et  de  bons  vaisseaux, 
continuait  la  chasse  à  niort  contre  les  négriers.  Elle  en 
poursuivit  plusieurs  fois  les  navires  jusque  dans  les  eaux 
des  Etats  auxquels  était  destiné  le  chargement,  ce  qui 
souleva  de  nombreuses  réclamations  de  la  part  des  nations 
intéressées,  qui  ne  trouvaient  pas  acceptable  la  théorie 
anglaise  assimilant  la  traite  àia  piraterie.  En  1835  l'An- 
gleterre avait  fait  taire  le  Portugal.  En  1845,  le  gouver- 
nement du  Brésil  ht  de  nouvelles  protestations  et  réussit 
à  ce  que  les  équipages  brésiliens,  surpris  et  capturés  dans 

(1)  Debidour.  E  Ut.  diplom.  d'Euroite  ,1.  1.  page  402,  41(i  et  417 1. 
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le  commerce  de  la  traite  par  les  navires  anglais,  ne  fus- 
sent pas  déférés  à  la  compétence  des  tribunaux  britan- 
niques. 

Examinons  maintenant  la  situation  de  la  nouvelle 
p!]urope.  Le  Piémont  dans  son  action  bégémoniquesur  les 
provinces  italiennes  renouvela,  avec  la  forme  du  gouver- 
nement, les  statuts,  civil,  pénal  et  commercial.  La  nou- 
velle école  de  droit  international  fondée  par  P.  S.  Man- 
cini divulgua  le  noble  principe  qu'un  Etat  civil  et  libéral 
doit  reconnaître  la  raison  internationale  sans  imposer  de 
conditions  de  réciprocité.  Et  pour  cela,  dans  le  Code  de  la 
marine  marcbande  (1877)  on  sanctionna,  sans  aucune 
condition,  la  répression  de  la  traite  des  esclaves  et  de  la 
piraterie,  ainsi  les  peines  proportionnées  à  ces  deux  catégo- 
ries de  délits  contraires  à  la  police  des  mers  et  au  respect 
de  la  personne  liumaine. 

En  renvoyant  le  lecteur  au  texte  du  Code  de  l'article  320 
à  l'article  345,  je  me  limiterai  à  observer  que  le  législa- 
teur a  déterminé  les  faits  qui  font  présumer  la  traite  ou  le 
commerce  des  esclaves,  sauf  preuve  contraire,  et  a  limité 
les  mers  dans  lesquelles  ces  délits  peuvent  être  réprimés. 
Suivant  l'article  341,  les  objets  qui  font  présumer  ce 
commerce  défendu,   sont: 

r  Les  écoutilles  grillées  et  de  forme  spéciale  ; 

2^  Les  plancbes  de  réserve  disposées  ou  adaptées  pour 
former  un  double  pont  ; 

3°  Les  colliers  de  fer,  ou  les  poinçons  pour  marquer 
les  esclaves  ; 

4**  Les  cbaînes  ou  menottes  en  nombre  excessif; 

0°  Une  quantité  de  riz,  farine,  manioc  du  Brésil  ou  de 
Cassaza,  maïs  ou  blé  dinde,  et  une  provision  d'eau  évi- 
demment supérieures  aux  besoins  de  l'équipage  et  ne  ligu- 
raiit  pas  sur  la  patente  du  navire  ; 
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6'  Une  (juanlilé  inutile,  de  barils  d'eau  ou  d'autres  réci- 
pients propres  à  la  contenir  et  d'usage  non  justifié  ; 

7^  Un  nombre  excessif  de  2:anielles  et  bidons  avec  diverses 
marmites  ou  une  seule  supérieure  aux  besoins  de  l'éijui- 
papre. 

L'article  342  (jui  suit,  dit  :  les  objets  compris  dans  les 
numéros  Ì).  (î  et  7  ne  créeront  pas  de  présomption  de 
traite,  si  ce  n'est  lorsque  la  visite  ou  séquestre  du  vaisseau 
aura  lieu  : 

1*^  Le  lon<;  des  cotes  occidentales  de  l'Afrique,  du  cap 
Vert  jusqu'au  10''  degré  au  sud  de  rivjuateur,  et  au  30"*  de 
loniritude  occidentale  du  méridien  de  Paris: 

2^^  Lorsque  le  naviic*  sera  visité,  ou  au  moins  découvert 
etpoursuividans  une  zone  de  soixante  milles  marins  autour 
des  îles  de  Madagascar.  Cuba  et  Porto-Rico,  ou  à  la  même 
distance  des  cotes  du  l^résil. 

Pendant  ce  temps  d'importants  événements  avaient 
clianué  les  conditions  de  la  société  internationale  :  les 
grandes  découvertes  scientifiques,  la  vapeur  appliquée  à 
la  navigation,  les  libertés  constitutionnelles,  le  principe 
des  nationalités  largement  triompliant  et  le  rcvirenient 
d'opinion  contre  le  système  mercantile  qui  amenait  la  pré- 
pondérance du  libre  écbange. 

Par  dessus  tout,  nous  voyons  le  mouvement  anti-escla- 
vagiste, (jui  dans  la  première  moitié  du  siècle  avait  vigou- 
reusement conibattu  la  traite  sur  les  mers,  mais  qui,  tout 
en  la  préparant  n'avait  pu  encore  obtenir  l'abolition  de 
l'esclavage,  entrer  dans  une  nouvelle  pbase  avec  l'élévation 
d'Abrabam  Lincoln  à  la  présidence  des  États-Unis  (18(>Û). 
Cette  seconde  période  marque  peu  à  peu  l'abolition  de 
l'esclavage  à  l'intérieur  de  tous  les  États  civilisés  du  Nou- 
veau-Monde et  des  colonies.  Lorsque  durait  encore  la 
guerre  de  Sécession,    un  nouveau  traité  fut  conclu  entre 
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rAng-leterre  et  les  Ktals  fédérés  du  Nord,  pour  coni[)léltT 
celui  de  Washington  (18G2). 

Bien  (jue  le  commerce  des  esclaves  entre  le  continent 
africain  et  TAmérique  ait  pris  fin  et  (jue  l'abolition  de 
Tese  lavage  fût  en  voie  de  se  généraliser,  l'œuvre  anli- 
esclavagiste  n'était  pas  encore  complète,  comme  elle  ne 
lest  pas  même  aujourd'hui.  Les  puissances  réunies  à 
lderlin  en  1885,  s'inspirant  des  idées  de  civilisation, 
devaient  sentir  l'obligation  de  proclamer  d'un  commun 
accord  le  système  de  la  liberté  commerciale,  le  triomphe 
des  nouvelles  idées  de  protection  des  indigènes  et  une 
recherche  plus  diligente  de  l'abolition  de  l'esclavage  et  du 
conmierce  des  esclaves  dans  les  territoires  leur  ressor- 
tissant. Suivant  les  témoignages  de  Becker,  Livings- 
ton,  Schweinfurt  et  de  beaucoup  d'autres  illustres  voya- 
geurs, le  centre  de  l'Afrique  était  encore  alors  un  vaste 
champ  de  chasse  à  l'homme. 

Les  nègres  capturés  dans  le  Soudan  étaient  dirigés, 
partie  sur  le  Maroc,  partie  sur  la  Tripolitaine  et  partie  en 
Egypte,  parce  que  dans  ces  pays  nmsulmans  l'esclavage 
était  encore  puissamment  enraciné  dans  les  coutumes. 
Ceux  que  l'on  capturait  plus  au  Sud  étaient  transportés  à 
Zanzibar  ou  vers  quelque  point  mal  connu  de  la  mer  Rouge 
(où  à  la  suite  de  la  convention  entre  l'Angleterre  et  la 
Turquie,  et  de  l'occupation  italienne,  la  contrebande  était 
plus  diflicile)  ;  de  là  étaient  vendus  sur  l'autre  rive,  en 
Arabie  et  dans  l'Afghanistan  où  existaient  encore  des 
marchés  d'esclaves. 

Schweinfurt  racontait  qu'en  1874  les  marchands 
arabes  de  Bar-el-Gazhal  avaient  un  stock  d'environ  50  à 
1)0.000  esclaves.  Dans  le  Godgiam,  au  sud-ouestde  l'Abvs- 
sinie  on  en  vendait  des  centaines  cha({ue  jour.  Et  au 
nombre  de  ceux  que  l'on  exportait,  il  faut  ajouter  ceux 
qui  étaient  massacrés  à  cause  de  leur  résistance,  ceux  (jui 
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succombaient  aux  IrailemtMits  barbares  ou  mouraient  des 
fatigues  (lu  vovas^o. 

L'An2:leterre  s'était  mise  àcouibaltre  resclavage  intérieur 
et  ce  commerce  terrestre  et  còtier.  après  l'avoir  vaincu  sur 
les  mers.  En  187^,  Sir  l^artle  Frère  imposa  à  l'Iman  de 
Mascate  et  au  Sultan  du  Makullab.  sur  les  cotes  d'Arabie, 
des  traités  qui  obligeaient  à  l'abolition  de  l'esclavage.  En 
18731e  Sultan  de  Zanzibar,  par  un  traité  de  cette  nature, 
sobliireait  à  abolir  le  commerce  des  esclaves,  mais  rencon- 
trait,  malgré  ses  déclarations  de  bonne  volonté,  un  grave 
obstacle  dans  les  intérêts  de  ses  sujets,  pour  les(|uels  la 
petite  traite  était  le  principal  moyen  de  subsistance. 

L'œuvre  commencée  en  Egypte  par  le  Kliédive  Ismaïl 
avec  l'appui  de  Beker  est  bien  connue:  mais  la  révolte 
madliiste  arrêta  l'action  anglaise  dans  le  Soudan.  Parmi 
lesmarcbands  d'esclaves,  il  est  encore  possible  aujourd'hui 
de  trouver  quelques  blancs. 

Le  traité  du  2o  février  1870  entre  lAnirleterre  etlaTur- 
quie,  interdit  l'importation  des  esclaves  d'Afrique  dans 
tout  le  territoire  de  l'Empire  Ottoman. 

L'œuvre  de  l'Association  africaine,  l'occupation  fran- 
çaise, les  établissements  allemands  et  hollandais  empê- 
chèrent l'esclavage  sur  les  cotes  occidentales  de  l'Afrique 
et  au  Consro.  oii  en   187o   furent  encore  commis  des  actes 

c 

de  cruauté  que  l'Angleterre  lit  cesser  sur  la  réclamation 
de  son  consul. 

Après  avoir  parcouru  le  passé  aussi  brièvement  que 
nous  le  permettait  l'étendue  de  la  matière,  dans  les  faits, 
institutions  et  principes  intéressant  davantage  notre  étude, 
nous  devons  examiner  les  articles  contenus  dans  les  deux 
premiers  chapitres  du  pacte  international  de  Berlin  en 
faveur  du  commerce  et  pour  la  condamnation  de  la  traite 
et  de  l'esclavag-e. 
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§  III.  —  Exposition  des  articles. 

D'apiTS  les  précédents  historiques  et  Tadliésion  au  pro- 
irrainme  de  la  Conférence,  il  ne  pouvait  plus  naître  de 
doutes,  en  1885,  sur  le  principe  de  la  liberté  du  comnierce. 
Mais  la  diplomatie  devait  avant  tout  préciser  à  quelle  zone 
g-éog-raphique  devait  s'étendre  ce  principe,  ainsi  formulé 
dans  larticle  P*"  :  Le  commerce  de  toutes  les  nations 
joiiira  d'une  complète  liberté. 

Une  commission  fut  chargée  de  lixer  la  valeur  des  pa- 
roles :  territoire  constituant  le  bassiîi  du  Congo  et  de 
ses  affluents.  La  commission  prit  cette  résolution  : 

<(  Ce  bassin  est  délimité  par  les  crêtes  des  bassins  conti- 
«  o:us,  à  savoir  notamment  les  bassins  du  Niari,  delOgowé, 
((  du  Schari  et  du  Nil  au  Nord;  par  lalig-ne  de  faîte  orientale 
«.  des  affluents  du  lac  Tang-anyka,  à  l'est;  par  les  crêtes  des 
«  bassins  du  Zambèze  et  de  la  Logé,  au  sud. 

((  Il  embrasse  en  conséquence,  tous  les  territoires  bai- 
ce  gnés  par  le  Congo  et  ses  affluents,  y  compris  le  lac 
«  Tanganykaet  ses  tributaires  orientaux.  » 

Mais  le  prince  de  Bismarck  dans  son  discours  d'inaugu- 
ration avait  conseillé  de  faciliter  l'accès  de  l'intérieur  de 
l'Afrique  aux  nations  commerçantes,  en  admettant  en 
franchise  leurs  marchandises  sur  tout  le  littoral  de  l'Afrique; 
et  au  sein  de  la  conférence  il  v  avait  des  tendances  favo- 
rables à  cette  idée,  qui  outrepassait  les  limites  du  pro- 
gramme. Après  diverses  difficultés,  surtout  de  la  part  du 
plénipotentiaire  français,  on  approuva  les  numéros  1  et  '1 
de  l'article  F'. 

Par  le  numéro  2  la  liberté  du  commerce  est  étendue  : 

«  Dans  la  zone  maritime  s'étendant  sur  l'Océan  Atlan- 
te  tique  du  parallèle  situé  à  2*^,30"  de  latitude  sud,  jusqu'à 
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<f  liMiibouchure  de  la  Logé  ;  de  manière  (|ue  la  limite  sep- 
c(  tentrionale  suive  le  cours  du  fleuve  (jui  se  jette  dans  la 
((  mer  à  Sette  Comme,  età  commencer  des  sources  de  cc- 
«  lui-ci  se  dirige  vers  l'Est,  jus(|u'à  ce  (juelle  atteigne  le 
«  bassin  du  Congo  en  évitant  celui  de  lOgowé  ;  et  que  la 
«  limite  méridionale  suive  le  cours  de  la  Logé,  jus(ju'à  ses 
«  sources  pour  se  diriger  de  ce  point  vers  l'Est  jusqu'à 
((  s'unir  avec  le  bassin  géograpbi(jue  du  Congo.  Cette  zone 
«  est  étendue  au  delà  du  bassin  du  Congo,  jusqu'à  l'Océan 
«   Indien.  » 

«  Jusque-là,  observe  Sir  Trawers  Twiss  (1),  la  décla- 
((  ration  de  la  Conféi'ence  a  été  absolue  et  sans  réserves, 
((  et  on  peut  dire  qu'au  fond  elle  consiste  en  une  déclara- 
«  tlon  de  déshitéresseììient ,  puisque  les  puissances  recon- 
«  nues  par  la  Conférence  comme  exer(;ant,  ou  prétendant 
«  exercer,  des  droits  territoriaux  sur  le  bassin  du  Congo 
«  et  dans  les  pays  environnants,  lui  ont  donné  leur  con- 
«  sentement » 

Mais  pour  ce  qui  toucbait  au  territoire  dont  les  limites 
sont  précisées  au  numéro  3  de  l'art.  P%  c'est-à-dire  la  zone 
qui  s'étend  à  l'est  du  bassin  du  Congo,  jusqu'à  l'Océan 
Indien,  on  dut  ajouter  :  que  les  Puissances  représeiitées 
à  la  Conférence  entendent  s'engarjer  seulement  pour  ce 
qui  regarde  leur  action  individuelle^  et  que  le  principe 
de  la  liberté  commerciale  ne  s'appliquera  aux  territoires 
appartenant  actuellement  à  quelque  Etat  indépendant  et 
souverain,  qu  autant  que  celui-ci  ij  donnera  son  consen- 
tement. 

La  conclusion  du  paragraplie  fut  formulée  par  le  pléni- 
potentiaire de  Erance  qui,  au  dire  de  l'un  des  membres, 
fut  un  des   plus  actifs   entre  les  diplomates  composant  la 


(1)  Le  Congrès  de  Vienne    et    la  Confer.  de  Berlin.  Revue  de  Dr. 
int.  XVll,  page  204. 
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(Conférence  :  «  Les  puissances  représentées  à  la  Confé- 
«  rence  conviennent  (remployer  leurs  bons  oiiices  près 
ft  des  gouvernennents  établis  sur  le  littoral  africain  de  la 
«  mer  des  Indes,  a(in  dobtenir  ce  consentement  (au  prin- 
«  cipe  de  la  liberté  commerciale)  ou,  en  tout  cas,  d'assurer 
«  au  transit  de  toutes  les  nations  les  conditions  les  plus 
((  favorables.  » 

Dans  la  séance  du  18  décembre  1884,  l'envové  de 
Turquie,  qui  avait  déjà  fait  ses  réserves  pour  le  cas  oii 
Ton  aurait  voulu  comprendre  dans  les  délimitations  pro- 
jetées un  ou  plusieurs  lacs  du  Xil,  communiqua  les  ins- 
tructions de  son  Gouvernement,  qui  lui  interdisaient  de 
prendre  part  à  quelque  discussion  que  ce  soit,  qui  ne 
rentrât  pas  dans  le  programme  primitif  (Protocole  n^  5). 

Une  fois  le  principe  général  de  lart.  P''  établi,  il  restait 
à  préciser  les  modalités,  et  à  déterminer  le  régime  (jui 
devrait  régler  les  opérations  commerciales  dans  la  vaste 
zone  ouverte  au  commerce  libre. 

Deux  propositions  dilférentes  se  disputaient  la  préférence, 
des  intéressés.  L'une  soutenue  par  TAUemagne,  prohibait 
d'une  façon  absolue  toute  espèce  de  droit  d'entrée  et  de 
transit, et  admettait  seulement  le  droit  de  percevoir  des  taxes 
comme  remboursement  de  dépenses  utiles  au  commerce. 

On  objecta  à  cette  proposition  :  qu'il  serait  toujours 
difficile  de  balancer  ces  taxes  avec  les  dépenses  anticipées 
des  autorités  indigènes  et  que  Ton  se  proposait  donc 
ainsi  de  frapper  toutes  les  marchandises,  à  l'exception  de 
celles  en  transit,  d'une  taxe  lixe. 

Il  sembla  à  la  majorité  que  ce  tarif  fixe  aurait  constitué 
une  trop  grande  restriction  de  la  liberté  du  commerce,  et 
Ton  choisit  le  projet  allemand.  Le  sentiment  qui  avait 
présidé  à  ce  projet  était  des  plus  justes  ;  mais  il  tut  cause, 
en  partie,  des    difficultés  financières  dans    lesquelles   se 
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trouva  l'État  libre  du  Conn^o  {{).  11  est  du  reste  à  remar- 
quer qu'il  serait  fort  difficile  à  un  État  presque  embryon- 
naire, qui  doit  attendre  du  debors  tous  les  éléments  de  la 
vie  politique,  administrative  et  financière  de  se  soustraire 
à  de  telles  conditions.  Si  l'on  prétendait  retirer,  dès  le 
début,  dun  comiiierce.  même  en  voie  de  devenir  un  jour  le 
plus  florissant,  un  bénéfice  proportionné  aux  dépenses,  on 
courrait  le  risque  de  ruiner  une  œuvre  bien  commencée. 

Dans  les  articles  2  vi  .\  il  est  spécifié  ce  qu'on  a 
voulu  entendre  |)ar  commerce  libre;  c'est-à-dire  (jue  tout 
drapeau  indistinctement  aura  libre  accès  sur  tout  le  litto- 
ral et  le  lonii  de  tous  les  cours  d'eau,  dans  les  lacs,  les 
ports,  et  les  canaux  qu'on  y  pourra  éventuellement 
creuser  :  et  pourra  exercer  toute  espèce  de  transport,  le 
cabotag^e  maritime  ou  fluvial  et  le  service  des  barques. 
Que  les  marcbandises  de  quelque  provenance  que  ce  soit, 
importées  par  un  moyen  de  transport  quel  qu  il  soit,  par 
mer,  par  terre,  ou  sur  les  cours  d'eau,  ne  devront  payer 
aucune  taxe,  si  ce  n'est  une  juste  compensation  des 
dépenses  utiles  au  commerce. 

Tout  traitement  différentiel  est  interdit  soit  pour  les  na- 
vires, soit  pour  les  marcbandises. 

L'article  4  répète,  sous  une  forme  positive,  la  règle  ré- 
sultant déjà  par  voie  d'exclusion  de  l'article  précédent  : 
«  Les  marcbandises  importées  dans  les  dits  territoires, 
«  seront  exemptes  de    tout  droit  d'entrée  ou  de  transit.  » 

Ne  renouvelons  pas,  avait  dit  le  baron  de  Courcel,  l'ex- 
périence faite  dans  le  passé,  lorsque  l'on  conduisit  les 
colonies  à  la  ruine  en  prétendant  fixer  d'Europe,  et  au 
seul  point  de  vue  de  la  métropole,  leur  mode  d'existence 


(4)  Voir  dans  la  partie  Ili  de  cet  ouvrage,  le  chap.    vi  sur  le  sys- 
tème financier  de  lÉtat  indépendant  du  Congo. 
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financier  et  administratif.  La  Conférence  irait  à  rebours  du 
but  (ju'elle  se  propose,  en  astreignant  à  un  prog-ramme 
immuable  les  pays  dont  elle  désire  la  prospérité.  Et  l'im- 
mutabilité du  prog-ramme  ne  fut  pas  approuvée,  caria  fran- 
cbise  des  marcbandises  ne  fut  admise  qu  à  titre  d'expé- 
rience :  «  Les  puissances  se  réservent  de  décider,  au 
((  terme  d'une  période  de  20  ans,  si  la  francbise  d'entrée 
((  doit  être  maintenue,  ou  non  )>  [[). 

Cette  disposition  révèle  une  prévoyance  dont  l'exemple 
devrait  être  suivi,  non  seulement  dans  les  cboses  de  peu, 
mais  aussi  dans  celles  de  beaucoup  d'importance.  Généra- 
lement les  liommes  ont  oublié  que  tout  cliang-e  et  se  trans- 
forme ici- bas  et  que  les  États,  comme  les  individus,  ont 
une  enfance,  la  maturité,  la  vieillesse,  et  des  besoins  dif- 
férents dans  les  diverses  périodes  de  leur  existense.  Plu- 
tôt que  de  préparer  la  voie  à  des  règles  plus  conformes 
aux  conditions  modifiées,  ils  espérèrent  donner  à  leurs 
propres  sentences  la  solidité  du  granit  et  les  faire  xivre 
longtemps  après  leur  propre  mort.  Ils  y  g-agnent  la  malé- 
diction de  leurs  descendants^  quand  ils  n'ont  pas  déjà  eu 
celle  de  leurs  contemporains. 

L'article  5  interdit  aux  nations  qui  exercent  ou  exerce- 
ront dans  l'avenir  des  droits  de  souveraineté  sur  les  terri- 
toires indiqués  d'y  concéder  un  monopole  ou  tout  autre 
privilège  de  nature  commerciale.  Certes  Ion  pourrait  ob- 
server, que  la  simple  formule  concise  de  l'article  1*^^  ex- 
cluait toute  possibilité  de  monopole,  puisque  monopole  et 
liberté  du  commerce  sont  deux  principes  inconciliables  ; 


(1)  Avant  rexf)iration  des  20  ans,  elle  fut  abolie  par  la  déclaration 
de  même  date  (2  juillet  1890)  de  l'Acte  général  de  Briiielles.  Voir 
pour  tout  ce  qui  a  trait  à  ce  sujet  ce  qui  est  dit  dans  la  partie  III. 
chapitre  vi. 
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mais  ce  n'est  pas  le  cas  (radresser  un  reproche  à  la  ('on- 
férence,  si  dans  res|)èce,  elle  montra  son  désir  de  ne  laisser 
aucune  prise  au  doute,  et  d'expliquer  clairement  la  pen- 
sée de  ses  membres. 

L'article  6  contient  les  dispositions  relatives  à  la  pro- 
tection des  indiirènes.  des  missioimaires,  des  voyageurs  et 
à  la  liberté  relii:ieuse. 

Dès  les  premières  séances,  ou  avait  compris  la  néces- 
sité de  mettre  une  limite  à  la  liberté  du  commerce,  dans 
le  cas  où  cette  liberté,  lecounue  inconditionnelle  aurait 
porté  atteinte  aux  principes  mêmes  qu'on  voulait  garan- 
tir. La  liberté  absolue  est  un  grand  idéal  qui  présuppose 
le  bien  absolu  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes.  En 
Afrique,  la  liberté  absolue  amènerait  l'assujettissement  du 
plus  faible  par  le  plus  fort,  et  le  retour  à  l'esclavage.  De 
l'étude  des  documents  diplomatiques  qui  conduisirent  à  la 
Conférence,  en  en  lixant  le  programme,  il  ne  résulte  nulle 
part  la  pensée  de  soulever  la  question  des  armes  et  des 
liqueurs.  Seulement  dans  les  instructions  du  Ministre 
Mancini  on  parle  de  la  probabilité  que  (juelque  membre  en 
ferait  la  proposition  : 

«  A  la  question  de  la  liberté  du  commerce  se  rattachent 
les  questions  spéciales,  touchant  certains  commerces  dé- 
terminés, que  Ton  voudra  probablement  régler  d'une  fa- 
çon particulière,  par  exemple  le  trafic  des  armes  et  des 
boissons  alcooliques.  Le  vote  des  puissances  le  plus  direc- 
tement intéressées,  joint  à  nos  principes  constants  de  ci- 
vilité et  de  progrès,  pourra  fournir  au  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  le  criterium  qui  devra  le  guider  dans  les  déli- 
bérations sur  ces  points.  » 

Et  en  effet  dans  la  séance  du  19  novembre  1884,  le 
plénipotentiaire  italien,  comte  de  Launay,  s'exprima 
ainsi  :  «  A  la  liberté  du  <:ommerce  en  général,  se  ratta- 
chent des  questions  spéciales,  comme  celles  du  trafic  des 
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armes  et  dos  boissons  alcooliques  ;  si  l'Assenihlée  s'occupe 
(le  ces  questions,  le  plénipotentiaire  du  Roi  se  prononcera 
d'une  façon  conforme  aux  principes  de  progrès  et  de  civi- 
lisation, qui  sont  la  règle  constante  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté.  » 

Le  comte  Van  der  Pontlioz,  décrivant  les  terribles  effets 
de  l'alcool,  qu'il  avait  constatés  lui-même  cbez  les  indiens 
d'Amérique,  demandait  à  son  tour  de  concilier  les  intérêts 
du  commerce  avec  ceux  de  l'humanité.  Il  demandait  de 
voter  la  condamnation  du  commerce  des  boissons  alcoo- 
liques, comme  l'avait  fait  le  Congrès  de  Vienne,  et  propo- 
sait de  faire  suivre  ce  vote  d'une  déclaration  ainsi 
formulée  : 

«  La  Conférence  (en  émettant  ce  vote)  ne  croit  pas 
avoir  entièrement  accompli  sa  mission  humanitaire.  Elle 
entend  laisser  l'achèvement  de  son  œuvre  aux  négocia- 
tions, que  les  gouvernements  représentés  établiront  dans 
le  but  de  concilier  les  intérêts  du  commerce  avec  les 
droits  imprescriptibles  des  populations  africaines  et  les 
principes  de  l'humanité,  dans  toute  l'extension  du  terri- 
toire du  Congo.  > 

Mais  cette  proposition,  appuyée  par  les  plénipotentiaires 
des  Etats-Unis  et  d'Italie,  ne  fut  pas  acceptée,  parce  que 
ceux  de  Hollande  et  de  France  la  combattirent  en  faisant 
observer  que  toute  clause  que  l'on  voudrait  ajouter  con- 
cernant l'abolition  du  commerce  des  liqueurs  serait  difli- 
cilement  accepté.  Ils  ajoutèrent  que  les  liqueurs,  et  prin- 
cipalement le  rhum,  sont  assez  souvent  des  moyens 
d'échanges,  de  sorte  que  la  diminution  de  leur  commerce 
amènerait  une  véritable  crise  dans  le  système  économique 
primitif  du  pays  (1). 

Le  comte  de  Launay  écrivant  de  Berlin  au  ministre  des 

(1)  Voir  ce  qui  est  dit  dans  la  partie  III  sur  l'œuvre  du  nouvel  État 
pour  la  protection  des  indigènes. 

R.  -  8 
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aiïaires  étrangères,  le  2H  t'évrior  188"),  s'oxprimail  ainsi  : 
((  J'avais,  dos  le  début  do  la  Conférence,  parlé  des 
avantages  d'un  rèii^lementsur  le  Iralic  des  armes.  Personne 
ne  se  montra  disposé  à  s'occuper  de  cette  question,  et  je 
dus,  à  mon  grand  regret,  m'abstenir  de  retourner  à  la 
ciiarge  »  {{). 

Après  diverses  restrictions,  nous  trouvons  les  idées 
primitives  réduites  dans  l'art.  I>  à  une  pbrase  qui,  à  la 
vérité,  est  assez  indéterminée,  la  voici  : 

((  Toutes  les  puissances  exer(;ant  des  droits  de  souve- 
raineté ou  uni'  iniluence  dans  les  dits  territoires,  s'en- 
gagent à  veiller  à  la  conservation  des  populations  indi- 
"•énes.  à  l'amélioration  de  leurs  conditions  morales  et 
matérielles  d'existence  et  à  concourir  à  la  suppression 
de  l'esclavage,  et  surtout  de  la  traite  des  nègres...   » 

Cet  idéal  de  civilisation  d'un  continent  par  la  race 
blanche  en  épargnant  les  indigènes  est-il  possible?  C'est 
ce  que  l'avenir  seul  pourra  dire,  et  un  avenir  fort  éloigné  ; 
car  pour  le  moment  la  rencontre  des  blancs  avec  les  masses 
compactes  de  la  population  du  centre  n'est  pas  encore 
complète.  Le  sort  des  Peaux- Rouges  et  des  Australiens, 
serait-il  aussi  réservé  à  la  race  noire  ?  Je  crois  que  la 
solution  de  ce  problème  dépend  plus  de  la  force  intrin- 
sèque ou  des  dispositions  d'assimilation  de  la  race  noire, 
que  des  bonnes  délibérations  et  du  vote  des  savants. 
Deux  races  diverses  vivent  difficilement  longtemps  sur  le 
même  territoire.  Ou  la  plus  forte  détruit  entièrement 
l'autre,  comme  il  est  précisément  arrivé  pour  les  Peaux- 
Rouges  et  les  Australiens  ;  ou  bien,  si  la  disproportion 
n'est  pas  trop  grande,  la  fusion  des  deux  éléments  se 
produit. 

(J)  Voir  Documeiiti  di jd ornatici  n"  126.  Volume  présenté  par 
le  Ministre  des  Atïaires  étrangères  P.  S.  Mancini  au  Sénat  du 
Royaume. 
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(]e  l'ut  ce  qui  arriva  dans  la  période  historique  des  iiiva- 
sions,  lorsque  les  éléments  germanique  et  latin,  forts  tous 
les  deux,  l'un  par  la  vigueur  de  sa  race  nouvelle,  l'autre 
par  son  ancienne  civilisation,  se  fondirent  ensemble.  De 
même  au  Mexique  la  destruction  des  indigènes  fut  moindre, 
parce  que  dun  côté  la  race  espagnole  est  moins  puis- 
sante que  l'anglo-saxonne,  et  que  de  l'autre  les  Aztèques 
étaient  organisés  en  puissant  empire  et  non  en  tribus  comme 
les  peuples  du  Nord. 

Cependant  nous  voyons  toujours  précéder  un  essai  de 
résistance  parce  que  chaque  race  est  jalouse  de  sa  propre 
individualité  ethnographique  et  de  son  propre  territoire,  et 
jusqu'ici  les  blancs  n'ont  pas  donné  la  preuve  qu'ils  sup- 
portaient cette  résistance  avec  trop  d'abnégation. 

En  tout  cas,  quelles  que  doivent  être  les  vicissitudes  de 
cette  nouvelle  rencontre  de  la  race  blanche  dans  sa  niarclie 
au  travers  du  monde,  rencontre  qui  sera  inévitable  sielle 
continue  dans  ses  tendances  coloniales,  la  Conférence  de 
Berlin  restera  dans  l'histoire,  comme  un  document,  pour 
prouver  que  dès  le  principe  elle  ne  fut  pas  animée  de  la 
férocité  de  Cortez  et  Pizarro,  mais  qu'elle  se  proposa  de 
suivre  une  voie  humanitaire. 

La  protection  accordée  aux  entreprises  scientifiques  et 
religieuses,  aux  missionnaires,  aux  explorateurs  ;  le  respect 
de  la  liberté  de  conscience  ;  la  tolérance  religieuse,  égale- 
ment garantis  dans  la  suite  de  l'article  6  répondent  à  la 
tendance  générale  humaine  et  civile  qui  inspire  tout  lar- 
ticle.  Le  commencement  est  surtout  digne  de  remarque  : 
((  la  liberté  de  conscience  et  la  tolérance  religieuse 
sont  expressément  assurées  aux  indigènes,  comme  aux  na- 
tionaux et  aux  étrangers.  » 

Les  nationaux,  c'est-à-dire  les  Européens  qui  font  par- 
tie du  nouvel  Étatdu  Congo,  sont  naturellement  chrétiens  ; 
mais  parmi  les  indigènes  tous  ne  sont  pas  convertis,  et  il 
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est  nouveau  et  l)oau  île  voir  placer  près  de  la  puredoctrine 
chrétienne  la  ijrossière  idolâtrie,  parce  que  toutes  les  deux 
sont  la  manifestation  dune  même  tendance  des  hommes 
vers  la  Foi. 

!  L'article  6  se  termine  ainsi  :  «  L'exercice  lihre  et  puhlic 
de  tous  les  cultes,  le  droit  d'ériger  des  édilices  religieux  et 
d'organiser  des  missions  appartenant  à  tous  les  cultes,  ne 
seront  soumis  à  aucune  restriction  ni  entrave». 

L'article  7  applique  au  Congo  un  système  postal  conforme 
à  la  convention  de  l'Union  postale  universelle,  revue  à 
Paris  le  l^'"  juin  1878. 

La  surveillance  de  l'application  de  toutes  ces  dispositions 
dans  les  territoires  sur  lesijuels  aucune  nation  n'exerce  sa 
souveraineté,  comme  l'intervention  de  ses  hons  offices  dans 
le  cas  de  diflicuUés  possibles,  appartient  à  la  Commission 
internationale  (art.  8)  instituée  aux  termes  de  l'article  17, 
dans  le  but  principal  de  présider  à  la  navigation  du  Congo. 

L'article  8  établit  ce  régime  sous  le  titre  :  «  Droit  de  sur- 
veillance attribué  à  la  Commission  internationale  de  la 
navigation  du  Congo.  » 

J'aurai  à  parler  de  cette  Commission  en  exposant  le  cha- 
pitre de  l'acte  de  navigation  du  Congo.  L'article  8  se  porte 
dans  sa  partie  finale  : 

((  Pour  tout  cas  oii  viendraient  à  surgir  des  difficultés 
relatives  à  l'application  des  principes  établis  par  la  présente 
déclaration,  les  gouvernements  intéressés  pourront  se 
mettre  d'accord  pour  faire  appel  aux  bons  offices  de  la 
Commission  internationale,  en  lui  déférant  l'examen  des 
faits  qui  auront  donné  lieu  à  ces  difficultés.  » 
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Le  second  chapitre  de  FActe  général,  à  strictement 
])arler,  ainsi  que  Ta  fait  observer  Sir  Travers  IVis.  sort 
de  l'œuvre  proprement  dite  delà  Conférence. 

Le  programme  de  la  Conférence  en  effet,  se  bornait  à 
trois  propositions  à  dévelojjper  :  la  liberté  du  commerce 
dans  le  bassin  du  Congo  ;  l'application  à  ce  fleuve  ou  au 
Niger  des  principes  du  Congrès  de  Vienne,  relatifs  à  la 
navigation  des  fleuves  internationaux  :  et  enfin  le  règle- 
ment des  nouvelles  occupations  de  territoires  en 
Afrique. 

Mais  la  déclaration  de  la  liberté  du  commerce,  entraî- 
nait comme  conséquence,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  la  néces- 
sité de  certaines  restrictions;  et  celles  qui  avaient  rapport 
à  la  traite  étaient  de  telle  importance,  qu'elles  devaient 
engager  à  en  faire  l'objet  d'une  déclaration  spéciale.  La 
grande  traite  qui  se  faisait  dans  le  passé  au  travers  de 
rOcéan,  avait  été  alimentée  par  les  violences  intérieures 
et  par  une  autre  traite,  pour  ainsi  dire  terrestre,  qui  se 
pratiquait  depuis  le  lieu  de  capture  jusqu'à  la  còte.  On 
sait  qu'une  fois  terminée  la  traite  maritime  avec  l'Améri- 
que, une  traite  moins  importante  continuait  encore  et  ali- 
mentait les  marchés  de  la  côte,  des  pays  musulmans  de  la 
mer  Rouge,  et  après  une  courte  navigation  de  contre- 
bande, ceux  de  l'Arabie  et  de  lAfcrhanislan. 

Ce  fut  cette  traite,  encore  assez  étendue,  qu'on  voulut 
frapper  dans  les  déclarations  de  la  Conférence  de  Berlin, 
alors  (jue  la  traite  sur  rOcéan  ne  l'estait  plus  (jue  comme 
un  souvenir.  «  La  question  se  posait  de  nouveau  :  que 
peut  faire  le  droit  international  contre  l'esclavage.  Inter- 
venir dans  des  pays  indépendants  pour  les  obliger  par  la 
force  à  abolir  l'esclavage,  ne  fut  jamais  admis  comme  une 
chose  licite.  Le  seul  moyen  légal  qu'admet  le  droit 
international  pour  combattre  l'esclavage  est  un  moyen 
négatif:  c'est  le  refus  de  tous  les  États  civilisés  de  recon- 
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naître  la  condition  (rcsclavc  ;  de  sorte  (jiio  les  droits  du 
propriétaire  de  riionnne  soient,  à  la  diiîérencc  des  autres 
droits  civils,  circonscrits  à  un  seul  teri'itoire,  sans  aucune 
expansion  possible  dans  les  autres  »  d). 

Mais,  en  dehors  du  droit  conventionnel,  le  droit  de 
visite  et  de  capture  est-il  réservé  aux  seuls  navires  de 
guerre  du  pays  au(juel  appartiennent  les  vaisseaux 
négriers"?  Telle  nest  pas  l'opinion  de  ceux  qui  assimilent 
la  traite  à  la  piraterie  ;  niais  cette  assimilation,  proposée 
également  au  sein  de  Tlnstitut  de  Droit  Internalion;d,  n"a 
pas  encore  été  acceptée,  et  la  Conférence  de  15(;rlin  ne 
voulut  pas  s'avancer  jusqu'à  ce  point.  Les  instructions 
données  par  le  Ministre  Mancini  à  S.  E.  le  comte  de 
Launay,  le  10  novembre  1884,  étaient  les  suivantes  : 
«  On  voudra  certainement  saisir  cette  occasion  de  contir- 
mer  à  nouveau  le  principe  de  prohibition  rigoureuse  de 
tout  trafic  desclaves  :  il  est  également  à  supposer  qu'on 
voudra  aussi  établir  les  moyens  pratiques  les  plus  efficaces 
])our  sa  répression.  Aussi,  si  les  propositions  proviennent 
d'autres  membres,  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  devra  se 
montrer  favorable  à  toute  mesure  qui,  jointe  aux  garan- 
ties d'une  prévention  plus  vigilante  et  d'une  répression 
plus  sévère,  assure  le  mieux  la  cessation  d'un  commerce 
si  barbare  »  (2). 

Le  comte  de  Launay,  fidèle  aux  instructions  reçues, 
s'exprimait  ainsi  dans  la  séance  du  lî)  novembre  1884  : 

((  Nous  soimnes  disposés  à  appuyer  tout  ce  qui  pourrait 
a  conti'ibuer  à  une  répression  sérieuse  et  à  affirmer  en 
«  inénie  tmips  la  solidarité  des  Etats  civilisés  contre  cet 
«  attentat  de  lèse  humanité,  qie  nous  voudrions  voir 
(f   compris,  comme  la  piraterie,  parmi  les  crimes  contre  le 


(1)  Catellani  :  Le  Colonie  e  il  trattato  di  Berlino,  pag.  083-84. 

(2)  Documenti  diplomatici  \n'ésen[és  au  Sénat  (page  117)  1882-83. 
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«  droit  des  g-ens.  Le  Code  (ritalie  pour  la  marine  mar- 
ce cliaiide  contient  maints  articles  inflig-eant  des  punitions 
((  très  sévères  ;  et  notre  rég^ime  conventionnel,  à  ce  sujet, 
i<  établit  le  droit  de  visite,  entre  autres  sur  la  còte  occi- 
«  dentale  d'Afri({ue,  depuis  le  Gap  Yert  jusqu'à  la  distance 
«  de  lO*^  au  sud  de  l'Equateur.  » 

La  proposition  d'une  déclaration  spéciale  concernant 
l'esclavag-e  et  la  traite  fut  faite  par  le  plénipotentiaire 
Anglais,  Sir  Edward  Malet,  dans  la  séance  du  18  dé- 
cembre. Il  demandait  que  :  «  Conformément  aux  principes 
de  droit  reconnus  par  les  Hautes  Parties  contractantes, 
non  seulement  la  traite,  mais  tout  commerce  destiné  à 
l'alimenter  soit  déclaré  interdit,  en  proclamant  un  devoir 
pour  toutes  les  nations  de  supprimer  celui-ci,  non  moins 
que  celle-là,  dans  les  limites  du  possible.  » 

Cette  proposition  était  appuyée  par  l'envoyé  des  États- 
Unis  et  par  le  comte  de  Launay.  L'Angleterre  continuait 
ainsi  cette  œuvre  hautement  humanitaire  et  faisait  la  pro- 
position la  plus  propre  à  réduire  dans  ses  derniers  retran- 
chements l'institution  abhorrée,  sans  violer  le  droit  des 
gens. 

On  repoussa  la  proposition  du  comte  de  Benomar, 
plénipotentiaire  espagnol,  qui  aurait  amené  une  diminu- 
tion de  la  surveillance  établie  sur  la  còte  pour  empêcher 
la  traite. 

Avec  sa  proposition,  Malet  avait  voulu  faire  étendre  la 
déclaration  relative  au  commerce  préparatoire  de  la  traite 
à  tous  les  pays,  sans  restriction  de  lieu;  mais  l'Assemblée, 
tout  en  acceptant  sa  proposition  avec  les  additions  et 
légères  modilications  que  nous  voyons  formulées  dans 
l'article  9,  voulut  limiter  la  déclaration  au  territoire  sur 
lequel  était  proclamée  la  liberté  du  commerce.  De  cette 
façon,  la  traite  est  interdite  dans  le  monde  entier  confor- 
mément aux  délibérations  internationales  dont  j'ai  parlé 
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dans  la  partie  iiistoriquc  ;  et  \v  commerce  intérieur,  ou 
traite  terrestre,  est  seulement  condamné  par  la  Confé- 
rence deBerlin,sur  le  territoire  même  ouvert  au  commerce 
libre  (1). 

Voici  la  déclaration  relative  à  la  traite  des  esclaves  et 
aux  opérations  (|ui  la  préparent  sur  le  continent,  dans  la 
forme  délinitive  où  elle  fut  approuvée  [2)  : 

Art  9.  —  «  Conformément  aux  principes  du  droit  des 
gens,  tels  qu'ils  sont  reconnus  par  les  puissances  signa- 
taires, la  traite  des  esclaves  étant  intei'dite,  et  les  opéra- 
tions (|ui,  sur  terre  ou  sur  mer  fournissent  des  esclaves 
à  la  traite  devant  être  également  considérées  comme  inter- 
dites, les  puissances  qui  exercent  ou  (jui  exerceront  des 
droits  de  souveraineté  ou  une  influence  dans  les  territoires 
formant  le  bassin  conventionnel  du  Congo,  déclarent  que 
ces  territoires  ne  pourront  servir  ni  de  marcbé,  ni  de 
voie  de  transit  pour  la  traite  des  esclaves  de  quelque  race 
que  ce  soit.  » 

a  Cbacune  de  ces  puissances  s'engage  à  employer  tous 


(1)  En  parlant  de  la  traite  des  esclaves,  on  ne  comprend  pas  celle 
des  (Coolies,  qui  sont  les  (Ihinois,  imporh's  aux  Etats-Unis  el  dans  les 
Iles  de  rOccan  PaciJiquc  pour  sui)i)léer  au  travail  fait  auparavant 
par  les  esclaves.  Ce  sujet  est  au  dehors  de  notre  programme. 

(:2)  1^'Acte  de  la  Gonlcrence  de  Herlin  fut  suivi  de  lActc  General 
anti  esclavagiste  de  Bruxelles  du:^  juillet  181)0.  l)e{)uis  la  Conférence 
de  Berlin,  comme  la  traite  des  esclaves  se  pratiquait  toujours  sur  la 
còte  orientale  de  l'Africpie.  à  travers  la  mer  Bouge  et  le  golfe  l\n'- 
sique,  on  reconimt  la  nécessité  de  créer  un  régime  de  police  pour  ces 
lieux.  Le  Ministre  Mancini  stipula  avec  l'Egypte  et  l'Angleterre, 
l'application  à  la  mer  liouge  du  système  en  vigueur  dans  le  Code 
maritime  italien,  exposé  à  la  page  102  de  cette  élude.  En  1888  on  fit 
Texpérience  d'un  blocus  sur  la  còte  de  Zanzibar  et  sur  celle  de 
Mozambique  par  rAllemagne.  l'Angleterre,  la  Hollande  et  l'Italie, 
avec  le  droit  réciproque  de  visite.  En  1889  le  roi  des  Belges  j)arvint 
à  réunir,  dans  la  capitale  de  son  royaume,  une  Conférence  qui  sous^ 
(•rivit  à  l'acte  anti-esclavagiste  du  2  juillet  1890, 
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les  moyens  en  son  pouvoir  pour  mettre  fin  à  ce  commerce 
et  pour  punir  ceux  qui  s'en  occupent.  » 

On  lit  justement  remarquer  dans  la  séance  du  7  janvier 
1885,  que,  par  la  déclaration  séparée  sur  la  traite,  on 
répétait  et  développait  une  des  dispositions  déjà  sanction- 
nées à  l'article  6  du  chapitre  i.  Le  baron  de  Lambermont, 
rapporteur,  proposa  d'enlever  à  l'article  G  et  de  réunir  au 
chapitre  ii  la  disposition  qui  reg-arde  la  suppression  de 
resclavaj^'^e  et  de  la  traite.  On  répondit  de  diverses  parts 
(juil  était  préférable  de  répéter  en  plusieurs  endroits  la 
pensée  anti-esclavagiste  de  la  Conférence.  Malet.  Kasson, 
Husch  s'opposèrent  à  cette  fusion.  Il  n'est  pas  possible  de 
donner  une  raison  systématique  de  cette  répétition,  parce 
que  la  substance  de  Tune  et  l'autre  règ-le  est  à  peu  prés 
identi(|ue  ;  mais  si  l'harmonie  de  la  forme  n'y  gagne;  pas, 
ce  n'est  pas  le  cas  de  s'en  plaindre.  Tant  qu'un  seul  homme 
portera  encore  la  chaîne  d'esclave,  on  devra  louer  la  voix 
du  savant  et  de  l'honmie  politique,  quine  cessent  de 
prononcer  la  condamnation  d'une  des  plus  grandes  mi- 
sères humaines,  et  d  étudier  les  moyens  de  la  détruire 
totalement. 


CHAPITRE  III 


EXAMKN  Ul  CHMMTKE  Ili 


DECLARATION    RELATIVK    A     LA     NEUTRALITE    DES    TERRITOIRES 
COMPRIS    DANS    LE    BASSIN    CONVENTIONNEL    DU    CONGO. 


Le  rhapilrc  m  sanctionne  la  neutralité  des  territoires 
compris  dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo.  Avant 
d'examiner  les  articles  10,  H  et  12  qui  font  partie  de  ce 
chapitre,  je  transcrirai  certains  renseig^neinents  et  certains 
principes  de  caractère  général. 

Le  mot  yieutrallté  a,  dans  le  droit  des  gens,  des 
significations  multiples.  Un  état  est  neutre  lorsqu'il  s'abs- 
tient de  prendre  part  à  la  guerre  qui  existe  entre  d'autres 
États  et  de  prêter  son  appui,  en  aucune  façon,  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  belligérants.  On  peut  dire  que  c'est  la  forme 
de  la  neutralité  primitive,  parce  qu'elle  existe  dans  l'his- 
toire avant  que  la  théorie  ne  détermine  les  droits  et  les 
devoirs  qui  y  sont  inhérents,  et  elle  fut  en  conséquence 
sujette  à  de  continuelles  violations.  Le  développement  de 
la  doctrine  des  droits  et  des  devoirs  des  neutres  est  une 
des  conquêtes  les  plus  utiles  du  droit  international  mo- 
derne : 
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«  L'accroissciiieiit  successif  des  droits  des  neutres,  dit 
liluutsclili,  sert  ii localiser  la  guerre.  On  préserve  ainsi  le 
monde  dune  conflagration  universelle,  et  la  puissance  de 
la  paix  est  garantie.  Les  Étals  neutres  sont  les  représen- 
tants de  la  paix,  c'est-à-dire  du  droit,  et  cherchent  à 
empêcher  l'état  exceptionnel,  qui  est  celui  dans  lequel  se 
trouvent  les  belligérants  ;  ils  contribuent  à  atténuer  les 
maux  de  la  guerre,  en  offrant  un  asile  aux  fugitifs,  en 
facilitant  les  négociations  et  cherchent  à  obtenir  le  réta- 
blissement de  la  paix.  » 

Naturellement  les  neutres  ont,  en  outre  des  droits,  des 
obligations  qui  résultent  de  leur  condition.  S'ils  intervien- 
nent, môme  indirectement  au  secours  de  Tennemi,  ils  ne 
peuvent  plus  invoquer  la  neutralité. 

On  a  remarqué  que  le  développement  de  l'idée  de  neu- 
tralité dérive  de  deux  causes  principales  :  d'une  part,  le 
désir  des  belligérants  de  ne  pas  voir  entrer  dans  la  lutte 
les  Etats  tiers  comme  alliés  des  adversaires,  et  de  l'autre 
le  désir  des  États  tiers  et  non  belligérants  de  continuer 
leur  commerce  et  leurs  rapports  pacifiques  avec  les  belli- 
gérants. 

Cet  état  d'impartialité  et  d'abstention  des  vicissitudes  de 
la  guerre,  lorsque  des  causes  vitales  et  de  force  majeure 
n'obligent  pas  à  y  prendre  part,  fut  à  peu  près  inconnu  au 
monde  ancien,  non  comme  état  de  fait,  mais  comme  insti- 
tution du  droit  des  £;-ens. 

Le  premier  qui  exposa  une  théorie  de  la  neutralité, 
bien  (ju'imparfaite,  fut  Grotius  :  De  hls  cjui  in  bello  medii 
Hunt.  Sa  doctrine  fut  ampliiiée  par  Bynkershoek  dans  ses; 
Questionesjuris  /molici  (1737j. 

Les  guerres  du  xvii*'  siècle,  qui  s'étaient  largenient 
étendues  sur  les  mers,  et  avaient  enveloppé  presque  toutes 
les  puissances,  avaient  causé  de  continuels  dommages  au 
commerce  et  aux    intérêts  des   tiers,  dont   les  droits  de 
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neutralité  navaitMil  prescjuc  jamais  été  respectés.  Les 
principes  que  les  auteurs  aliirniaient  et  les  règles 
dans  lesquelles  ils  les  formulaient,  devaient  trouver  un 
accueil  bienveillant  et  une  application  pratique. 

Et  nous  voyons  ce  fait  se  produire  peu  à  peu,  surtout 
à  partir  des  dernières  années  du  siècle  précédent. 

Vers  cette  époque  nous  voyons  apparaître  dans  lliistoire 
du  droit,  une  manière  de  parler,  qui  se  présente  assez 
souvent  et  qui  rappelle  un  grand  et  ra{)ide  progrès  fait 
dans  ridée  de  la  neutralité,  tant  en  pratique  qu'en  tiiéorie. 
Je  veux  parler  de  la  neutralité  armée. 

En  1780   (1),  à  l'initiative   de  Catherine  II,  impératrice 


(1)  Voici  les  cinq  arliclos  forimilés  dans  la  diM-lai-alion  russe 
(lu  26  févriei'  1780  : 

1°  Les  navires  neutres  peuvent  naviguer  de  port  en  port  et  le  long 
des  cotes  des  puissances  belligérantes  sans  être  arrêtés  ; 

StJ  A  lexception  de  la  contrebande  de  guerre,  les  biens  cnneuiis 
sous  drapeau  neutre  sont  libres  ; 

3'^  Pour  déterminer  la  connaissance  de  la  contrebande  de  guerre, 
la  Russie  se  réfère  aux  articles  10  et  11  de  ce  traité  du  20  juin  1766 
avec  la  (irande  Bretagne  et  en  étend  les  (tbligations  à  toutes  les 
puissances  belligérantes  de  l'époque. 

(L"art.  Il  du  traité  aufpiel  se  référé  la  Russie,  énumére  les  objets 
considérés  comme  «ontrobande.  Tous  les  canons,  mortiers,  armes  à 
l'eu,  pistolets,  bombes,  grena<ies.  ol)us,  projectiles,  fusils,  pierres  à 
feu,  méclies,  poudres,  sal|)étre,  soufre,  cuirasses.  [)iques,  épées.  cein- 
turons, carloucbicres,  selles  et  brides,  en  (juanlité  supérieure  aux. 
besoins  du  navire  ou  surpassant  le  nombre  qu'en  doit  avoir  tout 
homme  servant  sur  le  vaisseau  ou  tout  passager^  seront  considérés 
comme  provisions  ou  munitions  de  guerre  ;  et  lorsqu'on  les  trouvera, 
ils  seront  confisqués  selon  les  lois,  comme  contrebande  et  objets 
prohibés.   (De  Martens.  Recueil  des  principaux  traites  1.  p.  145); 

4»  Un  port  ne  doit  pas  être  considéré  comme  bloqué  si  ce  nest 
lorsqu'il  y  a  danger  pour  y  entrer  ou  lorsqu'il  a  été  cerné  par  la  puis- 
sance qui  prt'tend  en  interdire  l'acccsavec  des  vaisseaux  stationnaires 
et  suffisamment  rapprochés: 

5"  Ces  principes  doivent  servir  de  régie  pour  la  procédure  et  les 
sentences  des  tribunaux  de  capture.  Enfin  la  Baltique  devait  être  cansi- 
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fie  Russie,  secondée  par  son  cliîincelier  Panin.  on  établit 
une  j)remièrc  lig-ue  pour  protéger  la  libre  et  tranquille 
navig-ation  des  tiers  contre  l'abus  de  la  force,  et  une 
seconde  lig-ue  de  neutralité  armée  fut  constituée  dans  le 
même  but,  en  1800,  entre  la  Russie,  la  Prusse,  la  Suède 
et  le  Danemark  (1).  A  ces  déclarations  de  neutralité  se 
rattache  l'œuvre  célèbre  de  Cxaliani  ;  Dei  doveri  dei 
principi  neutrali  verso  i  principi  r/uerrer/gianti  e  di 
(juesti  verso  i  neutrali.  (1782)  (2). 

(léree  comme  uno  mer  dose  et  tout  ade  d'hoslilitt'  devait  y  être 
interdit. 

L'empereur  d'Allemagne,  les  Cours  de  IM'usse,  de  Danemark,  de 
Suède,  de  Hollande,  du  l^ortugal  et  de  Naples  adhérèrent  immédia- 
tement et  sans  conditions  à  la  déclaration  de  la  liussie.  De  même 
firent  la  France,,  l'Espagne  et  les  Ktals-Unis  alors  en  guerre  avec 
lAngleterre.  Celle-ci  refusa  seule  obstinément  son  adhésion;  en 
disant  qu'elle  voulait,  comme  par  le  passé,  s'en  tenir  aux  règles  du 
droit  ancien,  jusqu'à  ce  qu'un  traité  spécial  ait  étal)li  quehpie  excep- 
tion. (L.  Gessner.  Le  droit  des  neutres  sur  mer,  «  Préliminaires  », 
pag.  41,42). 

(1)  La  seconde  neutralité  armée  (le  -4  décembre  1800,  par  Talliance 
conclue  à  Saint-Pétersbourg,  la  Russie  s'unit  à  la  Suède  et  au  Dane- 
mark ;  le  18  décembre  la  Prusse  s'unit  elle  aussi  aux  précédentes), 
rendit  encore  plus  favorables  aux  neutres  les  règles  établies  par  la 
première  alliance,  et  ajouta  les  deux  suivantes  : 

lo  Un  navire  neutre  n'est  coupable  de  violation  de  blocus,  que  si, 
après  avoir  été  averti  par  un  vaisseau  de  guerre  ou  par  un  corsaire 
de  la  puissance  bloquante,  il  cherche  par  ruse  ou  par  force  à  franchir 
la  ligne  du  blocus; 

2o  l^es  navires  de  commerce  neutres  qui  naviguent  escortés  par  un 
vaisseau  de  guerre  neutre^  ne  doivent  pas  être  visités  ;  et  la  déclaration 
faite  par  l'oliicier  commandant  le  convoi  affirmant  qu'il  n'y  a  pas  de 
contrebande  à  bord,  sera  sutïisante. 

(2)  Lampredi  publia  à  Florence  en  1788  un  ouvrage  intitulé  : 
Commercio  dei  popoli  neutrali  in  tempo  di  guerra,  dans  lequel  il 
combat  l'opinion  de  Galiani  en  se  déclarant  en  faveur  des  arguuìents 
anglais,  et  en  soutenant^  surtout  sur  la  base  du  Consolato,  que  la 
marchandise  sous  drapeau  neutre  est  sujette  à  confiscation,  li  avait 
déjà  soutenu  la  même  théorie  dans  son  livre  publié  à  Livourne 
en  1776  :  Juris  publici  universalis  sive  juris  naturœ  et  gentium 
theoremata . 
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((  11  V  a //6'/^/r«///^'^/*w<'>,  dit  Blunlsclili,  àrarticlc  dis  de 
son  Droit  Internalional  codi  fié, (\\m\\\A  rbJlal  neutre  prend 
les  armes  pour  faire  respecter  sa  neutralité  et  empêcher 
les  belligérants  de  pénétrer  sur  son  territoire. 

«  Ces  armements  dérivent  donc  du  droit  de  pro[)re 
conservation  (jue  les  Etats  ont  en  commun  avec  les  indi- 
vidus et  n"impli(juenl  pas  hostilité.  » 

Les  États-Unis  d'Améri(jue.  dès  leur  entrée  surla  scène 
politique  internationale,  travaillèrent  à  raffirmation  des 
droits  des  neutres  et  à  la  liberté  du  commerce  ;  et  dans 
divers  traités,  ceux  par  exemple  de  1778  avec  la  France  et 
(le  1785  avec  la  Prusse,  ils  firent  prévaloir  la  règle  que  le 
drapeau  neutre  couvre  la  marchandise.  Ils  signèrent  des 
conventions  dans  ce  sens  en  1782  avec  les  Pays-Bas  et  en 
1783  avec  T Espagne. 

Mais  les  luttes  gigantes(jues  (jui  agitèrent  1  Europe  au 
commencement  du  siècle  et  manjuèrent  l'apogée  et  la 
chute  de  la  menaçante  puissance  napoléonienne,  rendirent 
inévitables  de  nombi-euses  violations  du  droit  des  neutres. 
Le  fanieux  système  continental  de  Napoléon  (1),  dune 
part,  et  de  l'autre  la  violente  politi(|ue  maritime  que  l'An- 
gleterre lui  opposait,  méconnurent  totalement  les  progrès 
déjà  réalisés. 

Une  nouvelle  période  favorable  au  droit  maritime  com- 
mença seulement  en  1854,  au  début  de  la  guerre  d'Orient. 
Les  prati(|ues  des  États-Unis  et  de  la  France,  induisirent 
TAngleterre  à  faire  d'importantes  concessions  aux  neutres, 
surtout  en  faveur  de  leur  navigation. 

Les   sept  puissances  qui  signèrent  le  30  mars  1850  le 


(1)  Le  :2l  novembre  1806  Napoléon  établit  ce  nouveau  système  par 
un  décret  daté  de  Herlin  ;  il  le  confirma  et  renforça  par  un  autre 
décret  daté  de  Milan  le  11  décembre  1807.  —  L'Angleterre  répondit 
aux  décrets  de  Napoléon  par  les  ordonnances  du  Conseil  privé,  datées 
des  7  janvier  1807  et  11  novembre  1807. 
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traité  (le  Paris,  publièrent  aussitôt  après,  le  10  avril  18o(i. 
une  déclaration  par  laquelle,  d'accord  avec  les  principes 
du  droit  maritime  international,  on  assurait  les  droits  des 
neutres. 

Voici  les  principes  afiirmés  dans  cette  déclaration  : 

1"  La  course  est  et  reste  abolie  ; 

2°  Le  drapeau  neutre  couvre  la  marcbandise  ennemie, 
exception  faite  de  la  contrebande  de  guerre  ; 

l]^  La  marchandise  neutre,  à  Feixception  de  la  contre- 
bande de  guerre,  ne  peut  être  prise  sous  drapeau  ennemi  ; 

4^  Les  blocus,  pour  être  oblig-atoires,  doivent  être  effec- 
tifs, c'est-à-dire  effectués  par  une  force  suffisante  pour 
interdire  véritablement  l'accès  du  littoral  ennemi. 

A  côté  de  cette  forme  de  neutralité,  dite  ordinaire  ou 
temporaire,  dont  les  principes  se  sont  de  plus  en  plus 
affermis  g-râce  à  la  science  et  au  droit  conventionnel  :  il 
en  existe  une  autre   dite  extraordinaire  et  perpétuelle. 

C'est  la  situation  juridique  spéciale  d'un  État  qui  assume 
l'obligation  de  rester  neutre  en  toute  circonstance,  et 
renonce,  à  la  suite  de  traités  et  de  conventions  interna- 
tionales, au  droit  de  jamais  prendre  part  aux  guerres,  de 
contracter  des  alliances  et  d'intervenir  dans  les  discus- 
sions internationales. 

Un  État  ne  peut  pas,  de  sa  seule  volonté  et  par  une  dé- 
claration unilatérale  de  sa  part,  s'assurer  les  avantages 
de  cette  paix,  garantie  indéfinie  ;  il  est  nécessaire  qu'il  y 
ait  une  convention  entre  l'État  neutralisé  et  d'autres  États. 
De  mèine  un  traité  conclu  entre  les  autres  Etats  qui  de- 
vraient garantir  sa  neutralité,  ne  pourrait  obliger  l'État 
(juidoit  être  neutralisé  sans  son  libre  consentement. 

Lorsque  Xa  neutralité  permanente  est  basée  sur  la  libre 
volonté  d'un  État,  elle  ne  lèse  en  aucune  façon  les  droits 
essentiels  de  son  indépendance. 

Le  but  de  la  neutralisation  d'un  État,  est  double.  D'un 
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coté  le  désir  de  THlal  noiilralisé  do  se  souslrairo  aux  ha- 
sards et  aux  périls  dos  ji-uorres  internationales,  so  sentant 
trop  faible  pour  aspirerà  exercer  une  action  sur  la  poli- 
tique o:énéralo  et  pour  résister  éventuellement  aux  préten- 
tions des  États  plus  puissants  :  et  désirant  sapplicjuer 
seulement  aux  arts  et  industries  de  la  paix,  à  laccroisse- 
ment  de  son  propre  bien-être  économicjue  et  de  sa  civili- 
sation, en  armant  uniquement  les  citoyens  pour  le  cas  où 
Ton  violerait  les  droits  léiritimes  do  la  neutralité.  De 
lautre  côté.  It^  désir  des  États,  (jui  stipulent  et  garantissent 
la  neutralité,  di'  s'éloi^inor  réciproquement  de  points 
stratég^iques  importants,  de  garantir  leurs  propres  fron- 
tières au  moyen  do  la  sécurité  que  leur  donne  le  voisinage 
d'États  inoll'ensifs,  de  protéger  le  maintien  de  la  paix  en 
limitant  les  champs  de  bataille  et  on  élevant  ces  ôarrirres 
morales  et  de  droit. 

Ce  n'est  pas  ici  le  cas  de  développer  amplement  la 
doctrine  de  la  neutralité  perpétuelle,  ni  d'examiner  les 
diverses  questions  (jui,  dans  la  théorie  et  la  praticjue  du 
droit  conventionnel,  conduisent  à  déterminer  les  droits  et 
les  devoirs  Je  l'État  neutralisé. 

Qu'il  me  suffise  de  rappeler  qu'aux  droits  qui  assurent 
les  avantages  de  la  paix  perpétuelle,  correspondent  aussi 
de  nombreuses  obligations  pour  l'État  neutralisé.  D'une 
part  ce  sont  celles  de  caractère  général  établies  par  le  droit 
international,  et  de  l'autre  celles  particulières  qui  résultent 
couvent ionnellement  des  traités  et  des  actes  qui  ont  créé 
la  neutralité.  Ainsi  la  Suisse  et  la  Belgique  ont  l'obligation 
conventionnelle  de  ne  jamais  renoncer  à  leur  neutralité, 
qui  fut  établie  par  le  Congrès  de  Vienne  et  le  traité  de 
Londres,  pour  garantir  l'intérêt  général  européen. 

Même  dans  la  stipulation  des  traités  de  commerce,  comme 
observe  Wlieaton,  l'État  neutre  doit  avoir  soin  de  ne  pas 
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accepter  (rohlip^ations  inconipaLibles  avec  ses  devoirs  en 
temps  (le  guerre. 

Ainsi,  par  exemple,  en  1842,  lAn^^leterre  s'opposa  au 
projet  de  Guizot  d'établir  une  union  douanière  entre  la 
France  et  la  Belgique,  parce  qu'elle  ne  voulait  pas  que 
les  douaniers  français  fussent  installés  à  Anvers;  et  sa 
protestation  fut  appuyée  par  TAutriclie,  la  Prusse  et  la 
Russie. 

Certains  Etats  ont  pour  ainsi  dire  une  neutralitéde  fait 
par  leur  position,  qui  les  place  loin  des  rapports  interna- 
tionaux. Telles  sont,  par  exemple,  les  républiques  d'An- 
dorre et  de  San- Marino. 

Examinons  maintenant  quels  Etats  sont  neutralisés  par 
le  droit  positif  conventionnel  : 

1.  La  Suisse.  —  Déjà  en  1521  elle  avait  conclu  avec  la 
France  un  traité  de  paix  perpétuelle,  renouvelé  avec 
Louis  XIV  le  4  septembre  1663.  La  paix  de  Westplialie, 
signée  en  1648,  reconnut  l'indépendance  de  la  Confédé- 
ration Iielvétique,  qui  s'était  abstenue  de  prendre  part  à  la 
guerre  de  trente  ans.  Peu  à  peu  et  par  divers  traités,  la 
neutralité  de  la  Suisse  fut  admise  par  presque  toute  l'Eu- 
rope ;  et  ses  citoyens  servirent  dans  les  troupes  de  nom- 
breux princes,  sans  que  pour  cela  on  ait  retenu  comme 
violé  le  caractère  de  neutralité  de  la  Confédération. 

La  neutralité  de  la  Suisse  fut  plusieurs  fois  compromise 
pendant  les  guerres  de  la  Révolution  française,  et  en  1813 
par  la  sixième  coalition. 

Sa  neutralité  perpétuelle,  telle  quelle  existe  aujourdbui 
est  fondée  sur  la  déclaration  du  Cons^rès  de  Vienne  du 
20  mars  et  de  Paris  du  20  novembre  1815.  Les  puissances 
signataires  furent  l'Autricbe.  la  Grande-Bretagne,  le  Por- 
tugal, la  Prusse  et  la  Russie  ;  plus  tard  l'Espagne  et  la 
Suède  y  adbérèrent. 

R.  —  9 
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La  noulralilé  de  la  Suisse,  comme  il  apparaît  claire 
ment  des  termes  de  la  déclaration  (1),  ne  constitue  pas 
seulement  un  droit  et  un  bien,  mais  aussi  une  obligation 
et  un  devoir,  (|ui  lui  sont  prescrits.  Le  27  mars  1815  la 
diète  helvétique  adhéra  à  la  déclaration  de  Paris  du 
20  mars,  et  accepta  l'obligation  prise  par  les  Puissances 
signataires  de  respecter  et  faire  respecter  la  neutralité. 

Celui  (jui  considère  la  position  de  la  Suisse,  au  cœur  de 
l'Europe,  composée  de  fragments  de  trois  nationalités, 
française,  allemande  et  italienne,  et  pense  qu'elle  repré- 
sentait le  principe  républicain  au  milieu  de  puissants  Etats 
monarchiques  ;  comprend  bien  quelles  furent  les  raisons 
des  princes  d'isoler  ce  foyer  de  liberté,  et  quelles  furent 
celles  de  la  diplomatie  moderne  de  maintenir  soigneuse- 
ment cette  barrière  dont  Texistence  empêche  des  contacts 
dangereux  et  d'insolubles  questions  internationales. 

Depuis  181o,  la  neutralité  de  la  Suisse  a  toujours  été 
respectée  et  toujours  bien  acceptée  par  les  Suisses  qui  y 
ont  trouvé  la  sécurité  et  la  prospérité  économique. 


(4)  Les  puissances  signataires  de  la  déclaration  de  Vienne 
(lu  20  mars,  reconnaissent  formellement,  par  le  présent  acte,  la  neu- 
tralité perpétuelle  delà  Suisse  et  lui  garantissent  l'intégrité  et  l'invio- 
labilité du  territoire  dans  ses  nouvelles  frontières,  qui  sont  fixées 
tant  par  l'acte  du  Congrès  de  Vienne  que  par  le  Traité  de  Paris  de 
ce  jour. 

Les  puissances  reconnaissent  et  garantissent  de  môme  la  neutralité 
des  parties  de  la  Savoie  désignées  dans  l'acte  du  Congrès  de  Vienne 
du  20  Mars  4815  et  dans  le  Traité  de  Paris  de  ce  jour,  puisqu'elles 
doivent  jouir  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  de  la  même  manière  que 
si  elles  lui  appartenaient. 

Les  puissances  signataires    de    la  déclaration  du  20  mars  recon- 
naissent  formellement,   par   le    présent  acte,  que  la  neutralité    et 
inviolabilité  de  la  Suisse  et  son  indépendance  de  toute  action  étran- 
gère sont  dans  le  véritable  intérêt  de  la  politique  de  l'Europe  entière. 
(20  novembre  1815). 
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2.  La  Belf/'ujue.  —  Par  sa  position  géo^raphi(jue 
entre  la  France  et  TAlleniagne,  elle  a  politiquement  une 
fonction  analogue  à  celle  de  la  Suisse  entre  la  France, 
ritalie,  l'Autriche  et  l'Allemagne.  Sa  neutralité  fut  assu- 
rée par  le  Protocole  du  21  janvier  1831,  qui  établissait 
les  bases  de  la  séparation  de  la  Belgique  de  la  Hollande. 
L'article  y,  dit  :  «  La  Belgique  formera  un  Etat  perpétuel- 
lement neutre.  Les  cinq  puissances  (Autriche,  Angleterre, 
France,  Prusse,  Russie)  lui  garantissent  une  neutralité 
perpétuelle  et  l'inviolabilité  du  territoire.  » 

Le  Protocole  fut  confirmé  par  le  traité,  dit  des  18  ar- 
ticles, le  24  juin  1831. 

L'article  9  du  traité,  dit  des  24  articles  (13  octobre  1831) 
s'occupa  de  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Belgique. 
Celle-ci  donna  son  adhésion  à  ce  traité  le  15  novembre  1831 
en  ajoutant  un  vingt-cinquième  article  à  ceux  qui  exis- 
taient déjà. 

Le  roi  de  Hollande  reconnut  l'indépendance  belge 
en  1839.  Le  18  avril  furent  signés  à  Londres  trois  traités 
entre  la  Hollande  et  les  cinq  puissances  ;  entre  la  Belgique 
et  les  cinq  puissances,  et  entre  la  Belgique  et  la 
Hollande.  Cette  dernière  s'obligea  à  respecter  idi  neutralité 
belge,  mais  non  à  la  faire  respecter. 

Le  traité  des  9  et  11  août  1870  donna,  sur  la  proposi- 
tion de  l'Angleterre,  de  nouvelles  garanties  à  la  neutralité 
belge,  menacée  par  la  guerre. 

3.  Le  Grand  Duché  de  LuxemKourg  a  été  neutra- 
lisé parle  traité  du  11  mai  1867  approuvé  à  Londres  par 
les  puissances  signataires  des  traités  de  1839  et  par  l'Ita- 
lie. 


4.  A    la   suite  d'un  traité  conclu  le  6  avril  1886,  l'An- 
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i^leterre  etrAlleina^iio,  ces  nations  ont  convenu  entre  elles 
(le  considérer  comme  neutres  les  îles  Sama  et  Tonga. 

Dans  les  fameux  traités  de  1815  on  proclama  aussi  la 
neutralité  de  C'.racovie.  Les  articles  G,  8  et  9  du  traite  de 
Vienne  du  9  juin  placèrent  sous  la  garantie  commune  de 
lAulriche,  delà  Prusse  et  delà  Russie. 

Mais  les  institutions  de  ce  faible  Etat  dilféraient  de 
celles  des  puissants  garants  et  parurent  constituer  un 
danger,  son  territoire  était  la  proie  désirée  et,  malgré  la 
violation  du  di-oit  des  gens,  il  fut  incorporé.  L'Angleterre 
et  la  France  protestèrent,  mais  leur  protestation  contre  un 
fait  accompli  n'eut  d'autre  valeur  (juede  raiferniir  le  prin- 
cipe. 

Outre  la  neutralité  limitée  au  temps  de  guerre,  et  la 
neutralité  perpétuelle  de  certains  États,  il  existe  des 
territoires  et  cours  d'eau  neutres.  Les  traités  peuvent 
créer  des  zones  neutres,  préservées  des  opérations  de  la 
guerre  :  ce  sont  de  véritables  servitudes  internationales 
(jui  la  limitent.  L:i  neutralité,  ainsi  appli(|uée  à  une  seule 
partie  du  territoire  dun  Etat,  n  impli(jue  pas  une  dimi- 
nution de  la  souveraineté,  mais  seulement  une  limite  aux 
droits  de  guerre  de  cet  État  et  de  ses  emiemis.  Le  dom- 
mage provenant  du  manque  d'une  hase  d'opérations  se 
compense  par  l'arantage  d'un  développement  moindre 
de  la  ligne  de  défense  (lì. 

De  cette  façon  l'article  92  de  l'acte  final  du  traité  de 
Vienne  a  étendu  la  déclaration  de  neutralité  de  la  Suisse 
aux  provinces  du  Cliablais  et  de  Faucigny  et  à  tout  le 
territoire  Savoyard  au  nord  d'Ugine.  Par  cette  clause, 
on  ne  voulut  pas  porter  préjudice  à  la  souveraineté 
du  roi  de  Sardaigne  ;  il  résulte  au  contraire  des  tra- 
vaux  préparatoires   du   Congrès  que   cette  neutralité  fut 

(i)  Gatellani,  page  649. 
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établie  en  faveur  de  la  Sardaij'ne  et  par  désir  exprès  do 
son  Roi. 

Les  îles  Ioniennes,  sur  lesquelles  TAn^rleterre  exerçait 
un  f)rotectorat,  furent  cédées  par  celle-ci  à  la  Grèce  en 
1803  ;  et  le  14  novembre  de  la  même  année  on  déclara 
leur  neutralité  perpétuelle  en  vertu  d'un  traité  conclu 
entre  TAngleterre,  rAutriclie,  la  France,  la  Prusse  et  la 
Russie.  Un  autre  traité  du  29  mars  1864  limita  la  neu- 
ti'alité  à  Corfou  etPaxos  et  à  leurs  déjiendances,  et  cette 
neutralité  fut  respectée  pendant  le  blocus  de  la  Grèce,  en 
1887. 

C'est  avec  ces  exemples  que  Ton  répliqua  à  la  France, 
dans  TAssemblée  de  Berlin,  lorsqu'elle  combattit,  comme 
nous  le  verrons,  la  proposition  de  déclaration  de  neu- 
tralité du  bassin  du  Con^o,  en  observant  que  divers  États 
avaient  des  possessions  situées  seulenient  en  partie  dans 
ce  bassin  et  qu'ils  se  seraient  trouvés  soumis  à  deux 
régimes  divers. 

Aujourdbui  la  mer  est  libre  au  commerce  de  toutes  les 
nations.  Les  traités  de  Adrianopoli  en  1829  et  de  Paris 
en  1856,  rendirent  également  libre  la  mer  de  Marmara, 
entourée  des  forts  que  possède  la  Turquie  ;  et  la  mer 
Noire  que  la  Russie  chercbait  à  confisquer  à  son  propre 
avantage.  Le  droit  de  péage,  que  depuis  des  siècles  le 
Danemark  percevait  des  navires  qui  passaient  de  la  Bal- 
tique à  la  mer  du  Nord  par  le  Sund,  a  été  raclieté  en  1841, 
lorsque  les  États-Unis  ne  voulurent  plus  le  reconnaître. 
Et  maintenant  le  droit  international  demande  jusqu'à  la 
liberté  des  lleuves  intérieurs,  qui  coulent  vers  la  mer  en 
traversant  un  seul  État.  (Cependant  l'usage  des  eaux  mari- 
times et  fluviales  serait  fortement  diminué  par  les  dom- 
mages des  guerres,  qui  éloignent  tout  connnerce  et  toutes 
relations  pacifiques  entre  les  peuples. 

Le  rlroit  conventionnel  a  soustrait  à  ces  inconvénients 
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(juol(juos-unes  des  grandes  ^■oi('s  maritiinos  cl  fluviales  de 
riiuinanilé  :  la  mer  Noire,  le  jour  où  elle  fui  ouverte  à 
toutes  les  nations,  fut  déclarée  neutre  par  le  traité  de 
Paris  de  18of).  Par  l'acte  de  navigation  et  des  traités  pos- 
térieurs, le  Danube  fut  placé  en  dehors  du  théâtre  de  la 
guerre.  Parle  traité  deConstantinople  du  21)  octobre  1888, 
on  reconnut  et  garantit  sous  une  forme  spéciale  la  neu- 
tralité du  canal  de  Suez  (1). 

De  l'examen  des  diverses  formes  de  neutralité  que  j'ai 
citées,  il  apparaît  clairement  que  presque  toujours  on  a 
cherché  l'avantage  des  Etats  garants,  autant  et  plus  que 
celui  des  États  et  des  territoires  garantis.  Mais  par  la  dé- 
claration relative  au  Congo,  on  a  voulu  surtout  donner 
une  nouvelle  garantie  au   commerce  et  au  progrés  de  la 


(1)  l'nc  confc'rcnce  diplomaliquo  à  laquelle  prirent  part  aussi  «les 
délégués  techniques,  élabora,  à  Paris,  la  convention  d'accord  avec  le 
protocole  imprime.  Cependant  la  conlerence  ne  se  mit  j)as  d'accord 
sur  une  dernirre  divergence  entre  les  idées  françaises  et  anglaises. 
Le  gouvernement  français  voulait  une  commission  speciale  de  sur- 
veillance pour  l'exécution  du  traité  :  l'Angleterre  au  contraire  soute- 
nait que  les  agents  diplomatiques  des  puissances  signataires  en  Egvpte 
suffisaient.  A  la  fin  la  France  abandonna  sa  prétention  et  se  contenta 
de  la  surveillance  des  agents  en  Egypte,  comme  il  est  dit  à  l'art.  8. 
La  Convention  fut  conclue  à  Constantinople  le  29  octobre  1888,  et 
rendue  exécutoire  pour  l'Italie,  après  la  ratification  et  l'échange  des 
ratifications,  par  décret  du  13  janvier  1889. 

Il  est  à  remarquer  que  la  neutralité  déclarée  par  l'art.  1er  du  traité, 
porte  des  modalités  spéciales.  En  effet,  d'après  l'art.  4,  le  canal  est 
ouvert,  comme  passage  libre,  aux  vaisseaux  de  guerre  des  belligérants  ; 
qui,  de  leur  côté,  ont  l'obligation  de  ne  pas  euipécher  la  libre  navi- 
gation dans  le  canal,  dans  ses  ports  d'accès,  ni  dans  un  rayon  de 
trois  milles  des  dits  ports.  Les  navires  de  guerre  se  ravitailleront 
dans  le  canal  et  ses  i)orts,  mais  dans  les  limites  strictement  néces- 
saires ;  ils  ne  pourront  séjourner  plus  de  2-4  heures  à  Port-Saïd  ou 
dans  la  rade  de  Suez,  sauf  le  cas  de  relâcbe  forcée  et  sortiront  l'un 
après  l'autre,  à  l'intervalle  de  44  heures.  Dans  le  canal  ou  les  ports 
d'accès,  ils  ne  débarqueront  ni  n'embarqueront  de  troupes,  munitions 
ou  matériel  de  guerre.  (Voir  art.  4  et  5  du  traité). 
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rég-ion  à  laquelle  s'appliquaient  les  déclarations  de  la  con- 
férence et  on  a  «cherché  à  la  protéger  des  horreurs  de 
la  g-uerre.  L'intérêt  des  États  garants  y  trouve  certaine- 
ment son  avanlag-e,  et  le  monde  est  assez  vaste  pour 
qu'ils  puissent  trouver  ailleurs  un  champ  ouvert  à  leurs 
discordes,  tout  en  respectant  la  neutralité  du  Congo. 

Dans  la  Revue  de  Droit  Inter  national  ^^\.  de  Laveleye(l) 
avait  préconisé  pour  le  Congo  la  neutralisation,  ou  un  ré- 
gime international.  Cette  idée  de  la  neutralisation  avait 
trouvé  un  contradicteur  en  Sir  Travers  Twiss.  Nous  avons 
vu  dans  un  autre  chapitre  la  conclusion  que  Ion  adopta 
au  sein  de  Flnstitutde  Droit  International,  dans  la  session 
de  Munich  du  5  septembre  1883,  et  le  vote  adopté  (2). 

Le  professeur  Gatellani  observe,  avec  raison,  que  les 
difficultés  soulevées  au  début  contre  les  aspirations  des 
représentants  de  la  science,  n'avaient  plus  le  même  fo-nde- 
inent  lorsque  ce  sujet  fut  discuté  au  sein  de  la  Conférence 
de  Berlin. 

En  effet,  à  la  reconnaissance  de  la  neutralité,  qui  est 
une  garantie  d'abstention  de  la  part  des  tiers,  doit  égale- 
ment correspondre  une  autorité  permanente  qui  accepte 
cette  garantie  et  s  oblige  aux  devoirs  correspondants . 
Jusqu'alors  cette  autorité  n'avait  existé  que  dans  les  ter- 
ritoires possédés  par  les  nations  européennes,  et  encore 
les  limites  en  étaient  fort  incertaines,  mais  en  1885  la 
création  du  nouvel  État  du  Congo  et  la  fixation  des  fron- 
tières vint  changer  l'aspect  de  la  question. 

La  plus  grave  des  objections  soulevées  par  les    adver- 


(i)  T.  XV.  1883.,  page25i. 

(2)  L'institut  de  Droit  International  émet  le  vœu  que  le  principe  de 
la  liberté  de  la  navigation  pour  toutes  les  nations,  soit  applicpir  au 
lleuve  Congo  et  à  ses  affluents,  et  que  toutes  les  puissances  se  mettent 
d'accord  sur  les  mesures  propres  à  [iri-venir  les  contlits  entre  nations 
civilisées  dans  l'Afrique  cMiuatoriale. 
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saires  do    la  iieulralisatioii    ilii  lleuve  et  du   territoire  (jui 
reiivironiie,  était  donc   éliminée,  et    Kasson,    plénipoten- 
tiaire des  États-Unis,  donna  une   forme  concrète  aux  as- 
pirations de  la    science  dans  une  j)roposition  de  neutrali- 
sation, (|ui   ne   figurait  pas  sur  le  j)roii:rannne  primitif  de 
la  (A)nférence.  Il  démontra  les  avantages   (jui  en  résulte- 
l'aient  non  seulement  pour  les  indigènes,  mais  aussi  pour 
toutes  les  nations  qui  ont  des  intérêts  industriels  et  coni- 
nierciaux  au  Congo.  Dans  la  pensée  de  Kasson,  c'était  une 
déclaration   de    neutralité   perpétuelle  comme  celle  de  la 
Suisse  et  de  la  Belgi(|ue.    Cette    proposition,  appuyée  par 
rAllemagne  et  par  les    j>lénipotentiaires  des  autres    Etats 
et  combattue  par  la  France,  fut  confiée  à  une  commission 
qui,  dans    la  séance   du  22  décembre,  donna  lecture  d'un 
article  quelle  avait  élaboré.  Par  cet  article,  la  neutralité 
aurait    été  obligatoire   pour  tous    les   États  indépendants 
fondés,  ou  qui  seraient  fondés,  sur    le  versant  occidental 
du    bassin   du   Congo,   également  obligatoire,   à   la  suite 
d'accords   libres  entre    les   diverses  puissances    civilisées 
participant  à  la  Conférence,    pour  toutes  les  possessions 
ou  parties  de  possessions,  de  leur  propriété  dans  la  zone 
de    territoire  dont    parle    l'article   1  ;  et  enfin    facultative 
pour  tous   les  États  indépendants,  présents  ou  futurs,  du 
versant  oriental. 

Cette  déclaration  aurait  été  acceptée  et  une  bonne  par- 
tie de  l'Afritjue  é(juatoriale,  connue  dit  le  Prince  de 
Jiismarck,  aurait  été  soustraite  aux  vicissitudes  de  la  po- 
litique (jé  né  raie,  en  Uniitaiit  la  rivalité  des  nations 
au  terrain  du  travail  jjacififjue,  du  commerce  et  de  l  in- 
dustrie, sans  l'opposition  du  plénipotentiaire  français, 
baron  de  Courcel.  11  exposa  en  termes  catégoriques 
que  son  gouvernement,  autant  que  tout  autre,  appréciait 
les  avantages  d'une  paix  perpétuelle,  mais  que  relative- 
ment aux   stipulations  jjrécises  proposées  à  l'approbation 
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(le  la  (Conférence,  dans  hi  but  d  assurer  ces  avantages  au 
domaine  de  la  liberté  commerciale,  il  avait  déjà  exposé  à 
la  Commission  les  raisons  pour  lesquelles  ces  stipulations 
lui  semblaient  superflues  ou  impraticables. 

Les  motifs  spécieux  émis  par  la  France  trahissaient  sa 
pensée  secrète  et  celle  de  son  réprésentant,  observe 
Catellani,  (jui  était  «  de  porter  aussi  en  Afrique  non  la 
((  seule  et  noble  ambition  de  propag^er  la  civilisation,  et  la 
«  seule  et  légitime  aspiration  de  la  liberté  du  commerce  ; 
<(   mais  bien  l'ambitieux  désir  de  la  domination  ». 

Que  la  France  désire  la  continuelle  augmentation  de  ses 
possessions  et  qu'à  ce  moment  elle  se  crut  riiéritière  pré- 
somptive de  l'État  du  Congo,  cela  ressort  de  toute  sa  poli- 
tique. Quant  au  grand  empire  africain  qui  devrait  réunir 
les  domaines  équatoriaux  du  Congo  et  de  TOgowé  avec  les 
possessions  septentrionales  de  lAlgérie,  il  ne  faut  pas 
oublier,  qu'à  part  toute  autre  difliculté,  il  y  a  entre  ces 
deux  zones  :  les  établissements  anglais  du  Niger,  les 
royaumes  indigènes  assez  forts  du  Soudan  occidental  aux 
alentours  du  lac  Tchad,  les  déserts  du  Sahara  et  les  monts 
inhospitaliers  (rAhaggar,  les  uns  et  les  autres  peu  peuplés 
mais  de  Touaregs,  la  race  la  plus  belliqueuse  de  toute 
lAfrique,  dont  la  France  a  déjà  eu  l'occasion  de  connaître 
Taudace. 

Malgré  l'opposition  française,  l'idée  de  la  neutralité  ne 
pouvait  être  abandonnée  purement  et  simplement  par  les 
plénipotentiaires  des  autres  États,  ni  par  les  déléyués  tec/i- 
nifjues^  parmi  lesquels  Stanley,  envoyé  par  l'Améritjue, 
veillait  aux  intérêts  de  1  Association  africaine. 

Le  comte  de  Launay,  en  réponse  au  baron  de  Courcel, 
fit  remarquer,  (ju'un  accord  aurait  encore  été  possil)le,  en 
éliminant  le  mot  neutralité  et  en  lui  substituant  une  re- 
nonciation des  puissances  à  exercer  sur  le  bassin  du  Congo, 
toute  action  militaire.    En  outre  il  proposait  un  vote  plus 
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étendu  (jue  celui  du  Congrès  de  Paris  de  1856,  dans  le  cas 
oij  l'on  n'obtiendrait  pas  un  mutuel  accord  de  s'abstenir  de 
la  ifuerre  sur  le  territoire  réservé  au  commerce  libre.  Le 
vote  du  Congrès  de  Paris  était  ainsi  formulé  :  «  Les  pléni- 
«  potentiaires  n'hésitent  pas  à  exprimer,  au  nom  de  leurs 
«  gouvernements,  le  vœu  que  les  États  entre  lesquels  s'élè- 
«  verait  un  dissentiment  sérieux,  avant  d'en  appeler  aux 
((  armes,  eussent  recours,  en  tant  (jue  les  circonstances 
((  l'admettraient,  aux  bons  offices  dune  puissance  amie.  » 

Sur  la  proposition  du  comte  de  Launay,  on  renvoya  la 
discussion  à  une  autre  séance,  parce  que  dans  celle-ci  il 
était  évidemment  impossible  d'aboutir  à  un  accord  ;  tandis 
que  dans  l'intervalle  les  plénipotentiaires  pourraient  avoir 
reçu  de  nouvelles  instructions  et  l'on  aurait  cherché  une 
formule  de  conciliation. 

Et  cette  formule  est  précisément  celle  qui  fut  approuvée 
au  mois  de  février  de  Tannée  suivante.  11  ne  fut  plus  pos- 
sible de  repousser  entièrement  la  neutralité,  mais  elle  ne 
fut  pas  reconnue  aussi  largement  que  l'avaient  désiré  le 
plénipotentiaire  américain,  qui  l'avait  proposée,  et  beau- 
coup d'autres,  quiv  vovaient  la  suprême  garantie  de  l'ave- 
nir prospère  et  indépendant  du  bassin  du  Congo. 

L'article  10  qui  formule  les  règles  adoptées  pour  la 
neutralité  est  ainsi  conçu  : 

((  Afin   de  donner  une  e^arantie  nouvelle  de  sécurité   au 

>_ 

«  commerce  et  à  l'industrie,  et  de  favoriser,  par  le  maintien 
((  de  la  paix,  le  développement  de  la  civilisation  dans  les 
«  contrées  mentionnées  à  l'article  1'-''  et  placées  sous  le  ré- 
<(  gime  de  la  liberté  commerciale,  les  hautes  parties  signa- 
«  taires  du  présent  acte  et  celles  qui  y  adhéreront  par  la 
((  suite,  s'engagent  à  respecterla  neutralité  des  territoires, 
((  ou  parties  de  territoires  dépendant  des  dites  contrées,  y 
<(  compris  les  eaux  territoriales,  aussi  longtemps  que  les 
((  puissances  qui  exercent  ou  qui  exerceront  des  droits  de 
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«  souveraineté  ou  de  protectorat  sur  ces  territoires,  usant 
«  (le  la  faculté  de  se  proclamer  neutres,  rennpliront  les 
«  devoirs  que  la  neutralité  comporte.  » 

La  neutralité  perpétuelle,  obligatoire  dans  tout  le  bassin 
du  Cong^OjCst  changée  en  neutralité  facultative  déclarée  par 
les  États  indépendants,  ou  par  les  Puissances  dominantes; 
et  l'obligation  des  garants,  limitée  à  respecter  cette  neu- 
tralité, ne  s'étend  même  pas  jusqu'au  devoir  de  la  faire 
vcf^pecter  en  cas  de  violation. 

L'esprit  de  l'article  10  laisse  une  grande  importance  à 
l'article  11,  parce  que  l'exclusion  des  opérationsde  guerre 
n'est  plus  une  conséquece  naturelle  de  la  neutralité,  pour 
les  États  qui  n'auraient  pas  proclamé  la  neutralité  de  leur 
territoire,  ou  partie  de  territoire  comprise  dans  le  bassin 
du  Congo  : 

L'article  11  s'exprime  ainsi  : 

«  Dans  le  cas  oii  unv3  puissance,  exerçant  des  droits  de 
«  souveraineté  ou  de  protectorat  dans  les  contrées  men- 
{(  tionnées  à  l'article  1  et  placées  sous  le  régime  de  la 
«  liberté  commerciale,  serait  impliquée  dans  une  guerre, 
«  les  hautes  parties  signataires  du  présent  acte  et  celles 
«  qui  y  adhéreront  par  la  suite,  s'engagent  à  prêter  leurs 
«  bons  offices  pour  que  les  territoires  appartenant  à  cette 
«  puissance  et  compris  dans  la  zone  conventionnelle  de 
«  la  liberté  commerciale  soient,  du  consentement  commun 
((  de  cette  puissance  et  de  l'autre  ou  des  autres  parties 
«  belligérantes,  placés  pour  la  durée  de  la  guerre  sous  le 
((  régime  de  la  neutralité  et  considérés  comme  apparte- 
«  liant  à  un  Etat  non  belligérant;  les  parties  belligérantes 
«  renonceraient  dès  lors  à  étendre  les  hostilités  aux  terri- 
«  loires  ainsi  neutralisés,  aussi  bien  qu'à  les  faire  servir  de 
«  base  à  des  opérations  de  guerre.  » 

L'article  12  sanctionne  la  médiation  obligatoire  pour 
içs  États  signataires  du  traité  et  pour  ceux  qui  y  adhéreront 
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postérieuromoiit,  aiiii  de  dissiper  loulo  direrr/ence  sérieuse 
(jui  pourrait  naître  à  propos,  ou  dans  les  limites  du  tei'ii 
toire  dont  traite  larticle  l*"'  et  (jui  est  placé  sous  le  régime 
delà  liberté  commerciale. 

Les /)o/f  s  offices  des  puissances  amies  etles  inéd  kit  ions  sont 
des  moyens  très  anciens,  employés,  en  l'absence  de  ti-ibu- 
naux  internationaux,  pour  aplanir  les  dilierends  d'État  à 
Etat.  Les  bons  olÎices  cependant  sont  dillerents  de  la  média- 
tion, parce  qu'ils  consistent  en  propositions  cl  recomman 
dations  adressées  par  des  États  tiers:  tandis  que  la  média- 
tion est  demandée  d'un  connnun  accord  par  les  parties 
en  litige. 

Cependant  les  plénipotentiaires  d'Amérique  et  d'Italie 
auraient  préféré  que  la  Conférence  sanctionnât  ra/*Z'///'«^(% 
comme  moyen  meilleur  (jue  tout  autre  pour  résoudre 
pacifiquement  les  diver*^ences  internationales.  iMais  le 
baron  de  Courcel,  encore  à  ce  moment,  souleva  une  objec- 
tion disant  (ju'il  préférait  accepter  la  médiation  obligatoire 
qui  n'iniplique  pas,  «  comme  1  arbitrage,  le  devoir  de  se 
a  soumettre  à  une  décision  positive,  mais  seulement  celui 
((  de  faire  une  expérience  de  conciliation  amiable,  avec 
«   Faide  et  l'intervention  d'un  tiers.  » 

Pour  arriver  à  une  formule  conciliatrice,  on  ajouta  à 
l'article  12  la  dernière  partie,  qui  rappelle  aux  nations 
l'arbitrage,  comme  moyen  purement  facultatif  : 

«  Pour  le  même  cas,  les  mêmes  puissances  se  réservent 
«   le  recours  facultatif  à  la  procédui'e  d'arbitrage.  » 

M.  De  Martens,  rappelant  les  principales  dispositions  de 
l'acte  linai  dans  un  de  ses  articles  sur  la  Conférence  de 
Berlin  (1),  écrit,  peut-être  avec  équivoque  :  «...  Enfin  si 
«   entre  les  signataires  de  l'acte  de  Berlin,  un  conflit  venait 


(1)  Revue  de  droit  international,  l.  XVllI.  p.  2GT. 
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«  à  sui'tiir  à  propos  de  leurs  possessions  atricaines,  ils 
«  seraient  tenus  de  ne  pas  r(;courir  aux  armes  sans 
«  s'adresser  préalablement  à  l'arbitrage  d'une  ou  de 
«  plusieurs  puissances.  » 

Après  avoir  examiné  brièvement  les  dispositions  de 
l'acte  final  dans  le  cliapitre  m  sur  la  neutralité,  je  dirai 
dès  à  présent  que  le  l'^'"  août  ISSo,  par  la  même  notifica- 
tion, qui  annonçait  aux  Puissances  l'union  personnelle  du 
Congo  avec  la  Belgique  et  le  titre  de  Souverain  de  l'État 
indépendant  assumé  par  le  roi  Léopold,  on  rendait 
notoire  (jue  cet  Etat  s'était  àiioXâiVt  perpétuel lemeut  neutre 
sur  les  i)ases  indiquées  au  cliapitre  m  et  en  usant  de  la 
l'acuité  accordée  par  l'article  10. 

C'est  un  principe  de  droit  qu'un  Élat  neutre  ne  peut 
garantir  la  neutralité  d'un  autre  État.  Ainsi,  par  exemple, 
à  la  Conférence  de  Londres  de  niai  1867,  la  Belgique  s'abstint 
deg-arantirla  neutralité  du  Luxembourg".  A  ce  propos,  cer- 
tains écrivains,  entre  autres  le  professeur  Bonfils,  se  sont 
demandé  si  ce  principe  n'avait  pas  été  violé  au  sujet  de  la 
neutralisation  du  Congo,  d'après  Tacte  final  de  la  Confé- 
rence de  Berlin. 

11  me  paraît  que  la  simple  obligation  de  faire  respecter 
la  neutralité  d'un  autre  État,  serait  contraire  à  la  nature 
d'un  État  neutre  ;  mais  on  a  oublié  que  l'article  10  se 
borne  à  sanctionner  l'obligation  de  respecter  la  neutralité 
déclarée  facultativement  par  des  États  ou  territoires  com- 
pris dans  la  zone  de  la    liberté  commerciale. 

La  Belgique,  en  souscrivant  en  général  toutes  aies  dis- 
positions contenues  dans  l'acte  final,  n'avait  pas  déraison 
de  faire  exception  pour  l'article  10.  Son  consentement  à 
cet  article  était  peut-être  superflu,  puisque  ses  devoirs 
d'État  neutre  la  portaient  déjà  à  respecter  entièrement 
l'indépendance  d'autres  États  et  territoires,  et  l'éloignaient 
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de  toute  politique  de  conquête  el  d'inlerveiilion  :  mais  ce 
n'était  certainement  pas  contraire  aux  principes  du 
droit. 


CHAPITRE  IV 


EXAMEN  DES  CHAPITRES  IV  ET  V 


ACTES    DE    NAVIGATION    DU    CONGO    ET    DU    NIGER 


Avapt  d'exposer  les  clauses  adoptées  par  la  Conférence, 
je  parlerai  brièvement  des  principes  de  droit  international 
en  vio-ueur  sur  le  régime  des  eaux  fluviales  et  de  leur 
origine  historique. 

La  première  distinction  qu'il  faut  rappeler  est  celle  entre 
fleuves  intérieurs^  c'est-à-dire  parcourant  le  territoire  d'un 
seul  Etat,  et  fleuves  internationaux. 

Pour  les  premiers,  entre  les  deux  principes  qui  éta- 
blissent le-  droit  de  propriété  ou  le  droit  de  libre  navi- 
gation, le  droit  de  propriété  l'emporte  et  l'on  concède 
généralement  à  TÉtat,  sur  le  territoire  duquel  se  déroule 
le  fleuve,  la  faculté  d'en  réglementer  la  navigation.  Mais 
iintérèt  bien  compris  du  commerce  conseillera  toujours 
à  l'État  de  laisser  libre  la  navigation  du  fleuve  en  temps 
de  paix,  à  tous  les  pavillons,  et  de  n'en  pas  empèclier 
l'accès  aux  navires  étrangers  qui,  de  la  mer,  veulent  en 
remonter  le  cours. 

Certains  auteurs  ont  poussé  jusqu'aux  dernières  déduc- 
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lions  le  principe  de  lii  liberté  v\  eomnie  les  Ueiives  navi- 
gables sont  des  roules  eoninierciales  dépendant  de  la  mer, 
ils  proposèrenl  d'étendre  également  aux  fleuves  intérieurs 
le  principe  de  la  libre  navigation.  En  droit  conventionnel, 
dans  les  traités  de  commerce  et  de  navigation,  on 
stipule  aujourd'liui  [)res(jue  toujours,  entre  les  divers 
États,  la  réciprocité  de  la  liberté  de  la  navigation  tant  dans 
les  eaux  intérieures  naturelles,  (jue  dans  les  eaux  artili- 
cielles  ou  canaux. 

(Juant  aux  fleuves  dits  internationaux,  qui  ix'uvdil 
baigner  .successi rement  le  territoire  de  divers  Etats  ou 
courir  entre  des  rires  appartenant  à  des  Etats  divers,  la 
(jueslion  se  présente  sous  deux  aspects  :  Quels  sont 
les  droits  des  États  riverains;  et  dans  le  cas  oii  prévau- 
drait le  principe  de  la  liberté  de  la  navigation,  doit-il  être 
étendu  aussi  aux  tiers. 

Dans  le  Droit  romain  on  avait  proclamé  le  libre  usage 
des  eaux.  On  a  coutume  de  citer  les  réponses  de  Marcien 
et  dUlpien 

«  Naturali  jure  omnium  connnunia  sunt  illa,  aer,  a(jua 
«  profluens  et  mare.  Mare  natura  omnibus  patet;  servitus 
((  imponi  privata  lege  non  possit.  » 

Mais  ces  lois  romaines  fixaient  le  droit  privé  et  inté- 
rieur et  ne  servaient  pas  de  règle  au  droit  des  gens.  Rome 
et  Cartilage  ne  purent  exister  en  même  temps  dans  la 
Méditerranée. 

Pendant  le  Moyen  Age  et  jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier, 
presque  tous  les  fleuves  d'Europe  étaient  fermés  par  un 
dédale  de  probibitions  diverses,  pour  droits  de  péage  et 
de  transit.  Les  anciens  droits  exigés  par  les  seigneurs 
féodaux  des  rives,  étaient  en  grande  partie  maintenus  et 
renouvelés  au  profit  des  provinces  et  des  États.  Il  ne 
pouvait  exister  sur  les  eaux  cette  liberté  que  les  gouver- 
nements  refusaient   sur   la   terre  ;    mais  elle   existait  au 
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contraire  dans  la  pensée  et  les  aspirations  des  savants  et 
(les  juristes.  F^orsque  le  droit  des  gens  se  sépara  du  droit 
canonique  et  forma  une  doctrine  à  part,  g-ràce  à  Alberic 
Gentil  et  Ugo  Grotius.  on  enseigna  pour  la  première  fois 
la  théorie  de  Viisage  innocent  des  eaux,  usage  qui  doit 
être  concédé  à  tous  les  peuples  dans  certaines  limites. 

La  Révolution  française,  d'accord  avec  la  déclaration 
générale  de  la  liberté,  proclama  également  le  principe  de 
la  libre  navigation  des  fleuves. 

Les  gouvernements  révolutionnaires  français  ouvrirent 
les  fleuves  à  tous  les  États  qu'ils  baignaient  dans  leur 
cours  ;  il  n'en  fut  pas  de  même  pour  la  libre  navigation 
des  tiers,  comme  il  est  écrit  : 

«  Le  cours  des  fleuves  est  propriété  commune  et  inalié- 
nable de  tous  les  pays  baignés  par  leurs  eaux  :  une  nation 
ne  pourrait  prétendre  sans  injustice  occuper  exclusive- 
ment le  cours  d'un  fleuve  en  empêchant  aux  peuples  des 
pays  voisins,  baignés  par  son  cours  supérieur,  de  jouir 
du  même  avantage  » .  (Décret  du  Conseil  exécutif  de  la 
R.  F.  1792).  Ce  principe  de  la  propriété  commune  des 
riverains,  sans  garantie  expresse  pour  les  tiers,  inspira 
toutes  les  conventions  de  cette  époque.  Ainsi  dans  le  traité 
de  la  Haye  du  27  floréal  an  III  (16  mai  1795),  le  Rhin,  la 
Moselle  et  l'Escaut  furent  ouverts  avec  leurs  affluents  aux 
navires  des  deux  États.  France  et  Hollande.  Au  congrès 
de  Rastadt,  les  plénipotentiaires  français  réclamèrent  la 
libre  navigation  sur  le  Rhin,  même  pour  les  Etats  non 
riverains;  et  demandèrent  que  tous  les  fleuves  de  lAlle- 
magne  fussent  ouverts  au  pavillon  français  ;  mais  ces 
requêtes  furent  repoussées. 

Ce  fut  seulement  dans  le  traité  de  Paris,  le  30  mai  1814, 
que  l'on  accepta  pour  la  première  fois  le  principe  de  la 
libre  navigation  des   tiers   sur   les   fleuves  qui   se  jettent 
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dans  une  mer  libre,  en  réservant  leur  juridiction   et  leur 
police  aux  étals  possesseurs. 

L'article  V  du  traité  est  ainsi  conçu  : 

((  La  navig-alion  sur  le  Rhin,  du  point  où  il  devient 
«  navigable  jusqu'à  la  mer,  et  réciproquement,  sera  libre, 
«  de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  être  interdite  à  personne, 
((  et  l'on  s'occupera  au  futur  congrès  des  principes  d'après 
«  lesquels  on  pourra  régler  les  droits  à  percevoir  par  les 
«  États  riverains  de  la  manière  la  plus  égale  et  la  plus 
((  favorable  au  commerce  de  toutes  les  nations.  Il  sera 
((  examiné  et  décidé  de  même  dans  le  futur  congrès,  de 
«  quelle  manière,  pour  faciliter  les  communications  entre 
«  les  peuples  et  les  rendre  toujours  moins  étrangers  les 
«c  uns  aux  autres,  la  disposition  ci- dessus  pourra  être 
«  également  étendue  à  tous  les  autres  ileuves,  qui,  dans 
«  leur  cours  navigable,  séparent  ou  traversent  différents 
((  Etats  ». 

La  réaction  européenne  n'avait  pas  de  motif  pour 
détruire  ce  progrès  de  la  raison  naturelle,  qui  ne  lésait  pas 
les  intérêts  politiques  des  princes  régnants.  Et  pour  cette 
raison  le  Congrès  de  Vienne  non  seulement  voulut  l'affer- 
mir comme  règle  de  droit  international,  mais  voulut  aussi 
établir  les  règles  pour  ainsi  dire  fiscales  et  obtenir  l'exten- 
sion du  principe  à  d'autres  Ileuves.  Or  l'œuvre  du  Congrès 
de  Vienne,  auquel  on  attribue  généralement  le  mérite  qui 
appartient  à  celui  de  Paris,  limita  en  partie  le  principe 
adopté  Tannée  précédente. 

De  l'article  108  à  l'article  116  figurent  les  règles  regar- 
dant la  navigation  fluviale  ;  règles  qui  après  diverses  modi- 
fications et  des  interprétations  tantôt  assez  restrictives, 
tantôt  libérales,  forment  la  base  des  dispositions  stipulées, 
dans  le  cours  du  siècle,  pour  fixer  la  navigation  du 
Rhin,  de  l'Escaut,  du  Danube,  de  l'Uruguay  et  du  Parana  : 
fleuves  auxquels  il  est  fait  allusion  au  n°  4  du  Préambu  le 


I 


EXAMEN    DES    CHAPITHES    IV    ET    V  1 47 

de  l'acte  final  de  Berlin  : —  « Principes  conventionnel- 

lement  appliqués  depuis  à  des  fleuves  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique,  et  notamment  au  Danube,  avec  les  modifi- 
cations prévues  par  les  traités  de  Paris  de  185G...  etc..  ». 

L'article  108  de  l'acte  final  de  Vienne,  intitulé  :  Navi- 
gation des  fleuves  qui  traversent  divers  Etats,  reproduit 
fidèlement,  par  rapport  à  la  domination  commune,  les 
règles  adoptées  dans  les  conventions  de  la  période  révolu- 
tionnaire et  napoléonnienne.  Voici  en  quels  termes  il  tut 
rédigé  : 

Art.  108.  —  Navigation  des  rivières  traversant  diffé- 
rents Etats.  —  «  Les  puissances  dont  les  États  sont  sé- 
«  parés  ou  traversés  par  une  même  rivière  navigable, 
«  s'engagent  à  régler  d'un  commun  accord  tout  ce  qui  a 
«  rapport  à  la  navigation  de  cette  rivière.  Elles  nomme- 
«  ront  à  cet  effet  des  commissaires  qui  se  réuniront  au 
«  plus  tard  six  mois  après  la  fin  du  Congrès  et  qui  pren- 
((  dront  pour  base  de  leurs  travaux  les  principes  établis 
«  dans  les  articles  suivants.  » 

Mais  l'article  109  intitulé //^er/e  de  la  ?iavigation,  (\\ii 
permet  l'usage  des  cours  d'eau  aux  tiers,  n'est  pas  entiè- 
rement fidèle  à  l'article  Vdu  traité  de  Paris. 

Art.  109.  —  Liberté  de  la  navigation.  —  La  navigation 
«  dans  tout  le  cours  des  rivières  indiquées  dans  l'article 
«  précédent,  du  point  où  cbacune  d'elles  devient  navigable 
«  jusquà  son  embouchure,  sera  entièrement  libre,  et  ne 
((  pourra,  sous  le  rapport  du  commerce^  être  interdite  à 
((  personne;  bien  entendu,  que  l'on  se  conformera  aux 
«  règlements  relatifs  à  la  police  de  cette  navigation,  les- 
«  quels  seront  conçus  d'une  manière  uniforme  pour  tous, 
«  et  aussi  favorable  que  possible  au  commerce  de  toutes 
«  les  nations  ». 

La  teneur  de  cet  article  et  des  suivants,  et  spécialement 
celle  du  paragraphe  ^oî^s  le  rapport  du  commerce,  proposé 
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par  le  baron  de  Humboldt,  et  cette  phrase  .jusquà  t em- 
bouchure substituée  à  Tautre  :  jusquà  la  mer  et  vice  versa, 
se  prêtaient  à  des  interprétations  restrictives  qui  ne  tar- 
dèrent pas  à  être  soulevées  par  le  droit  conventionnel. 

La  Hollande  soutenait  qne  la  clause  y^/.s^/^ Vi  iembou- 
chure  signifiait  que  le  ileuve  devait  être  libre  seulement  de 
la  mer  jusqu'au  point  oii  commence  l'embouchure,  et 
continua  à  percevoir  des  droits  sur  les  bateaux  étrangers 
qui  entraient  dans  l'Escaut;  droits  qui  réduisaient  aune 
valeur  purement  théorique  l'égalité  j)roclamée  entre  les 
États  riverains.  Cette  prétendue  restriction  cessa  avec  la 
Révolution  belge,  parce  que  la  Conférence  de  Londres  qui 
déclara  l'indépendance  du  nouvel  État,  fit  revivre  en 
grande  partie  les  dispositions  de  1815. 

Toutefois  un  droit  de  péage  resta  en  vigueur  ;  mais 
les  traités  du  15  novembre  1831,  du  19  avril  1839  et  du 
o  novembre  1842,  avec  les  règlements  relatifs,  contiennent 
une  série  de  stipulations  et  de  garanties  sur  la  police,  le 
qilolage,  l'éclairage  et  la  pèche,  qui  font  disparaître  même 
le  souvenir  des  anciennes  obliîrations. 

Comme  l'Escaut,  le  Rhin,  durant  notre  siècle,  traversa 
diverses  vicissitudes  dans  le  réi^ime  des  eaux.  La  conven- 
tion  de  Mayence  du  31  mars  1831,  appliqua  en  partie  le 
principe  de  Vienne,  pour  ce  qui  regarde  les  États  riverains 
et  la  Hollande  adhéra  à  la  domination  commune.  Mais  en 
général  on  refusa  aux  tiers  la  liberté  de  la  navigation,  en 
invoquant  la  formule  équivoque  de  l'article  109  du  traité 
devienne.  L'acte  du  17  octobre  1868  (convention  de  Man- 
heimi,  tout  en  interprétant  l'article  109  d'une  façon  plus 
conforme  à  son  origine,  ne  sanctionna  pas  l'assimilation 
complète  et  de  plein  droit  des  étrangers  avec  les  natio- 
naux. 

Les  traités  conclus  par  la  République  Argentine  pour  le 
Parana    et  l'Uruguay  marquèrent  un  plus  grand  progrès 
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dans  la  législationfluviale  internationale.  Ces  fleuves  furent 
ouverts  à  la  libre  navigation  de  tous  les  navires  marchands 
avec  un  système  uniforme  de  frais,  non  seulement  en 
temps  de  paix,  mais  aussi  en  temps  de  guerre,  sans  dis- 
tinction entre  les  drapeaux  des  belligérants  et  ceux  des 
neutres. 

Mais  en  Europe  le  seul  fleuve  auquel  on  appliqua  large- 
ment les  principes  des  Congrès  de  Paris  et  de  Vienne, 
en  ce  qui  regarde  la  libre  navigation  des  tiers,  fut  le 
Danube.  Le  règlement  de  sa  navigation  fut  établi  par  le 
traité  de  Paris  de  I806.  On  abolit  tout  péage  n'ayant  pas 
le  caractère  de  remboursement  de  frais,  on  adopta  des 
règlements  de  police  et  de  quarantaine  «  conçus  de  façon 
((  à  favoriser  autant  que  possible  la  circulation  des  na- 
«  vires.  A  l'exception  de  ces  règlements  on  ne  doit 
«  apporter  aucun  obstacle  à  la  libre  navigation  (art.  15)  ». 

Tandis  que,  pour  ce  qui  regarde  les  garanties  des  tiers, 
on  appliqua  si  largement  les  principes  des  Congrès  de 
Vienne  et  de  Paris,  la  méfiance  des  puissances  occiden- 
tales à  l'égard  de  la  Turquie  et  de  la  Russie,  conseilla  un 
contrôle  européen,  qui  limita  l'entière  domination  des 
riverains.  On  établit  une  commission  internationale  à 
l'embouchure  du  fleuve,  dans  le  but  den  améliorer  la 
navigation.  Une  fois  ces  travaux  techniques  achevés,  une 
commission  des  riverains  devait  succéder  à  la  commission 
européenne,  en  restant  sous  la  surveillance  des  Etats 
contractants,  non  riverains. 

En  1857,  la  commission  des  riverains  établit  un  règle- 
ment qui  resta  lettre  morte.  La  commission  européenne 
du  Bas-Danube,  établie  provisoirement,  fut  maintenue,  et 
sa  juridiction,  qui  d'abord  était  limitée  au  Delta,  fut  éten- 
due jusqu'à  Tultcha,  puis  jusqu'à  Galatz  et  enfin  jusqu'à 
Biaila.  Après  diverses  prorogations,  le  traité  de  Londres 
du  10  mars  1883  en  prolongea  les  pouvoirs  pour  vingt  ans, 
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avec  la  clause  de  la   tacite    reconduction,  à   leur  terme, 
de  trois  en  trois  ans. 

L'existence  de  cette  commission  lèse  la  souveraineté 
des  États  riverains  du  Danube  et  rend  anormale  la  condi- 
tion juridique  du  fleuve,  (jui  nesl  j)as  soumis,  dans  tout 
son  cours,  au  même  droit  conventionnel. 

11  est  facile  de  comprendre  la  raison  pour  laquelle  la  di- 
plomatie, qui  procède  lentement  au  développement  du  droit 
positif,  dans  la  recherche  de  règles  pour  la  navig:ation  des 
fleuves  ouverts  depuis  peu  au  transit  européen,  a  pris 
pour  modèle  le  récfime  adopté  pour  la  partie  du  Danube 
qui  s'étend  de  Braila  aux  Portes  de  Fer  (1),  régime  qui, 
mieux  que  tout  autre,  avait  assuré  les  droits  de  tous  les 
pavillons.  Pour  ce  qui  regarde  le  Congo,  l'acceptation 
dune  commission  semblable  à  celle  du  Danube  ne  pou- 
vait léser  les  droits  des  riverains,  puisque  en  divers 
endroits  du  fleuve  il  nianquait  une  autorité  sufiisamnient 
établie  ;  et  puisque,  à  un  traité,  où  les  plus  forts  avaient  en 
(juelque  sorte  fait  prévaloir  leur  méfiance  contre  les  rive- 
rains, il  en  succédait  un  autre  discuté  librement  dans 
l'intérêt  commun.  Il  n'y  avait  aucune  raison  de  ne  pas 
soumettre  tout  le  cours  du  fleuve,  des  sources  à  l'embou- 
chure, à  un  même  régime,  en  supprimant  les  différences 
existant  sur  le  Danube.  Le  ministre  Mancini  avait  bien 
prévu  tout  cela  dans  les  instructions  données  au  plénipo- 
tentiaire italien  : 

«  ....L'idée  dune  autorité  suprème  sous  la  forme  dune 
commission  internationale  se  trouve,  dans  le  programme 
fixé  par  l'Allemagne  à  la  Conférence,   déjà   implicitement 


(1)  (iràce  aux  travaux  exécutés  aux  Portes  de  Fer.  terminés  en 
J896.  ce  passage  est  rendu  navigable  par  plusieurs  canaux,  et  les  na- 
vires d'un  certain  tonnage  peuvent  maintenant  remonter  le  fleuve 
bien  plus  en  amont. 
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énoncé  pour  ce  qui  touche  la  navigation,  grâce  à  la  citation 
expresse  du  Règlement  danubien  :  Les  communications 
qui  furent  échangées  dans  ces  derniers  tenips  entre  les 
divers  cabinets  sur  cet  argument  ;  celles  même  qui  émanent 
du  cabinet  de  Lisbonne,  réputé,  suivant  un  jugement 
trop  sévère  à  notre  avis,  comme  le  plus  rebelle  aux 
mesures  larges  et  libérales,  démontrent  que  dans  la  nou- 
velle situation  où  l'Afrique  occidentale  est  pour  entrer, 
tous  sont  d'accord  pour  vouloir  professer  et  appliquer  le 
principe  de  la  libre  navigation.  Il  va  de  soi  que  ce  prin- 
cipe doit  s'appliquer  ìioìi  seulement  au  cours  principal 
des  grands  fleuves^  mais  aussi  à  leurs  affluents  princi- 
paux sur  les  deux  rives,  au  moins  dans  les  parlies  où  la 
navigation  fluviale  peut  servir  au  transport  des  marchan- 
dises et  des  passagers  ». 

Il  ajoutait  quelques  lignes  plus  loin  : 

((  Il  ne  semble  pas  probable  cju'on  rencontre  près  des 
puissances  aucune  objection  contre  la  création  d'une 
conimission  internationale  pour  le  Congo...  Et  puisque 
l'on  cite  comme  modèle  le  rè^-lement  danubien,  il  s'a^-irait 
naturellement,  non  d'une  commission  des  riverains,  telle 
que  devait  être,  suivant  le  traité  de  I806,  la  commission 
danubienne  après  la  période  des  grands  travaux,  mais 
d'une  vraie  et  propre  commission  internationale,  puisque 
dans  les  accords  postérieurs  on  a  reconnu  pour  le  Danube 
même,  l'opportunité  que  la  commission  continuât  à  être 
européenne.  La  commission  du  Congo  devrait  d'autant 
plus  être  internationale  et  non  composée  de  riverains  qu'en 
ce  moment  seulement  trois  Etats  touchent  le  fleuve,  même 
en  comprenant  dans  la  liste  lesEtats  libresde  l'Association 
africaine   de  Bruxelles.  » 

Dans  la  première  séance  de  la  Conférence,  le  prince 
de  Bismarck,  après  avoir  dit  que  le  principe  fondamental 
du   projet  présenté  «  était  d'assurer  la  pleine  et  entière 
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liberté  (le  iiaviiialion  à  tous  les  pavillons  et  la  franchise  de 
toute  taxe  en  dehors  de  celles  qui  seraient  prélevées  comme 
rétribution  pour  les  travaux  exigés  par  les  besoins  de  la 
navigation  même  »,  avait  fait  coniprendre  que  le  gouver- 
nement allemand  n'aurait  pas  été  éloigné  de  proposer 
ladoption  du  même  régime  pour  tous  les  autres  grands 
lleuves  africains.  Cette  idée,  bien  qu'elle  eût  obtenu  dans 
la  séance  même  l'approbation  de  Guillalet  et  eût  été  ensuite 
rappelée  dans  la  séance  «lu  23  juillet  i88y  par  de  Launay^ 
fut  abandonnée,  parce  que  Ton  soutint  de  plusieurs  parts 
que  l'on  devait  rester  dans  les  limites  du  progranmie,  qui 
concernait  seulement  le  Congo  et  le  Niger. 

Pour  le  iSiirer  éjralement,  les  difficultés  à  vaincre  ne 
furent  pas  légères.  Dans  les  instructions  déjà  citées,  le 
ministre  Mancini  avait  écrit  à  de  Launay  :  «  Sera-t-il 
également  facile,  le  cas  échéant,  d'établir  un  accord  sur 
les  moyens  de  garantir  la  libre  navigation  aussi  sur  le 
Niger?  La  raison  d'en  douter  provient  de  ce  que  le  gou- 
vernement britannique  n'a  pas  gardé  le  silence,  mais  au 
contraire  a  déclaré  expressément,  en  adhérant  à  la  Confé- 
rence, que  sa  ferme  intention  était  que  les  droits  de  l'An- 
gleterre sur  le  Niger  inférieur  soient  respectés  ;  droits  qui, 
fondés  sur  des  accords  à  la  suite  desquels  les  chefs  indi- 
gènes ont  accepté  le  protectorat  anglais,  ne  sont  nullement 
en  opposition  avec  l'application  à  ce  fleuve  des  principes 
du  Congrès  de  Vienne.  Cette  réserve,  bien  qu'il  ne  résulte 
pas  jusqu'ici  quelle  ait  été  suivie  d'une  déclaration  plus 
explicite,  laisse  supposer  que  l'Angleterre,  tout  en  consen- 
tant à  ce  que  le  régime  de  la  liberté  soit  proclamé  et 
convenu  également  pour  le  Niger,  ne  veut  cependant  pas 
admettre  pour  ce  fleuve,  dont  elle  déclare  posséder  en 
quelque  sorte  l'embouchure,  le  eonti^ùle  d  une  coìnìnlssion 
ou  autre  institution  de  caractère  international.  )> 

En  effet,  quand  le  projet  préparé  par    le  gouvernement 
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allernaïul  l'ut  examiné  dans  la  séance  du  7  iiovendjit;, 
Malet  présenta  un  mémoire  dans  lecjuel  étaient  exposées 
les  raisons  de  la  réserve  sous  laquelle  son  g-ouvernement 
avait  accepté  l'invitation  à  la  Conférence;  réserve  (juil 
avait  renouvelée  dès  la  première  séance. 

«  L'Angleterre,  disait  Malet  en  présentant  son  mémoire, 
a  ouvert  et  exploré  les  pays  du  Niger,  il  en  est  résulté 
une  augmentation  du  commerce  anglais  qui  a  rendu  néces- 
saires de  nouvelles  mesures  pour  sa  protection.  En  con- 
séquence, le  territoire  adjacent  à  la  partie  inférieure  du 
fleuve  a  été  placé  sous  le  protectorat  anglais,  de  Lagos  à 
la  baie  dAmbas,  et  du  Niger  inférieur  jusqu'à  son  confluent 
avec  le  Binné.  »  Sur  cette  partie  du  fleuve,  sans  aucun 
doute  la  plus  importante,  le  gouvernement  anglais  avait 
lintention  de  n'admettre  le  contrôle  d'aucune  autorité 
internationale,  mais  était  disposé  à  concéder  entière 
liberté  de  navigation  aux  non-riverains.  Les  représentants 
des  États  durent  adhérer  à  ces  propositions,  et  par  suite 
les  acfes  de  navigation  des  deux  fleuves  furent  proclamés 
séparément,  comme  il  résulte  des  chapitres  iv  et  v  de 
y  acte  final.  Au  sujet  du  Niger,  le  projet  primitif  fut  rem- 
placé par  un  autre  que  présenta  le  délégué  anglais  et  qui 
fut  légèrement  modifié  par  la  Commission  chargée  des 
travaux  relatifs  à  Vacte  de  navigation. 

Les  deux  actes  de  navigation  ne  diffèrent  pas  substan- 
tiellement dans  les  principes  énoncés  pour  assurer  la 
liberté  de  la  navigation  ;  les  différences  au  contraire  portent 
sur  Texécution  du  règlement,  la  surveillance  et  la  police. 
Je  crois  préférable  d'examiner  les  dispositions  des  deux 
actes  réunies  en  ce  seul  paragraphe,  parce  que  de  leur 
comparaison  résulte  mieux  leur  diversité  : 

L'article  13  de  l'acte  du  Congo  correspond  entièrement 
à  l'article  26  de  celui  du  Niger  : 

Art.  13  et  26.  —  «  La  navigation  du  Congo  (ou  bien  ; 
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((  (lu  Nig-cr),  sans  exception  d'aucun  des  einbranclienienls 
«  ni  issues  de  ce  fleuve,  est  et  demeurera  ontièremenl 
«  libre  pour  les  navires  niarchands,  en  charge  ou  sur 
«  lest,  de  toutes  les  nations,  tant  pour  lo  transport  des 
«  niarchandises  que  pour  celui  des  voyageurs.  Elle  devra 
«  se  conformer  aux  conditions  du  présent  acte  de  navi- 
«  G:ation  et  aux  rèc^lemonts  à  élal)lir  en  exécution  du 
«   même  acte. 

((  Dans  l'exercice  de  cette  navigation  les  sujets  et  les 
«  pavillons  de  toutes  les  nations  seront  traités,  sous  tous 
«  les  rapports,  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité,  tant 
«  pour  la  navigation  directe  de  la  pleine  mer  vers  les 
«  ports  intérieurs  du  Congo  (ou  du  Niger)  et  vice-versa, 
«  que  pour  le  grand  et  le  petit  cabotage  ainsi  que  pour  la 
«  batellerie  sur  \o  parcours  de  ce  fleuve. 

((  En  conséquence,  sur  tout  le  parcours  et  aux  embou- 
«  chures  du  Congo  (ou  du  Niger)  il  ne  sera  fait  aucune 
«  distinction  entre  les  sujets  des  États  riverains  et  ceux 
«  des  non-riverains,  et  il  ne  sera  concédé  aucun  privilège 
((  exclusif  de  navigation,  soit  à  des  sociétés  ou  corpo- 
«   rations  quelconques,  soit  à  des  particuliers. 

((  Ces  dispositions  sont  reconnues  par  les  puissances 
«  signataires  comme  faisant  désormais  partie  du  droit 
<f   public  international.  » 

Par  ces  articles,  les  droits  des  tiers  sont  reconnus  et 
garantis  de  la  facon  la  plus  ample  et  sans  conditions.  On 
a  cependant  remarcjué  à  juste  titre  la  grande  difi'érence 
qui  existe  entre  limportancc  des  deux  articles,  identiques 
en  apparence.  L'article  13  en  effet  développe  et  précise 
des  principes  déjà  aflirmés  en  partie  dans  les  chapitres 
précédents,  et  implicitement  compris  dans  les  déclarations 
de  liberté  du  commerce  et  de  neutralité,  tandis  que  l'ar- 
ticle 26  établit  pour  le  Niger  un  principe  entièrement 
nouveau. 
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Le  même  soin  de  garantir  les  droits  des  tiers,  (jui 
inspire  les  articles  13  et  26,  amena  les  deux  suivants  14 
et  21  qui  excluent  tout  droit  de  recevoir  des  taxes  basées 
uniquement  sur  le  fait  de  la  navigation  et  admettent  seu- 
lement celles  qui  ont  un  caractère  rétributif,  c'est-à-dire 
qui  forment  une  compensation  des  services  rendus  à  la 
navigation  môme  en  excluant  font  traiieinent  différentiel. 
L'article  qui  a  trait  au  Niger  deUermine  cette  exclusion 
d'une  façon  générale,  tandis  que  l'article  14  est  plus 
précis  et  donne  la  liste  des  taxes  admises  : 

1°  ((  Taxes  de  port  pour  l'usage  effectif  de  certains 
«   établissements  locaux  tels  que  quais,  magasins,  etc., etc.; 

2°  «  Droits  de  pilotage  sur  les  sections  fluviales  oii  il 
((  paraîtrait  nécessaire  de  créer  des  stations  de  pilotes 
«  brevetés  ; 

3°  «  Droits  destinés  à  couvrir  les  dépenses  tecliniques 
«  et  administratives,  faites  dans  lintérét  général  de  la 
<(  navigation,  y  compris  les  droits  de  pliare,  de  fanal  et 
«  de  balisage. 

L'article  14  finit  par  cette  clause  :  a  Les  puissances  se 
«  réservent  d'examiner,  au  bout  d'une  période  de  cinq  ans, 
«  s'il  y  a  lieu  de  reviser,  dun  commun  accord,  les  tarifs 
«  ci-dessus  mentionnés.  » 

Les  articles  15  et  28  assujettissent  les  affluents  du 
Congo  et  du  Niger,  sous  tous  rapports,  au  même  régime 
(jue  le  fleuve  dont  ils  sont  tributaires.  Ainsi  Ton  a  con- 
sidéré le  fleuve  et  les  cours  d'eau  secondaires  comme  un 
tout  liornogène,  une  grande  route  ouverte  par  la  nature 
à  lactivité  bumaine,  et  l'on  a  évité  les  anomalies  de 
régime. 

L'article  15  continue  en  étendant  ce  même  régime  du 
Congo  à  toutes  les  eaux  en  général  comprises  dans  la 
zone  flxée  à  Tarticie  1'^'",  n"*  2  et  3,  c'est-à-dire  aux  fleuves, 
rivières,   lacs  et  canaux.   La  clause  qui  termine  l'article 
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était  nécessaire  pour  (léterniiner  de  quelle  façon  l'on  éten- 
drait à  ces  eaux,  non  tributaires  du  Congo,  l'autorité  de 
la  Commission  internationale  dont  parlent  les  articles  17 
et  suivants  :  «  Cela  aura  lieu  seulement  s'il  y  a  consen- 
«  tement  des  États  sous  la  souveraineté  desquels  les  eaux 
«  sont  placées.  » 

Dans  la  partie  géographique  de  cet  ouvrage,  j'ai  parlé 
des  cataractes  qui  interrompent  le  cours  de  ces  deuxileuves 
africains  :  elles  rendirent  nécessaires  les  deux  articles  16 
et  29.  Sur  le  Congo,  par  exemple,  le  commerce  doit 
abandonner  la  voie  fluviale  devant  les  chutes  de  Yellala, 
pour  la  reprendre  quelques  kilomètres  plus  haut,  où  le 
fleuve  est  de  nouveau  navigable.  D'après  les  articles  16 
et  29,  les  routes,  voies  ferrées,  canaux  latéraux,  qui 
servent  à  surmonter  les  difficultés  de  la  navigation  fluviale, 
seront  considérés  comme  dépendant  du  fleuve  principal, 
comme  parties  d'un  tout  destiné  par  la  nature  et  par 
riiomme  à  un  but  unicjue,  et  assujettis  au  même  régime. 

Le  principe  reconnu  par  ces  articles  montre  un 
nouveau  progrès  de  la  législation  fluviale,  puisque  la 
nième  clause  du  traité  de  Paris  :  du  point  où  le  fleuve 
devient  navigable  jusqu'à  la  mer  et  vice-versa,  n'avait 
pas  garanti  à  la  navigation  des  tiers  la  partie  supérieure 
du  fleuve,  de  nouveau  navigable  et  dont  l'usage  serait 
resté  au  pouvoir  exclusif  des  populations  riveraines. 

L'article  17  de  l'acte  de  navigation  du  Congo  établit 
l'institution  de  la  Commission  internationale,  chargée 
d'assurer  l'exécution  des  rèsrles  fixées  dans  l'acte  de  navi- 
gation  du  Congo.  Cette  commission  diffère  essentiellement 
de  celle  instituée  pour  le  Danube,  pour  deux  raisons  prin- 
cipales : 

1"  Pour  l'extension  des  eaux  placées  sous  sa  juridiction  ; 
puisque  nous  avons  vu  que  tout  le  système  hydrogra- 
phique  du  Congo   fut   mis  sous  sa  surveillance  et  éven- 
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luellement  aussi  les  eaux  dont  parle  le  deuxième  paraf^raphe 
de  l'article  13;  tandis  que,  comme  l'on  sait,  l'autorité  de 
la  Commission  Danubienne  s'étend  seulement  à  la  partie 
inférieure  du  fleuve  ; 

2"  Par  la  manière  dont  elle  est  composée.  Dans  la 
Commission  Danubienne  sont  représentés  les  États  rive- 
rains et  les  États  non  riverains  qui  ont  pris  part  au 
traité  de  1856;  dans  celle  du  Cong-o  au  contraire  peuvent 
être  représentés  outre  tous  les  États  intervenus  à  la  Con- 
férence de  Berlin,  tous  les  autres  qui  voudront  faire 
adhésion  à  l'acte  final.  De  cette  façon,  le  caractère  de  la 
Commission  du  Congo  est,  au  moins  virtuellement, 
universel  et  il  dépend  seulement  de  la  volonté  de  chaque 
État  de  s'y  faire  représenter  (1). 

Chaque  État  ne  peut  avoir  plus  d'un  délégué  :  le  môme 
délégué  ne  peut  représenter  plusieurs  États  ;  il  n'a  qu'un 
seul  vote  (art.  17).  Les  articles  17  (dans  les  paragraphes 
suivants)  18  et  19  de  l'Acte  du  Congo  établissent  les  règles 
pour  la  Constitution  de  la  Commission,  et  pour  les  hono- 
raires des  délégués,  qui  seront  payés  par  leurs  gouver- 
nements respectifs,  ainsi  que  pour  la  façon  de  fonctionner 
et  la  durée.  Ils  déclarent  l'inviolabilité  des  membres  de 
la  Commission  et  de  leurs  Agents,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  étendent  également  cette  garantie  aux 
bureaux  et  archives  appartenant  à  la  Commission. 

L'article  19,  dans  le  dernier  paragraphe,  prévoit  le  cas 
d'abus  de  pouvoir  ou  d'injustice  de  la  part  d'un  agent  de 
la  Commission  : 

«  Au  cas  d'un  abus  de  pouvoir  ou  d'une  injustice  de  la 
«  part  d'un  agent  ou  d'un  employé  de  la  Commission 
«   internationale,  l'individu  qui  se  regardera  comme  lésé 


(1)  Cette  Commission  n'a  jamais  été  constituée.  Voir  ce  qui  est  dit 
à  ce  sujet  dans  la  partie  III,  chapitre  i. 
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((  dans  sa  personne  ou  dans  sos  droits,  pourra  s'adresser 
((  à  l'agent  consulaire  de  sa  nation.  Celui-ci  devra  examiiier 
«  la  plainte  ;  s'il  la  lrouvey;/*//;/«  facle  raisonnable,  il  aura  le 
«  droit  de  la  présenter  à  la  Commission.  Sur  son  initiative, 
«  la  Commission,  représentée  par  trois  au  moins  de  ses 
«  membres,  s'adjoindra  à  lui  pour  faire  une  enquête  lou- 
((  chant  la  conduite  de  son  accent  ou  employé.  Si  l'agent 
«  consulaire  considère  la  décision  de  la  Commission 
comme  soulevant  des  objections  de  droit,  il  en  fera 
un  rapport  à  son  Gouvernement,  qui  pourra  recourir 
aux  puissances  représentées  dans  la  Commission  et  les 
«  inviter  à  se  concerter  sur  des  instructions  à  donner  à 
«   la  commission.  » 

L'article  20  établit  les  principales  attributions  de  la 
Commission  dans  le  but  d'assurer  l'exécution  de  \ Acte  de 
Navigation.  Il  appartient  à  cette  Commission  de  fixer  les 
travaux  à  faire  au  Congo,  rendus  nécessaires  par  les 
besoins  du  commerce  international,  en  prenant  elle-même 
les  dispositions  nécessaires  pour  les  parties  du  fleuve  sur] 
lesquelles  aucune  Puissance  n'exerce  de  droits  de  souve 
raineté  et  en  se  mettant  d'accord  avec  les  Puissances  sou- 
veraines dans  les  parties  oix  celles-ci  ont  des  droits.  Cette 
Commission  établit  les  tarifs  de  pilotage,  et  ceux  des 
autres  redevances  autorisées  ;  elle  administre  les  sommes 
encaissées,  nomme  les  agents,  etc.,  etc. 

L'article  21  établit  que  la  Commission  pourra,  en  cas 
de  besoin,  faire  appel  aux  navires  de  guerre  des  Puissances| 
signataires   de  l'Acte,  ou  qui  y  auraient  adhéré  ensuite  ; 
mais  sauf  les  instructions  que  les  commandants  des  dits 
navires    peuvent    recevoir  de   leurs  gouvernements   res-' 
pectifs. 

L'article  '12  dispose  que  les  navires  de  guerre  ne 
payeront  d'autres  droits  que  ceux  éventuels  de  pilotage  et 
de  port,  lorsque  leur  intervention  n'aura  pas  été  requise 
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par  la  Commission  internationale.  Dans  ce  cas,  les  navires 
fie  guerre  seront  exempts  é<^aleinent  de  ces  droits. 

En  examinant  Tensemble  des  règles  établies  pour  la 
Commission  du  Congo,  on  y  trouve  d'autres  différences 
avec  la  Commission  du  Danube,  qui  lui  serrit  de  modèle. 
Si  les  différences  déjà  citées  comme  principales  :  extension 
des  pouvoirs  à  tout  le  cours  du  fleuve  et  caractère  plus 
franchement  international  et  prescjuc  universel,  la  font 
paraître  constituée  sur  une  base  bien  plus  large,  sous 
d'autres  rapports,  son  autorité  est  moindre. 

L'exécution  des  travaux  sur  le  cours  du  fleuve  et  la 
nomination  des  sous-inspecteurs  ne  lui  appartiennent  que 
sur  les  parties  où  n'existent  pas  de  Puissances  riveraines. 
Chaque  fois  que  quelqu'un  se  croit  lésé,  cette  Commission 
doit  se  constituer  en  Commission  mixte  avec  le  Consul  de 
la  nation  du  réclamant.  En  résumé,  tandis  que  celle  du 
Danube  aune  autorité  propre,  complètement  indépendante 
de  l'autorité  territoriale  et  je  dirai  presque  surhumaine  ; 
celle  du  Congo  a  cette  autorité  indépendante  des  riverains 
seulement  pour  l'application  des  règlements  et  la  désigna- 
tion des  travaux.  En  matière  executive,  elle  est  par  dessus 
tout  une  institution  de  surveillance. 

Dans  le  premier  projet,  ces  divers  articles  de  l'Acte  de 
Navigation  étaient  presque  identicjues  pour  le  Niger,  mais 
ils  furent  substitués  par  les  articles  30,  31  et  32,  tels 
qu'ils  se  lisent  aujourd'hui.  Comme  je  lai  déjà  fait  remar- 
quer, les  deux  actes  sont  conformes  tant  qu'il  s'agit  d'af- 
firmer le  principe  de  la  liberté  de  navigation  ;  mais  ils  ne 
le  sont  plus  pour  ce  qui  touche  aux  moyens  et  à  la  sur- 
veillance par  lesquels  on  obtient  l'application  pratique  de 
ce  principe. 

Art.  30.  —  «  La  Grande-Bretagne  sengage  à  appliquer 
((  les  principes  de  la  liberté  de  navigation  énoncés  dans  les 
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((  articles  26,  27,  28  ot  29,  en  tant  que  les  eaux  tlu  Niger, 
((  de  ses  affluents,  enibranchenients  et  issues  sont  ou 
«   seront  sous  sa  souveraineté  ou  son  protectorat. 

((  Les  règlements  qu'elle  établira,  pour  la  sûreté  et  le 
((  contrôle  de  la  navigation,  seront  conçus  de  manière  à 
((  faciliter  autant  que  possible  la  circulation  des  navires 
«   marchands. 

«  Il  est  entendu  que  rien  dans  les  engagements  ainsi 
((  pris  ne  saurait  être  interprété  comme  empêchant  ou  pou- 
ce vaut  empêcher  la  Grande-Bretagne  de  faire  (juelques 
((  règlements  de  navigation  que  ce  soit,  qui  ne  seraient  pas 
((  contraires  à  l'esprit  de  ces  engagements.  "' '^J 

«  La  Grande-Bretagne  s'engage  à  protéger  les  négo- 
ce ciants  étrangers  de  toutes  les  nations  faisant  le  com- 
((  merce  dans  les  parties  du  cours  du  Niger,  qui  sont  ou 
«  seront  sous  sa  souveraineté  ou  son  protectorat,  comme 
«  s'ils  étaient  ses  propres  sujets,  pourvu  toutefois  que  ces 
«  négociants  se  conforment  aux  règlements  qui  sont  ou 
«   seront  étabhs  en  vertu  de  ce  qui  précède.  » 

Mais  la  partie  supérieure  du  cours  du  fleuve  est  en  par- 
tie sous  la  domination  française,  ce  qui  rendait  nécessaire 
aussi  de  la  part  de  la  France,  l'acceptation  d'une  obliga- 
tion égale  à  celle  qu'avait  assumée  l'Angleterre.  Elle  le  fit 
dans  l'article  suivant,  en  s'engageant  avec  les  mêmes  ré- 
serves que  nous  avons  vues  de  la  part  de  l'Angleterre  : 
«  en  tant  que  les  eaux  du  Niger,  de  ses  affluents,  embran- 
chements et  issues,  sont  ou  seront  sous  sa  souveraineté 
ou  son  protectorat.  »  Et  chaque  autre  nation  signataire 
de  l'acte,  s'engagea  de  la  même  façon,  pour  le  cas  oii  elle 
viendrait  à  acquérir  des  droits  sur  les  eaux  du  Niger  ou 
cellesqui  en  dépendent  (art.  32). 

Ainsi,  observe  le  professeur  Gatellani  (1),  on  évita  sur  le 

[[}  Le  colonie  e  il  Trattato  di  Berlino,  page  725. 
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Niger  la  constitution  d'une  commission  européenne,  mais 
en  même  temps  on  est  tombé  dans  l'extrême  opposé  en 
excluant,  môme  pour  l'avenir,  la  constitution  d'une  com- 
mission de  riverains.  L'exécution  du  règlement  et  sa  sur- 
veillance sont  confiées  aux  riverains,  avec  entière  indépen- 
dance les  uns  des  autres. 

En  conséquence  :  «  ...  Ce  fleuve  se  trouverait  dans  une 
condition  analogue  à  celle  du  Danube,  non  parce  que  ses 
diverses  sections  sont,  comme  celles  de  ce  dernier,  sou- 
mises en  partie  à  Fautorité  internationale  et  en  partie  à 
lautorité  riveraine,  mais  parce  que,  au  lieu  d'avoir  une 
seule  autorité  pour  tout  le  parcours  navigable,  il  présen- 
terait autant  d'autorités  diverses  qu'il  y  a  de  sections  po- 
litiques sur  son  cours.  » 

Mais,  à  part  une  observation  d'ordre  positif,  comme  il 
est  peu  probable  qu'augmentent  les  sections  politiques  à 
la  suite  de  l'installation  d'autres  nations  surles  rives  d'un 
fleuve  possédé  en  grande  partie  par  l'Angleterre  et  la 
France,  il  importe  de  remarquer  que  la  condition  faite  au 
Niger  par  le  Congrès  de  Berlin,  à  travers  tant  de  difficultés 
diplomati(|ues,  n'offre  pas  de  moindres  garanties  que  celles 
de  la  plus  grande  partie  des  fleuves  ouverts  à  la  naviga- 
tion des  tiers.  Et  du  reste  ces  autorités  multiples  le  long 
du  parcours,  constituent  la  règle  et  sont  généralement 
inévitables. 

L'article  2o  de  l'Acte  de  navigation  du  Congo  et  l'ar- 
licle  33  de  celui  du  Niger  contiennent  de  nouveau  des 
renfles  communes. 

Art.  25  et  33.  —  «  Les  dispositions  du  présent  acte  de 
«  navigation  demeureront  en  vigueur  en  temps  de  guerre. 
«  En  conséquence,  la  navigation  de  toutes  les  nations, 
«  neutres  ou  belligérantes,  sera  libre  en  tout  temps  pour 
«  les  usages  du  commerce  sur  le  Congo  (ou  sur  le  Niger), 
«  ses  embranchements,  ses  affluents  et  ses  embouchures, 

R.  -  11 
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«   ainsi  (juc    sur   la    mei*   Icrriloriale  faisant  face  aux  oui- 
«  bouciiures  de  ce  lleuve. 

((  Le  trafic  demeurera  également  libre,  mal«^ré  l'état  de 
«  j»uerre,  sur  les  routes,  chemins  de  fer,  lacs  et  canaux 
((   mentionnés   dans  les  art.  15  et  16  (ou  dans  l'art.  2î))  «>. 

Ici  encore  l'importance  de  ce  principe  est  bien  plus 
grande  pour  le  Niger,  qui  ne  développe  pas  son  cours  dans 
un  ttirriloire  déclaré  n(3utre  non  plus  (jue  ses  eaux,  suivant 
larlicle  10. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  2o  ajoute  une  dispo- 
sition qui  n'avait  pas  de  raison  d'être  pour  le  Niger. 

—  «  Tous  les  ouvrages  et  établissements  créés  en  exé- 
«  culion  du  présent  acte,  nolammeiil  hîs  bureaux  de  per- 
((  ception  et  leurs  caisses,  de  mérne  que  le  personnel 
«  attaché  dune  manière  permanente  au  service  de  ces 
((  établissements,  seront  placés  sous  le  régime  de  la  neu- 
«  Irah'té  et,  à  ce  titre,  seront  respectés  et  protégés  parles 
«  belligérants.    » 


CHAPITRK  V 


k\ami<:n  Dr  ciiaimtuk  vi 


DÉCLAMATION  RELATIVE  AUX  CONDITIONS  ESSENTIELLES  A 
REMFLIH  POUR  QUE  LES  NOUVELLES  OCCUPATIONS  SUR 
LES  COTES  DU  CONTINENT  AFRICAIN  SOIENT  CONSIDÉRÉES 
COMME    EFFECTIVES. 


Ce  chapitre  traite  le  troisième  point  fondamental  dv  la 
Conférence  qui  fut  énoncé  dès  le  début  dans  le  programme 
(jue  les  gouvernements  allemands  (;t  fran(;ais  communi- 
quèrent aux  autres  nations. 

Ici  encore  une  courte  étude  du  passé  et  des  principes 
que  développèrent  peu  à  peu  la  science  et  le  droit  |)()sitif, 
permettra  de  mieux  apprécier  l'd'uvre  du  ti'ailé  (jue 
certains  écrivaiiis  regardent  comme  un  très  grand  pro- 
grès et  que  d'autres  appellent  une  trop  timide  aflirmation 
des  principes  déjà  introduits  dans  le  droit  des  gens. 

L'État,  qui  cal person?ie  internationale  peut  par  analo- 
gie avec  la  personne  dans  le  droit  privé  accjuérir  ou  alié- 
ner. Le  Droit  international  étudie  de  quelle  manière  tout 
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Etat  peut  exercer  ce  droit  d'acquisition  de  terriroires,  sans 
offenser  ni  violer  les  droits  d'autres  Etats   et  populations. 

Les  modes  d'acquisition  de  territoires  sont  générale- 
ment divisés  en  originaires  et  dérivés.  Les  modes  origi- 
naires sont  :  Yarcession  qui  existe  par  analogie  au  droit 
privé,  mais  dont  les  exemples  sont  rares  ;  la  conquête^ 
moyen  violent  qui  doit  être  sanctionné  par  un  traité  de 
paix  ou  par  ïusucapion  qui  impli(|ue  une  reconnaissance 
tacite  ;  et  enfin  [' occupât io/i. 

Les  modes  dérivés  sont  la  succession  et  les  conventions 
sous  forme  d'échange,  de  vente  et  de  cession. 

Notre  tâche  se  horne  à  parler  seulement  de  l'occupation 
qui  a  acijuis  une  nouvelle  importance  dans  le  grand  mou- 
vement commercial  ;  au  point  que,  pour  éviter  les  injus- 
tices et  les  conflits,  la  science  et  la  pratique  réclament 
une  étude  plus  approfondie  et  une  détermination  plus  par- 
faite des  droits  et  des  devoirs  qui  lui  incomhent.  Suivant 
la  théorie  ahstraite  pour  que  l'occupation  de  territoires 
soit  reconnue,  il  faudrait  que  ceux-ci  soient  inhabités,  res 
nultius.  Et  cependant,  si  l'application  d'une  règle  aussi 
sévère  était  possible,  elle  amènerait  des  conséquences 
injustes,  c'est-à-dire  la  même  répartition  inégale  de  la 
propriété  qui  existe  dans  le  droit  privé  :  l'on  verrait  des 
peuples  agglomérés  sur  des  territoires  trop  restreints  et 
d'autres  propriétaires  de  terres  que  les  bras  ne  suffiraient 
pas  à  cultiver.  Bien  que  le  droit  des  gens  veuille  établir 
des  principes  rigoureux,  il  ne  doit  pas  faire  abstraction 
des  exigences  de  la  vie  des  peuples. 

Dans  le  Monde  Ancien,  à  part  le  système  de  colonies 
dont  la  Grèce  et  Rome  nous  donnèrent  diverses  formes, 
la  façon  la  plus  efficace  de  l'acquisition  de  souveraineté 
fut  Yoccupatio  bellica,  dont  les  titres  sont  dans  la  force 
des  armes.  Le  territoire  du  peuple  vaincu  appartient  au 
peuple  vainqueur,  de  même  que  les  biens  du  vaincu  et  sa 
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personne  elle-même.  En  y  plantant  sa  lance,  le  Romain 
acquérait  la  souveraineté  des  terres  ennemies.  <'  Hasta 
«est  sig^num  justi  dominii  ;  quod  maxime  sua  essere 
«  credehant  quiv  ex  hostibus  cepisscnt.  Ea  quoque  qua  ex 
((  hostibus  capiuntur  naturali  ratione  nostra  liunt.  »  (Gaius, 
I?isL  IV,  16). 

Le  progrès  du  droit  de  la  guerre  annula  le  triompiic 
absolu  de  la  force.  Le  belligérant  qui  entre  sur  le  territoire 
ennemi  en  use  pour  les  opérations  nécessaires  à  la  guerre; 
mais  n'a  pas  pour  cette  raison  de  titre  à  la  possession 
définitive  du  pays.  Seuls  les  traités  de  paix,  qui  recon- 
naissent la  cession  et  l'incorporation,  sont  des  titres  valides 
de  changement  de  souveraineté,  c'est-à-dire  de  légitime 
acquisition.  De  fort  nombreux  publicistes  proclament 
rinviolabilité  des  États  nationaux  en  cas  de  guerre  perdue 
et  admettent  seulement  les  compensations  financières  et 
autres  compensations  qui  ne  lèsent  pas  lindépendance 
nationale.  Mais  ce  qui  a  trait  à  mon  sujet,  c'est  Thistoire 
de  ToccLipation  des  territoires  extra-européens,  indépen- 
damment de  l'état  de  guerre.  Les  auteurs  divisent  géné- 
ralement en  trois  périodes  l'histoire  de  ces  occupations 
extra-européennes,  périodes  que  l'on  pourrait  appeler, 
selon  les  principes  prédominants,  de  la  doctrine  fhéocra- 
tir/iie,  du  droit  de  découverte,  et  de  l'occupation  effec- 
tive. 

Jusqu'au  xvi*^  siècle  dominait  la  théorie  du  droit  théo- 
cratique  qne  j'ai  déjà  rappelée  ailleurs.  Les  acquisitions 
de  nouveaux  territoires  ne  se  fondent  pas  sur  la  prise  de 
possession  effective,  et  assez  souvent  n'ont  même  pas  pour 
base  le  droit  dérivant  de  la  découverte.  La  Papauté  pré- 
tend pouvoir  disposer  des  empires.  Au  xi*"  siècle,  Gré- 
goire VII  écrit  :  «  En  donnant  à  saint  Pierre  le  droit 
souverain  de  lier  et  de  délier  dans  le  ciel  et  sur  la  terre, 
Dieu  n'a  excepté  aucun  droit,  et  n'a  rien  soustrait  à  son 
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pouvoir.  Il  a  placé  au  dessous  ilo  lui  toutes  les  principautés 
et  les  souverainetés  et  la  créé  seigneur  des  royaumes  de 
ce  monde.  Et  coniine  saint  Pierre,  ses  successeurs  sont 
chargés  par  Dieu  de  la  direction  du  monde  entier  »  (1). 

Outre  ce  droit  général  sur  toutes  les  terres,  la  Papauté 
avance  un  autre  droit  plus  spécial  sur  toutes  les  îles,  en 
vertu  de  la  donation  (jue  Constantin  en  aurait  faite  aux 
Papes. 

Dans  le  xiir'  siècle,  Jean  de  Salishury  tut  envoyé  par 
le  roi  dAngleterre,  Henry  IL  près  du  pape  Adrien,  pour 
obtenir  de  lui  la  souveraineté  de  llrlande.  Cet  envoyé  écrit 
dans  son  Metalogicus  \  «  A  nia  prière,  le  Pape  a  concédé 

au     roi    llrlande,    comme     le     prouvent    ses    lettres 

Puisque  par  droit  ancien,  en  vertu  de  la  donation  de  Cons- 
tantin, toutes  les  îles  appartiennent  à  l'Église  romaine.  » 

Au  nom  de  ce  droit,  le  pape  Urbain  donna  la  Corse  à 
Tarclievèque  de  Frise;  et  au  xiV  siècle  un  rescrit  de  Clé- 
ment VI  du  13  novembre  1344,  assigna  les  îles  Canaries 
à  Luis  de  la  Cerda  (2). 

De  cette  combinaison  des  deux  prétentions  des  chrétiens 
sur  les  terres  des  peuples  barbares  et  païens,  et  des  papes 
àia  suprème  autorité  internationale,  dérivent  les  fameuses 
bulles  papales  du  xv*"  siècle.  Martin  ^'  accorde  aux  Por- 
tugais les  terres  qui  seront  découvertes  du  cap  Bojador  et 
du  cap  Mun  jusqu'aux  Indes  ;  Nicolas  V  leur  concède  la 
souveraineté  de  la  còte  de  Guinée  (14o2  et  1454)  ; 
Alexandre  VI,  dans  la  fameuse  bulle  de  mai  1493,  établit 
une  ligne  de  démarcation  à  cent  lieues  à  l'ouest  desA(;ores, 
entre  les  domaines  quii   reconnaît  au  Portugal,  et  ceux 


(1)  Etude  historique  et  pratique  sur  l'occupation  comme  mode 
(V acquérir  les  territoires  en  Droit  international,  par  (iaslon  Jt'ze. 
Paris,  1856. 

(2)  Ouvrage  cité,  [tag.  li. 
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qu'il  reconnaît  à  TEspag-no.  Les  Porluj^'-ais,  peu  sAlisfaits 
de  la  part  qui  leur  était  aecordée.  protestèrent,  et  le  traité 
de  Tordesillas  (7  juin  1494)  fixa  la  lig-ne  de  démarcation  à 
370  lieues  à  l'ouest  des  îles  du  Cap  Vert,  en  laissant 
cependant  le  Brésil  au  Portugal. 

Cette  ligne  allait  dun  pôle  à  l'autre,  comme  un  mé- 
ridien. Tout  l'ouest  devait  appartenir  à  la  couronne 
d'Espagne  et  tout  l'est  à  celle  du  Portugal.  Malgré  les  con- 
naissances acquises  à  cette  époque  par  la  science  cosmo- 
graphique,  il  ne  se  présenta  pas  à  l'esprit  des  rédacteurs  de 
la  bulle,  la  possibilité  qu'en  poursuivant  leurs  découvertes 
et  leurs  conquêtes,  Portugais  et  Espagnols  pussent  un  jour 
se  rencontrer  dans  l'autre  hémisphère.  Ils  ne  virent  pas 
l'absurdité  scientifique  (à  part  le  droit  de  priorité)  sui- 
vant laquelle  on  leur  accordait  exactement  les  mêmes  droits 
sur  toute  la  surface  ronde  du  globe  (1)  î 

Dans  cette  période  des  grandes  découvertes  géogra- 
phiques en  Afrique  et  dans  le  Nouveau  Monde,  les  préro- 
gatives des  Papes  paraissent  plus  importantes  que  jamais; 
mais  aussi  elles  connnencent  à  être  plus  discutées  que  par 
le  passé.  Les  souverains  exclus  du  butin  combattent  la 
doctrine  papale  et  François  P%  roi  de  France,  demande 
ironiquement  à  lire  le  testament  d'Adam,  qui  lui  enlevait 
tout  droit  sur  les  territoires  du  Nouveau  Monde.  Ferdi- 
nand et  Isabelle  do  Castille  eux-mêmes,  en  demandant 
au  Pape  de  confirmer  la  prise  de  possession  de  San- Salvador, 
eli'ectuée  par  Christophe  Colomb  au  nom  de  la  couronne 
d'Espagne,  déclarent  explicitement  qu'ils  le  font,  comme 
acte  de  simple  déférence,  parce  qu'il  est  de  l'avis  des  plus 
savants  jurisconsultes  que  leurs  droits  sont  pleinement 
valides,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  reconnaissance. 
Au  souffle  de  la  Réforme  les  droits  des  Papes  furent  pro- 
fi)  Vivier  de  Saint-Martin.  Iliat.  de  la  (iroqr.  pag.  3:29. 
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fondémont  ébranlés  ol  on  repoussa  leurs  anciennes  pré- 
tentions. Vers  le  milieu  du  xvi*  siècle,  d'autres  peuples,  an- 
i^lais,  fran(;ais  et  hollandais,  s'élancèrent  à  la  concjuète  des 
colonies. 

Klisabotli  d'Angleterre  répond  à  Mendoza.  ambassadeur 
d'Espapne.  qui  se  ])laio^nait  à  Elle  de  l'expédition  de  Brake 
en  Amérique  :  qu'elle  ne  pouvait  pas  comprendre  pour- 
(juoi  il  devait  être  interdit  à  ses  sujets  ou  à  ceux  des  autres 
puissances  européennes  d'exercer  un  commerce  dans  les 
Indes  et  qu'elle  ne  voulait  reconnaître  aux  Espagnols  au- 
cun droit  provenant  de  la  donation  faite  par  l'Evèque  de 
Rome. 

Les  prétentions  des  papes  repoussées,  celles  de  la  chré- 
tienté continuèrent  sur  les  territoires  des  inlidèles.  Le 
droit  des  gens  n'était  pas  admis  en  leur  faveur  et  leurs 
terres  étaient  occupées  par  les  souverains  d'Europe.  Les 
navigateurs  qui  découvraient  de  nouvelles  terres  et  de 
nouvelles  îles  en  prenaient  possession  au  nom  du  souve- 
rain (jui  leur  avait  donné  le  droit  de  naviguer;  et  de  même 
que  les  capitaines  passaient  au  service  militaire  de  divers 
princes,  ainsi  les  navigateurs  acceptaient  le  mandat  de 
partir  à  la  découverte  de  terres  inexplorées.  La  prise  de 
possession  faite  de  telle  façon  était  arbitraire,  puisqu'il 
était  injuste  de  regarder  comme  suffisante  la  seule  volonté 
du  souverain  européen  sans  le  consentement  des  chefs  et 
des  peuples  du  pays  découvert  ;  mais  Dieu  était  seulement 
le  Dieu  des  croyants,  et  non  le  père  de  tous  les  honmies. 
Le  pays  découvert  par  l'Espagne  ou  l'Angletene  appartenait 
par  droit  de  souveraineté  à  l'P^spagne  ou  à  l'Angleterre  ; 
les  droits  de  l'Ethiopien  ou  de  l'Indien  étaient  nuls;  l'indi- 
gène ne  pouvait  vendre  ou  céder  par  traité  une  souverai- 
neté qui  ne  lui  était  pas  reconnue.  Lorsque  Penn  acheta 
des  tribus  indiennes  les  territoires  sur  lesquels  il  établit  sa 
colonie,  de  même  que  d'autres  émigrants   non  moins  fa- 


I 
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meux,  il  ne  crut  pas  acquérir  un  droit  de  souveraineté  (ce 
(ju'on  a  dit  à  tort  plusieurs  fois)  mais  un  domaine  privé,  la 
propriété  des  forets  et  des  prairies  [où  ces  tribus  chas- 
saient librement  et  dont  il  voulut  les  éloigner  pour  en 
défricher  le  sol  et  en  exploiter  les  richesses. 

Penn  avait  obtenu  de  Jacques  II  le  droit  de  coloniser 
la  province  à  laquelle  il  laissa  son  nom  et  ne  croyait 
certes  pas  que  le  titre  d'achat  des  Indiens  put  valoir  autant 
que  la  lettre  de  son  souverain  ;  parce  quii  n'avait  acheté 
deux  que  la  possession  des  terres  (1). 

Assez  souvent,  remarcjuc  Laboulaye,  on  a  confondu  les 
deux  droits  de  souveraineté  et  de  propriété  en  écrivant  sur 
les  Indiens  ;  et  assez  souvent  aussi  on  leur  a  nié  le  second 
parce  qu'on  leur  contestait  le  premier.  La  prédominance 
de  la  doctrine  papale  disparue,  le  principe  qui  domine  dans 
cette  seconde  période  est  celui  de  la  découverte,  qui  con- 
fère le  droit  et  la  souveraineté  sur  les  terres  des  barbares 
au  souverain  européen.  Mais  il  séleva  de  graves  diver- 
gences sur  la  manière  dadmettre  ce  priiicipe.  Les  uns 
soutiiirent  que  la  découverte  suffisait  dans  le  sens  le  plus 
général,  c'est-à-dire  que  la  vue  seule  du  pays,  même  de 
loin,  créait  une  priorité  de  droit  :  d'autres  demandèrent 
une  exploration  ou  un  signe  extérieur  et  manifeste  de  l'in- 
tention doccuper  le  territoire  ;  dautres  enfin  exigèrent 
iti  possession  effective. 

L'Angleterre  adopta  le  premier  de  ces  systèmes  pendant 
des  siècles,  lorsqu'elle  voulut  soutenir  ses  droits  de  souve- 
raineté sur  l'Amérique  septentrionale,  parce  que  le  Véni- 
lien  Caboto,  à  la  solde  de  Henry  VII,  avait  aper(;u  le  pre- 
mier en  1496  les  côtes  de  ce  continent  du  r)()^'  au  38"^  de 
latitude  nord.  Et  cependant  Caboto  avait  seulement  côtoyé 


1)  Laboulaye.  Hist.  des  Étata-Cnis.  Paris,  1865,  p.  -45. 


170         DEUXIÈME  PARTIE.  —  CHAPITRE  V 

la  terre,  sans  prendre  possession  en  aucune  façon  de  cette 
immense  région  ! 

En  1G08,  Henry  Hudson,  hardi  marin  ani^lais  naviguant 
pour  Je  compie  de  la  Compagnie  hollandaises  des  Indes 
orientales,  avait  découvert  et  remonté  le  tleuve  auquel  on 
a  donné  son  nom.  En  peu  de  temps  une  colonie  devint  flo- 
rissante sous  le  nom  de  Noifrcai/x  P(fi/s-Bas:  une  large 
zone  de  terrain  fut  cultivée,  et  Amsterdam  donna  son  nom 
à  la  ville  principale,  qui  devint  plus  tard  New-York,  au- 
jourd'hui si  riche  et  si  peuplée.  Les  Hollandais  joignaient 
au  droit  de  découverte,  le  droit  hien  plus  fort  de  l'occupa- 
tion effective;  mais  l'Angleterre  revendiqua  cette  colonie 
au  nom  de  la  découverte  de  Cahoto  en  disant  que  ce  terri- 
toire était  compris  sur  la  carte  remise  en  1620  à  la  Com- 
pagnie de  Plymouth,  et  Charles  H  le  donna  à  son  frère  duc 
d'York  et  d'Alhany.  En  1()64  les  Anglais  guerroyèrent 
contre  les  Hollandais  pour  le  triomphe  de  leurs  injustes 
prétentions  et  restèrent  vainqueurs. 

En  1845  encore,  le  droit  de  découverte  soutenu  par 
l'Angleterre,  suscita  une  vive  question  internationale  pour 
la  souveraineté  de  l'Oregon  et  motivala  fameuse  doctrine 
proclamée  par  le  président  Polk,  conforme  à  celle  de  Ma- 
dison et  Monroë,  qui  refuse  toute  ingérence  européenne 
dans  les  choses  d'Améri(jue. 

Les  prétentions  fondées  sur  la  découverte  suivie  d'une 
tentative  d'exploration  ou  d'une  prise  de  possession  fictive 
et  symholique^  n'étaient'pas  moins  frécjuentes  ;  de  là  sur- 
girent de  nomhreuses  questions  sur  la  valeur  d'une  colonne, 
d'une  croix,  d'unti  inscription  ou  de  toute  autre  trace  de 
possession  momentanée,  reconnues  comme  actes  suffi- 
sants pour  garantir  du  droit  de  prescription  pendant  le 
cours  des  années  et  des  siècles.  Pendant  ce  temps,  le  droit 
international  puhlic  commençait  à  s'affermir  comme  science 
et  les  jurisconsultes  travaillaient  à  en  étahlir  les  principes 
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sur  des  bases  rationnelles.  Le  droit  romain,  étouffé 
dans  le  passé  par  les  prétentions  théocratiques  et  despo- 
tiques, acquit  depuis  Albcric  Gentil  et  ensuite  lors  de 
la  création  de  l'école  de  droit  naturel,  une  importance 
capitale,  comme  ratio  scripta  ;  et  sur  les  opinions  des  ju- 
risconsultes romains  les  publicistes  élaborèrent  une  tbéo- 
rie  rationnelle  de  l'occupation  des  territoires.  Ils  deman- 
<lèrent  que  l'occupation  fut  effective  ;  et  cette  doctrine 
devint  bientôt  prépondérante  parmi  les  nations  qui  virent 
en  elle  un  principe  de  justice  et  une  défense  contre  des 
prétentions  exorbitantes. 

En  France,  Gérard  de  Rayneval  écrivait  :  «  11  faut  une 
«  possession  réelle,  pbysique,  avec  l'intention  au  moins 
«  présumée  de  conserver,  pour  établir  le  droit  de  pro- 
((  priété...  Il  faut  de  plus  des  établissements  sédentaires 
«  et  permanents;  il  faut,  en  un  mot,  occuper  par  des  liabi- 
«  talions  et  par  la  culture  le  terrain  qu'on  prétend  s'appro- 
((  prier;  tout  ce  qui  se  fait  au  delà  est  désavoué  par  la 
((  saine  raison  et  ne  peut  se  soutenir  que  par  la  force  ». 

Les  écrivains  du  droit  des  ^ens,  depuis  Grotius, 
procédèrent  tous  de  la  même  façon;  ils  placèrent  en  évi- 
dence la  ressemblance  juridi({ue  qui  existe  entre  les  Etals 
et  les  individus  et  démontrèrent  que  l'on  pouvait  étendre 
éf^alement  aux  premiers  les  règles  (jui  régissent  les 
seconds. 

Dans  le  droit  des  gens,  il  existe  des  personnes,  (jui  sont 
les  Etats:  et  des  biens  qui  sont  les  territoires.  Entre  Etat 
et  Etat  Ion  stipule  des  conventions  qui  ont  toutes  les 
garanties  du  droit  privé  :  liypotbèques,  gages,  clauses 
pénales,  cautions,  etc.,  etc..  Cett^  possibilité  d'adapter 
au  Droit  public  les  principes  du  Droit  privé  fut  ainsi  ex- 
primée par  dAguesseau  (I)  : 

(1)  Institution  de  Droit  public,  suite  d'idées  ou  principes  sur  le 
Droit  des  fiens proftrement  dit.  I  et  II. 
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((  Cha(|ue  nation  ontitTc  pourra  être  considóróe  comme 
«  un  seul  Iiomuie,  par  cette  unité  de  lois,  d'intérêts  et  de 
((  gouvernement  qui  n'en  fait  qu'un  seul  tout,  et  un  seul 
((  corps  politique,  il  est  évident  (jue  toutes  les  règles  du 
((  droit  naturel  qui  ont  lieu  entre  les  hommes  considérés 
«  séparément,  ou  entre  un  homme  et  un  autre  honune, 
«  doivent  aussi  être  observées  entre  une  nation  et  une 
f(  autre  nation  d. 

Mais,  comme  observent  divers  auteurs  (1),  ce  principe 
n'est  pas  appliqué  jusque  dans  ses  dernières  déductions. 
11  existe  des  différences  entre  les  relations  des  individus 
et  celles  des  collectivités  ;  il  doit  également  exister  des  dif- 
férences dans  les  lois  qui  les  régissent.  L'œuvre  de  la  di- 
plomatie intervient  dans  cette  marche  du  droit  des  gens 
avec  son  apport  de  connaissances  pratiques,  et  sanctionne 
peu  à  peu  dans  le  droit  positif  conventionnel  les  prin- 
cipes déjà  établis  par  la  science,  autant  que  les  nombreuses 
difficultés  le  permettent.  Dans  la  matière  de  l'occupation, 
la  Conférence  de  Berlin  accomplit  en  grande  partie  cette 
œuvre  dans  sa  déclaration  :  mais  beaucoup  de  questions 
que  soulève  l'occupation  ne  furent  pas  traitées  et  la 
science  réclame  encore  la  proclamation  d'autres  prin- 
cipes. 

Dans  le  droit  privé,  pour  que  l'occupation  constitue  l'ac- 
quisition de  la  propriété,  les  conditions  suvantes  sont 
exis:ées  : 

1**.  —  ((  Une  chose  susceptible  de  propriété  privée  et 
actuellement  sans  propriétaire,  i^es  ììuIUììs  *  ; 

2'^  —  a  L'animus  domini  chez  loccupant,  c'est-à-dire 
l'intention  de  faire  la  chose  sienne  »  {2}  ; 


(1)  Entre  autres  lOrtolan. 

(2)  Serafini,  pag.  2ÌÌ,  Diritto  Roinmio. 
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S'^.  —  ((  Une  prise  de  possession,  apprehensio.  » 

Dans  la  science  du  Droit  International  public,  pour  que 
l'occupation  confère  à  TÉtat  occupant  la  souveraineté  d'un 
territoire,  on  a  exi^é  les  mêmes  conditions  : 

1*^.  —  «  Un  objet,  c'est-à-dire  un  territoire,  susceptible 
de  souveraineté  et  sans  possesseur  actuel  »  ; 

2°.  —  ((  L'animus  domini  chez  l'occupant,  c'est-à-dire 
l'intention  d'acquérir  la  souveraineté  »  ; 

S*^.  — «  Une  prise  de  possession,  a/?/;r^^^/i5«o,  possession 
etfective  ». 

On  a  requis  en  outre  une  condition  de  forme  :  la  notifi- 
cation de  la  prise  de  possession. 

Première  condition.  —  Le  territoire  doit  être  suscep- 
tible de  souveraineté  et  sans  possesseur  actuel,  c'est-à-dire 
res  nullius.  Sur  ce  point  les  controverses  sont  nombreuses 
et  violentes.  Sans  aucun  doute  est  res  nullius,  et  appar- 
tient aupremier  occupant,  le  territoire  inhabité.  Les  exem- 
ples historiques  d'occupations  de  territoires  inhabités  ne 
manquent  pas.  En  1642  l'île  delà  Réunion  était  inhabitée, 
lorsque  De  Pronis  l'occupa  au  nom  du  roi  de  France  ; 
les  îles  Kerguelen,  découvertes  en  1772  et  occupées  en 
1774  au  nom  de  Louis  XV  l'étaient  également  ;  de  même 
les  îles  de  Aldara  et  Cosmoledo  dont  les  Anglais  prirent 
possession  en  1892. 

Il  ne  s'élève  aucun  doute  pour  les  territoires  abandon- 
nés, derelicti.  Mais  la  derelictio  implique  l'abandon  de 
corpus  et  f/'a;?û?2?<5;dansle  premier  cas  il  s'agit  d'un  fait 
matériel  facile  à  constater  ;  dans  le  second  il  s'asrit  d'une 
interprétation  de  volonté  toujours  diflicile  à  reconnaître  et 
(|u'on  évaluera  peu  à  peu  suivant  les  circonstances.  On  ne 
saurait  trouver  la  derelictio  dans  le  cas  d  un  territoire 
abandonné  momentanément  pour  cause  de  cataclysmes  ou 
d'insurrection.    A  juste  titre,   au   contraire,    on  tiendrait 
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pour  abandonné  un  territoire  dont    les  habitants  auraient 
emporté  les  richesses  après  avoir  brulé  les  récoltes,  comme 
(irent  les  Espagnols  en  1()48  pour  lile  de  San-Martin,    oc 
cupée  plus  tard  par  les  Français  et  les  Hollandais. 

On  a  aussi  fait  justement  observer  que  lors  même  qu'un 
Etat  aurait  déclaré  conserver  V animus  domhil  sur  un  ter- 
ritoire, mais   sans  exercer  la  possession  effective   requisej 
par  le   Droit  International,   ce  territoire   pourrait  être  au] 
bout  d'un  certain  temps  considéré  connue  abandonné.  La 
question  qui  surgit  entre  rAUemag-ne  et  TEspagneau  sujet 
des  îles  Carolines  est  célèbre  :  Le  Pape  Léon  XllI,  conmiel 
médiateur  agréé  par  les  deux  États  le  17  décembre  1885,] 
reconnut  le  droit  historique  de   l'Espagne  en  l'invitant  ce 
pendant  à  rendre  son  occupation  plus  effective. 

L'Italie,  en  occupant  Massaoua,  estima  que  la  Turquie 
était  déchue  de  ses  droits  pour  n'avoir  pas  exercé  une  oc- 
cupation effective.  Et  l'on  connaît  les  protestations  de 
l'empire  Ottoman  (1). 

Des  questions  plus  importantes  surgissent  pour  les  terri- 
toires iiabités.  On  peut  prévoir  trois  hypothèses  :  l'*  que 
ces  territoires  soient  habités  par  des  individus  disséminés 
qui  ne  constituent  pas  un  organisme  politique  ;  2''  qu'ils 
soient  habités  par  une  nation  non  civilisée;  3*^  qu'ils  soient 
habités  par  des  populations  en  étal  de  civilisatjon  peu 
avancée  ou  absolument  sauvages. 

Dans  le  premier  ca&  le  territoire  est  i^es  nullius  et  l'oc- 
cupation est  légitime.  Puisqu'il  n'existe  pas  d'État,  il 
n'existe  pas  de  souveraineté,  et  celle-ci  sera  précisément 
constituée  par  l'occupation  de  la  part  de  l'Etat  civilisé.  Il 
est  important  cependant  de  remarquer,  que  dans  la  distinc- 
tion qui  est  sévèrement  maintenue   entre  l'idée  de  souve- 


(1)  Voir  les  notes  de  février  et  décembre  1885  et  août  1888. 
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raiîieté  et  celle  de  propriété^  le  Droit  des  gens  commande 
de  respecter  la  propriété  privée  des  indigènes. 

Quant  au  second  cas,  il  est  à  peine  nécessaire  de  dire 
qu'on  doit  respecter  le  droit  de  priorité  et  qu'on  ne  pour- 
rait, sans  grave  violation  juridique,  occuper  un  territoire 
Olì  serait  déjà  planté  le  drapeau  d'une  autre  nation. 

Il  reste  la  troisième  hypothèse,  relative  aux  territoires 
habités  par  des  peuples  barbares.  Quels  sont  les  droits  de 
ces  peuples?  La  question  est  vivement  controversée  entre 
toutes  celles  qui  intéressent  le  droit  des  gens,  et  juscju'ici 
les  auteurs  sont  loin  de  s'être  mis  d'accord.  Quii  me  suf- 
lise  de  citer  les  principales  opinions,  car  l'étude  de  cette 
matière  me  porterait  hors  de  mon  sujet.  Nous  avons  vu 
dans  riiistoire  du  commerce  et  des  découvertes  en  Afrique 
et  en  Amérique,  à  quels  terribles  traitements  étaient  sou- 
mis les  peuples  indigènes,  et  comment  leur  méconnais- 
sait non  seulement  leur  droit  sur  les  territoires  qu'ils  ha- 
bitaient, mais  même  le  droit  de  vivre.  Nous  avons  vu 
également  de  tout  temps  les  efforts  des  rares  esprits  éle- 
vés et  animés  de  sentiments  humanitaires  et  la  tendance 
conciliatrice  qui  domine  de  nos  jours  ;  tendance  en  grande 
partie  sanctionnée  dans  les  chapitres  de  l'Acte  final  de 
Berlin,  que  nous  avons  examinés.  Je  crois  môme  avoir  dit 
que  le  désir  de  concilier  le  besoin  de  conquête  avec  le 
respect  des  droits  des  indigènes  fut,  par  beaucoup,  taxé 
d'hypocrisie;  jugement  sans  doute  trop  sévère. 

Les  opinions  des  auteurs  peuvent  se  grouper  en  trois 
systèmes  : 

\.  —  D'après  les  uns,  les  peuples  sauvages  n'ont  aucun 
droit,  ni  au  respect  de  la  propriété,  ni,  encore  moins,  à 
celui  de  la  souveraineté.  Le  droit  du  plus  fort  doit  fatale- 
ment triompher.  Cette  doctrine  qui  dominait  dans  l'anti- 
quité  fut  combattue  par  Vittoria  et  Las  Casas   et  est  au- 
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jourJ'hui  reprise  et  développée  dans  la  théorie  de  quehjues 
élèves  de  l'École  de  Darwin. 

II.  —  D'après  les  autres,  on  doit  suivre  le  principe  dia- 
métralement opposé,  c'est-à-dire  le  respect  le  plus  com- 
plet de  la  propriété,  de  la  souveraineté  et  des  autres  droits 
des  tribus  sauvages.  Tous  les  hommes  sont  égaux  devant 
le  Droit,  sansdistinctionde  race,  de  grades,  de  civilisation, 
de  connaissances  et  de  force.  Le  nègre,  même  du  centre 
de  rAt'ri(jue,  possède,  à  sa  façon,  une  idée  de  la  souverai- 
neté, il  a  donc  droit  sur  les  territoires  (|ue  sa  tribu  pos- 
sède depuis  des  siècles;  personne  ne  peut  lui  contester  le 
droit  à  {existence  et  à  la  liberté.  Hetfter  dit  que  nulle 
puissance  sur  la  terre  n"a  le  droit  d'assujettir  à  ses  lois 
les  peuples  errants  ou  même  sauvages. 

M.  Bry  (1)  a  écrit  :  «  Coloniser  par  des  moyens 
pacifiques,  occuper  des  terres  inhabitées  ou  des  territoires 
que  les  tribus  consentent  à  abandonner  ou  à  placer  sous 
le  protectorat  d'un  État,  c'est  sans  doute  un  état  légitime 
et  dont  on  pourra  faire  1  éloge,  tant  au  nom  des  intérêts 
commerciaux  d'un  pays,  qu'à  celui  des  droits  supérieurs 
de  l'humanité.  Il  faut  faire  exception  pour  les  cas  oii  l'on 
assiste  à  des  exemples  d'usurpation  et  de  violence,  et  les 
principes  du  Droit  international  doivent  désapprouver  cette 
politique  des  Etats,  bien  qu'elle  doive  exister  encore  fort 
longtemps.  » 

Cette  noble  thèse,  qui  s'inspire  des  principes  les  plus 
purs  du  droit,  mais  qui  empêche  le  progrès  de  la  civilisa- 
tion et  s'oppose  au  mouvement  fatal  des  peuples,  est 
adoptée  par  de  nombreux  auteurs,  entre  lesquels  les  plus 
importants  sont  :  Kant,  Rayneval,  Wheaton,  Kliiber, 
Ortolan,  Hetfter,  Renault,  Yon  Bulmérincq,  Rivier  et 
d'autres. 

(1)  Précis  ëlém.  de  D.  I.  public,  pag.  186. 
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III.  —  Une  troisième  école  suit  en  quelque  sorte  une 
voie  intermédiaire.  Elle  reconnaît  en  principe  le  respect 
des  droits  des  indigènes,  mais  tandis  qu'elle  exige  le  res- 
pect absolu  de  la  propriété  privée,  elle  admet  que  la  sou- 
veraineté doit  être  modifiée  dans  l'intérêt  supérieur  de  la 
civilisation  et  de  la  colonisation. 

Cette  doctrine  a  le  grand  mérite  de  concilier  les  prin- 
cipes humanitaires  avec  le  besoin  d'expansion  qui, de  tout 
temps,  poussa  fatalement  les  peuples  torts,  riches  de 
capitaux  et  d'industrie,  vers  les  territoires  habités  par 
dos  peuples  plus  faibles.  La  parole  de  la  science  sera 
d'autant  plus  facilement  écoutée  dans  la  pratique,  et  par 
conséquent  profitable,  qu'elle  voudra  se  contenter  de 
discipliner  et  diriger  les  tendances  de  la  vie  sociale  et 
politique  [k  part  renonciation  purement  théorique  de  prin- 
cipes chimériques  et  irréalisables)  au  lieu  de  les  com- 
battre et  de  les  condamner. 

L'Association  dirigée  par  Stanley,  comme  nous  l'avons 
vu,  donne  dans  le  Congo  un  noble  exemple  du  respect 
de  la  propriété  et  de  l'existence  des  indigènes.  J'ai  parlé 
ailleurs  des  nombreux  traités  stipulés  avec  les  chefs  des 
tribus. 

Si  l'on  avait  écouté,  au  contraire,  la  voix  plus  sévère 
de  ceux  qui  veulent  que  les  droits  de  souveraineté  des 
indrgènes  soient  intangibles,  ou  cette  œuvre  de  civilisation 
aurait  failli  à  cause  de  difficultés  insurmontables,  ou 
peut-être  n'aurait  elle-même  pas  été  tentée  et  cette  vaste 
région  serait  encore  fermée  à  l'Europe.  L'existence  des 
indigènes  serait  certainement  moins  heureuse  et  moins 
sûre,  parce  que  l'anarchie  régnerait  encore  dans  le  pays, 
et  que  la  puissance  du  chef  de  tribu  ou  les  incursions 
(lu  marchand  arabe  amèneraient  encore  des  massacres  et 
l'esclavage .  On  peut  rattacher  à  ce  système  les  noms  de 

R.  -  12 
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Piiilieiro  Forreira.  Duddloy-FioKl,  Bliinlschli,  de  Murlens, 
Wesllake.  Holtzendorfr  et  autres. 


2''  Condì f ion.  —  L'animu.^  domìni  chez  ToccupanL  ; 
c'est-à-dire  rinteiilion  de  l'Étal  occupant  détahlir  sa  sou- 
veraineté sur  le  territoire  dune  faeton  durable. 

En  Droit  privé,  Vanimifs  domini  consiste  dans  la 
volonté  bien  déterminée  de  se  comporter  comme  pro- 
priétaire ;  en  droit  public  on  substitue  l'idée  de  souve- 
raineté à  celle  de  propriété.  De  même  que  dans  le  droit 
privé  on  recjuiert  la  condition  de  capacité  pour  exercer 
Vanimus  domini,  de  même  dans  le  droit  public,  peut  seul 
acquérir  la  souveraineté  qui  a  capacité  pour  l'exercer. 

Les  questions  relatives  à  ce  point  ont  été  traitées  d'une 
manière  diverse.  De  fort  nombreux  écrivains  prétendent 
que  seul  un  État  peut  acquérir  la  souveraineté  et  nient  ce 
droit  de  la  façon  la  plus  absolue  aux  particuliers,  ou  à  des 
sociétés  de  commerce  et  de  colonisation.  Même  en  admet- 
tant comme  nécessaire  la  condition  ((u  il  s'agisse  d'un 
État  pour  exercer  Vanimus  domini,  il  reste  à  savoir  si 
cette  condition  est  en  elle-même  suffisante,  où  si  des 
qualités  spéciales  de  civilisation,  de  progrès  et  d'autonomie 
politique  sont  nécessaires  à  cet  État .  Un  État  sous  Pro- 
tectorat, ou  un  Etat  neutre,  peut -il  acquérir  la  souve- 
raineté ?  On  admet  généralement,  que  pour  les  effets  de 
droit  public  loccupalion  est  valable  dans  le  sens  que  le 
territoire  occupé  par  ces  États  ne  peut  plus  être  considéré 
comme  re.v  ?iui/ius;  mais  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu 
violation  des  principes  de  droit  ou  des  traités,  il  appartient 
aux  États  protecteurs  ou  garants  de  rappeler  l'État  qui 
les  viole  à  leur  pleine  observance. 

3'  Condition.  —  Il  ne  suffit  pas  que  l'État  ait  Vanimus 
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domini:  il   faut    qu'il   le  manifeste  extérieurement  par  un 
fait  non  douteux,  qui  osila  possession. 

On  y  distingue  deux  périodes  :  J"  La  prise  de  posses- 
sion ;  2""  La  possession  effective. 

Dans  la  première  existe  la  preuve  certaine  que  l'État 
veut  établir  sa  souveraineté;  dans  la  seconde,  celle  qu'il 
veut  la  maintenir. 

Quand  la  possession  pourra- t-elle  être  considérée  comme 
réelle  et  effeetive  ?  L'appréciation  doit  naturellement 
varier  suivant  les  circonstances  ;  mais  en  général  on 
devra  considérer  cette  condition  comme  remplie  chaque 
fois  que  l'Etat  aura  établi  une  administration  locale  suffi- 
sante pour  assurer  l'exercice  de  son  autorité.  En  résumé, 
il  est  indispensable  et  suffisant  que  Yimperium  de  l'État 
occupant  se  fasse  sentir  sur  le  territoire  occupé. 

Diverses  questions  ont  été  et  sont  encore  discutées  pour 
savoii'  dans  quelles  limites  on  doit  reconnaître  un  dr^oit 
de  préférence  à  un  État  occupant  sur  des  territoires  ad- 
jacents ;  et  surtout  lorsque  ces  derniers  sont  compris 
dans  le  même  système  liorograpliique  ou  hylrograpliique, 
ou  dans  la  même  île. 

(Certains  auteurs  ont  voulu  fixer,  à  l'égard  des  autres 
Etats,  un  délai  pour  le  respect  du  droit  dérivant  de  la  dé- 
couverte ;  délai  durant  lequel  seul  l'État  qui  avait  décou- 
vert aurait  la  faculté  d'établir  une  possession  effective. 

4^^  Condition.  —  C'est  la  condition  de  forme  requise 
par  le  droit  international  moderne,  la  notification  de 
l'occupation  aux  autres  États.  Elle  manifeste  l'élément  de 
la  volonté,  ranimas  domini  sur  le  territoire  ;  c'est-à-dire 
l'intention  d'établir  et  de  maintenir  l'occupation  et  rend 
notoire  l'existence  de  la  possession  elfective.  Elle  évite 
les  surprises,  invite  les  autres  États  à  respecter  le  droit 
acquis  et  oblige  ceux  qui   croiraient  avoir  une  priorité  de 
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droit  sur  le  territoire  occupé  à  présenter  en  temps  leur 
réclamation.  Celte  notification  ne  doit  pas  précéder,  mais 
suivre  la  prise  de  possession  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. 

Après  avoir  exposé  brièvement  les  principes  prédominants 
delà  doctrine  moderne  du  Droit  des  gens  et  quelques-unes 
des  (juestions  les  plus  débattues  il  nous  reste  à  voir 
lesquels  de  ces  principes  furent  sanctionnés  par  la  Confé- 
rence de  Berlin  et  dans  quelle  forme,  en  passant  du  cbamp 
de  la  science  dans  celui  du  droit   conventionnel. 

Je  reproduis  le  texte  des  deux  articles  qui  forment  le 
cbapitre  VJ,  tel  qu'il  fut  formulé  après  diverses  mo- 
difications. 

Art.  34.  —  «  La  puissance  qui  dorénavant  prendra 
possession  d'un  territoire  sur  les  cotes  d'un  continent 
africain  situé  en  dehors  de  ses  possessions  actuelles,  ou 
qui  n'en  ayant  pas  eu  jus(|ue-là  viendrait  à  en  acquérir, 
et  de  même,  la  puissance  qui  y  assumera  un  protectorat, 
accompagnera  l'acte  respectif  d'une  notilication  adressée 
aux  autres  puissances  signataires  du  présent  acte,  afin 
de  les  mettre  à  même  de  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  leurs 
réclamations. 

Art.  35.  —  Les  puissances  signataires  du  présent  acte 
reconnaissent  l'obligation  d'assurer  dans  les  territoires 
occupés  par  elles  sur  les  côtes  du  continent  africain, 
l'existence  d'une  autorité  suffisante  pour  faire  respecter 
les  droits  acquis  et,  le  cas  échéant,  la  liberté  du  com- 
merce et  du  transit  dans  les  conditions  oii  elle  serait  sti- 
pulée. » 

De  l'examen  de  ces  deux  articles  il  résulte  que  les  con- 
ditions sanctionnées  se  réduisent  à  deux:  celle  de  la  forme 
c'est-à-dire  de  la  notification,  et  celle  de  la  possession  eiiec- 
tive. 
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Cependant  on  doit  reinar(ja(!r  que  la  portée  de  ces  prin- 
cipes est  restreinte  sous  un  tri[)le  rapport  :  quant  aux 
puissances  qu'ils  ohlig^ent  ;  quant  aux  territoires  auxquels 
ils  s'appliquent  ;  et  ({uanl  au  temps,  puis(ju'ils  n'ont  pas 
delTet  rétroactif. 

I.  — On  comprend  la  restriction  dont  la  règle  est  for- 
mulée dans  l'adage  bien  connu  :  Refi  Inter  alios  acta  ahts 
iier  iiocere,  nec prodesse potest.  Dans  l'examen  du  dernier 
chapitre,  oij  sont  inani'wnnèeii  les  Dispositions  r/énéraies, 
nous  verrons  de  quelle  façon  les  puissances  qui  ne  si- 
gnèrent pas  l'Acte,  parce  quelles  ne  prirent  pas  part  à  la 
Conférence,  peuvent  y  adhérer  par  acte  séparé. 

II.  —  Quant  aux  territoires,  les  principes  adoptés  par 
la  Conférence  sont  applicables  seulement  à  ceux  de  la 
côte  d'Afrique.  Cela  résulte  des  déclarations  des  plénipo- 
tentiaires et  de  la  rédaction  des  articles.  —  Article  34  :  «  La 
«  puissance  qui  dorénavant  prendra  «  possession  d'un  ter- 
«  ritoire  sur  les  côtes  du  Continent  africain...  » 

Art.  35.  —  «  Les  puissances  signataires  du  présent  acte 
«  reconnaissent  l'obligation  d'assurer  dans  les  tei'ritoires 
«  occupés  par  elles,  sur  les  cotes  du  continent  africain...  » 

L'acte  de  Berlin  n"a  donc  pas  de  valeur  : 

.1)  Pour  tout  autre  continent  en  dehors  de  celui  d'A- 
fri(jue.  Le  comte  Kapnist.  plénipotentiaire  russe,  déclara 
plusieurs  fois  explicitement  qu'on  ne  devait  pas  s'occuper 
du  continent  asiasti(jue. 

B)  Pour  les  régions  intérieures  de  l'Afrique.  Sir  Edward 
Malet  tenta  de  faire  rédiger  dans  ce  sens  la  déclaration, 
mais  il  rencontra  la  résistance  des  représentants  français 
et  allemands. 

C)  Pour  les  îles  qui  font  partie  du  continent  africain, 
mais  qui  ne  sont  pas  situées  dans  les  eaux  territoriales. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  le  baron  de  Courcel  voulut  expres- 
sément qu'on  insérât  dans  le  protocole,  (jue  l'île  de  Mada- 
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gascar  restait  vu  dehors  do    raolioii   des  articles  stipulés.    I 

1!I.  —  Quant  au  ttMUps,  les  articles  34  et  35  sont  limités 
aux  seules  occupations  futui'es.  Déjà  le  projet  du  prince 
de  Bismarck  parlait  de  nourri  les  occupât  ions,  (^omme  nous 
l'avons  vu,  le  préambule  dit  (|ue  les  j)uissances  ont  adopté: 
{\^  Une  déclaration  qui  établit  des  règles  uniformes  relati- 
vement aux  occupations  qui  pourront  avoir  lieu  dans 
r avenir  sur  les  côtes  africaines. 

Le  titre  de  ce  chapitre  est  ainsi  formulé  :  Déclaration 
relative  aux  conditions  essentielles  à  remplir,  pour  (jue  les 
nouvelles  occupations  sur  les  côtes  du  continent  africain 
soient  considérées  comme  elFectives.  Cette  détermination 
résulte  également  du  texte  des  aiticles.  H  ne  parut  ni  op- 
portun, ni  prudent  de  mettre  le  statu  quo  en  discussion. 

Il  est  important  aussi  de  reniarcjuer  qu'on  doit  faire  une 
autre  restriction  importante  à  la  portée  de  Tarticle  35.  Les 
conditions  de  possession  effective  qui  y  sont  requises,  ne 
sont  pas  nécessaires  dans  les  cas  ^i^  protectorat .  Cela  ré- 
sulte :  [' j  de  la  comparaisoii  de  la  rédaction  primitive  de 
l'article,  et  de  la  rédaction  définitive.  Dans  le  projet  il  était 
dit  que  les  Puissances  devaient  exercer  une  possession 
réelle  sur  les  territoires  par  elles  occupés  ou  pris  sous 
leur  protection.  La  commission  examinatrice  du  projet 
supprime  les  mots  et  pris  sous  leur  protection^  sur  les 
instances  de  sir  Edward  Malet  appuyées  par  les  représen- 
tants allemands.  L'assemblée  générale  approuva  cette 
suppression  dans  la  séance  du  31  janvier  1885.  2"j  De  la 
comparaison  de  l'article  34  avec  l'article  35.  L'article  34 

oblige  à  la  notification  la  puissance  occupante  a et  de 

((  même  la  Puissance  qui  y  assumera  un  protectorat....  » 
L'article  35,  au  contraire,  se  borne  à  parler  àa^  territoires 
occupés  par  les  Puissances. 

Cette  restriction,  comme  on  l'a  justement  observé,  di- 
minue grandement  la  portée  delà  disposition  de  l'ai'ticle  35. 
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Les  protectorats  sont  une  véritable  forme,  mal  déHiiie, 
(l'occupation,  ou  bien  le  njoyen  qui  y  conduit,  et  souvent 
les  Puissancesy  peuvent  trouver  l'expédient  nécessaire  pour 
se  soustraire  aux  oblig^ations  contractées  dans  la  déclara- 
tion de  l'acte  g-énéral. 

L'article  3o  qui  établit  comme  condition  essentielle  la 
possession  eii'ective,  fixe  évidemment  le  îninimum  des 
oblii^ations  de  l'occupant  pour  que  cette  condition  soit 
considérée  comme  remplie.  Ce  minimum  consiste  à  assu- 
rer V existence  dune  autorité  suffisante  pour  faire  res- 
pecter les  droits  acquis,  et  si  cest  nécessaire,  la  liberté  du 
commerce  et  du  transit  dans  les  conditions  où  elle  aurait 
été  stipulée.  Le  projet  primitif  exig-eait  de  la  part  de  l'oc- 
cupant/a  condition  d'établir  et  de  maintenir  une  juridic- 
tion suffisante  ^ouv  conserver  la  paix  dans  le  pays  occupé. 
Sur  la  demande  du  baron  de  Gourcel,  on  substitua  à  la 
imroie  juridiction,  celle  plus  générique  de  autorité;  on 
abolit  en  outre  la  partie  de  l'article  relative  au  maintien 
de  la  paix,  parce  que  l'on  observa  que,  dans  ces  pays 
lointains  et  surtout  dans  les  premiers  temps  de  l'occu- 
pation ,  la  paix  pouvait  être  facilement  compromise  :  «  et 
((  que  des  troubles  passagers  ne  sauraient  mettre  en 
«  question  les  droits  de  l'occupant  w. 

Quant  à  la  notification  dont  il  est  parlé  dans  l'article  34, 
De  Martens  (ij  observe  qu'elle  n'empôcbera  pas  les 
conflits  entre  les  nations  et  que,  au  contraire,  elle  hâtera 
le  moment  de  la  protestation  de  la  part  des  autres  États. 
Cet  auteur  et  beaucoup  d'autres  déplorent  que  la  Confé- 
rence de  Berlin  n'ait  pas  fixé  le  délai  dans  lecjuel  doit 
être  faite  la  notification  et  sa  forme  ;  et,  par  dessus  tout, 
qu'elle  n'ait  pas  établi  l'obligation  d'indiquer  les  frontières 
de  l'occupation,  tandis  que   c'est  précisément   pour  cette 

(i)  Rev.  de  droit  inler.,  1886,  t.  XVII. 
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cause   (|iie    naissent    les    contlils   enlre   puissances    occu- 
pantes. 

A  vrai  (lire,  je  crois  que  la  notilicalion  doni  traite  lar- 
ticle  3i  n";i  pas  été  établie  autant  par  le   tlésir  d'éviter  des 
conflits,   (jiie  par  celui   de   toutes  les  nations  de    [)Ouvoir 
surveiller  les  nouvelles  ac(|uisitions   et   d'être  informées  à 
temps   si    un  rival   aliente,  en   (juehjue   manière,    à   leurs 
droits,  réels  ou  supposés.  Le  mérite  de  celle  clause  est  de 
répondre  à  l'idée  d'uni»  communauté  internationale,  dans 
lacjuelle  chaque  Etat  doit  l'endre  compte  aux  autres  de  ses 
propres  actions.  Grâce  à  celte  notilicalion,  il,^viendrail 
aussi  plus  facile  de  protéger  les  droits  des  États  indigènes, 
lors(|ue  de   nouveaux  progrès  du  droit  conventiomiel  les 
auraient  sauvegardés    mieux  (jue  ne  le  lit  la  (Conférence 
de  Berlin.  Cependant  on  ne  peut  nierijue  dans  la  formule 
de  l'article  34   existe  la  lacune  blâmée  par  les  écrivains; 
et  cette  lacune  nest  pas  un  effet  du  hasard,  mais  elle   est 
due  à  la  ligne  de  conduite  suivie  par  la   Conférence   dans 
toute  cette  déclaration,  de  se  limiter  toujours  à  des  règles 
générales  et  même    un  peu  vagues,  pour  ne  pas  susciter 
des  difiicultés  insurmontables  en  voulant  trop  approfondir 
les  questions. 

Le  mérite  d'avoir  la  première  introduit  dans  la  pi-ali(jue 
internationale  le  système  de  la  notilicalion  appartient  à 
l'Allemagne.  Le  13  octobre  1884,  elle  notifiait  aux  Puis- 
sances avoir  pris  sous  son  protectorat  les  territoires 
situés  sur  la  còle  occidentale  d'Afrique.  Et  ce  fut  l'Alle- 
magne (jui.  lois  de  la  Conférence  de  Berlin,  proposa  de 
faire  de  la  notification  une  règle  de  Droit  international 
positif  et  conventionnel.  Depuis  1885,  le  système  de  la 
notification  généralement  requis  en  doctrine,  s'est  affirmé 
de  plus  en  plus,  même  en  dehors  des  cas  d'application  de 
l'article    34.  En   accomplissement   de    lobligation   de   cet 
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article,  en  mars  et  novembre  1889,  Fltalie  iiotilia  la  prise 
(ie  possession  de  la  còte  des  Somali. 

Une  convention  anji,lo-alleinande  du  P""  juillet  1800 
porte  à  lai'ticle  ;>  que  :  «  chacune  des  deux  puissances 
devra  notifier  à  lautre  les  traités  conclus  dans  les  pays 
situés  entre  le  Benne  et  le  lac  Tchad.  )> 

Kn  résumé,  le  pas  l'ait  dans  le  droit  conventionnel  par 
la  déclaration  (jue  nous  avons  examinée,  est  digne  de 
l'cmarque  ;  mais  on  aurait  pu  faire  beaucoup  plus,  et  il 
reste  beaucoup  à  faire. 

Dans  ses  instructions  à  de  Launay,  déjà  plusieurs  fois 
citées,  Mancini  espérait  que  l'on  affirmerait  des  principes 
plus  larges  ;  mais  il  ne  se  dissimulait  pas  les  difficultés 
que  rencontrerait  la  Conférence,  dans  la  situation  actuelle 
du  droit  et  de  la  politique,  si  elle  voulait  faire  une  œuvre 
plus  étendue  et  plus  précise  (1)  : 

«  ....  Le  problème  serait  ardu  et,  je  crains  mème, 
inextricable,  si  la  Conférence  voulait  descendre  aux  dé- 
tails les  plus  minutieux,  et  hxer  des  règles  précises,  obli- 
gatoires et  péremptoires,  de  sorte  que  sans  leur  accom- 
plissement la  souveraineté  territoriale  ne  puisse  s'acquérir 
ou,  si  elle  est  acquise  momentanément,  ne  soit  de  ce  fait 
frappée  de  caducité  à  défaut  du  respect  de  ces  règles.  » 

Et  en  effet,  on  ne  traita  pas  toutes  les  nombreuses  (jues- 
tions  agitées  dans  le  camp  scientifique  et  que  j'ai  en  partie 
rappelées  en  exposant  les  principes  de  droit  qui  se  sont 
formés  sur  cette  matière.  11  est  surtout  digne  de  remarque, 
(jue  la  Conférence  qui  ailleurs  s'est  montrée  si  jalouse  des 
intérêts  des  peuples  indigènes,  n'ait  abordé  en  aucune 
façon  dans  ce  chapitre  les  conditions  nécessaires  à  la  léga- 
lité des  nouvelles  occupations,  en  tenant  compte  des  droits 
des  États  et  des  tribus  locales.   A  tort  cependant,    on  a 

(i)  Documents  diplomatiques  présentés  au  l^arlement. 
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voulu  voir  dans  ce  sìKmico  la  négation  indiroote  do  la  sou- 
veraineté des  Etats  indigènes  et  en  consé(juence  la  con- 
sécration du  droit  de  la  force  à  leur  égard. 

«  Une  déduction  send)lable,  dit  Engelhardt  (1),  est  aussi 
contraire  à  la  vraisemblance,  qu'aux  intentions  notoires  et 
aux  déclarations  conformes  des  signataires  de  l'Acte  géné- 
ral du  26  février  188").  »  Le  plénipotentiaire  américain 
M.  Kasson  présenta  en  effet  certaines  déclarations  sur  la 
théorie  des  occupations,  parmi  les(|uelles  le  n°  1  disait  : 

«  Le  Droit  Internalional  moderne  suit  avec  fermeté  une 
voie  qui  conduit  à  reconnaître  le  droit  (ju'ont  les  races  in- 
digènes de  disposer  librement  d'elles-mêmes  et  de  leur 
territoire  héréditaire. 

«  Conformément  à  ce  principe,  mon  gouvernement  s'u- 
nirait volontiers  à  la  proclamation  dune  règle  plus  éten- 
due et  basée  sur  un  principe  qui  rendit  nécessaire  le  con- 
sentement volontaire  des  indigènes  dont  le  pays  est 
occupé,  dans  tous  les  cas  on  ils  n'ont  pas  provoqué  1  ag- 
gression.  » 

Le  Président,  tout  en  faisant  remarcjuer  que  cette 
partie  de  la  déclaration  de  M.  Kasson  louchait  des  ques- 
tions trop  délicates  et  sur  lesquelles  la  Conférence  ne  pou- 
vait se  prononcer,  ordonnait  de  reproduire  dans  le  protocole 
les  considérations  exposées  par  le  plénipotentiaire  des 
Etats-Unis  (Protocole  n'  8,  séance  du  31  janvier  1885).  Ce 
n'est  pas  d'une  assemblée  de  diplomates,  représentant  des 
nations  presque  toutes  colonisatrices,  et  préoccupés,  en 
outre  de  l'affirmation  de  principes  élevés  et  des  exigences 
de  la  politique  de  leurs  gouvernements  respectifs,  qu'on 
pouvait  attendre  la  prompte  et  absolue  proclamation  des 
doctrines  libérales,  «connue  peut  le  faire  le  savant  (jui  re- 
cherche le  droit  pur.   C'est  seulement  avec  le  temps  et  le 

(i)  Rev.  de  droit  inf.,  t.  XVIII,  p.  573. 
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dévolopperiient  continuel  des  doctrines  les  plus  élevées, 
que  celles-ci  pourront  peu  à  peu  passer  du  domaine  des 
idées  à  celui  du  droit  conventionnel  (i). 

(\)  L'Institut  de  droit  international  en  1885,  dans  la  session  de 
Bruxelles  du  l!2 septembre,  jiij^^ea  sur  la  i)ro[)ositi()n  de  de  Marliiz.de- 
voir  examiner  et  rompléter  la  théorie  rie  la  Conférence  de  Merlin, 
sur  l'occupation  des  territoires.  On  nomma  une  commission  compo- 
st'e  des  membres  suivants  :  Asser,  Engelhardt.  Gciït'koM,  de  Laveleye^ 
de  Martens,  de  Martitz  et  sir  Travers  Twiss,  De  Martitz  fut  nommé 
rap|)orteur.  En  188')  parut  une  étude  de  Engelhardt  sur  ce  sujet  : 
l'étude  sur  la  déclaration  de  la  conférence  de  Berlin  relative  aux 
occupations  (Rev.  de  dr.  int .  1886,  t.  XVlll,  p.  443  et  suivantes).  De 
Martitz  présenta  également  sa  relation  avec  un  projet  de  déclara- 
tion. {Annuaire  de  rinstitut  de  dr.  int.  t.   IX,  p.  244  et  suivantes). 

A  Lausanne,  après  d'importantes  discussions.  l'Institut  délibéra 
sur  les  conclusions  qui  lui  étaient  soumises  par  ses  membres,  et  for- 
mula, en  dix  articles,  les  principes  adoptés,  sous  le  titre  :  Projet  de 
déclaration  internationale  relative  aux  occupations  de  terri- 
toire. 

Ldnivre  de  l'Institut  marque  un  grand  progrès  sur  celle  de  Tacte 
général  de  Berlin,  bien  quelle  laisse  aussi  quelques  points  non  dis- 
cutés et  il  est  à  souhaiter  que  ses  règles  soient  largement  prises  en 
considération  et  suivies  par  la  jurisprudence  internationale. 

Je  transcris  ici  le  texte  de  la  Déclaration  de  l'Institut  :  [Annuaire 
de  rinst.  de  dr.  int.,  1888-89.  t.  X;  p.  201  et  suivantes)  : 

Projet  de  déclaration  internationale  relative  aux  occupations 

de  territoires. 

Article  I .  —  L'occupation  d'un  territoire  à  titre  de  souveraineté  ne 
pourra  être  reconnue  comme  effective  que  si  elle  réunit  les  condi- 
tions suivantes  : 

1"  La  prise  de  possession  d'un  territoire  enferm»'  dans  certaines 
limites,  faite  au  nom  du  gouvernement  ; 

2»  La  notification  officielle  de  la  [)rise  do  possession. 

La  prise  de  possession  s'accomplit  par  l'établissement  d'un  pouvoir 
local  responsable,  pourvu  de  moyens  suffisants  pour  maintenir  l'ordre 
et  i)our  assurer  l'exercice  régulier  de  son  autorité  dans  les  limites 
fhi  territoire  occupé.  Ces  moyens  pourront  être  empruntés  à  des  ins- 
titutions existantes  das  le  pays  occupé. 

La  notification  de  la  prise  de  possession  se  fait,  soit  par  la  i)ublica- 
tion  dans  la  forme  qui,  dans  chaque  État,  est  en  usage  pour  la  no- 
tification des  actes  officiels,  soit  par  la  voie  diplomatique.  Elle  con- 
tiendra la  détermination  approximative  des  limites  du  territoire 
occupé. 
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Article  II.  —  Les  règles  énoncées  dans  Tarlicle  ci-dessus  sont  u|)- 
plicables  auras  où  une  puissance,  sans  assumer  l'entière  souveraineté 
d'un  territoire  et  tout  en  maintenant  avec  ou  sans  restrictions  l'auto- 
nomie adminislralivo  indigène.  j)lacerait  ce  territoire  sous  son  pro- 
*ectorat. 

Article  111.  —  vSi  la  prise  de  possession  donnait  lieu  à  <les  ri'clania- 
tion  fondées  sur  des  litres  antérieurs,  et  si  la  procédure  diplomatique 
ordinaire  n'auienait  pas  à  une  entente  entre  les  parties  intéressées, 
celles-ci  feraient  appel,  soit  aux  bons  offices,  soit  à  la  médiation,  soit 
à  l'arbitrage  d'une  ou  plusieurs  tierces  puissances. 

Article  I\^  —  Sont  proscrites,  toutes  guerres  d'extermination  des 
tribus  indigènes,  toutes  rigueurs  inutiles,  toutes  tortures  même  à  titre 
de  représailles. 

Article  V.  —  Dans  les  territoires  visés  par  la  présente  déclaration 
l'autorité  respectera  ou  fera  respecter  tous  les  droits,  notamment  la 
propriété  privée,  tant  indigène  ipiétrangère,  tant  individuelle  que 
collective. 

Article  VI.  —  La  dite  autorité  a  le  devoir  de  veiller  à  la  conserva- 
tion des  populations  indigènes,  à  leur  éducation  et  à  l'amélioration  de 
leurs  conditions  morales  et  matérielles.  Elle  favorisera  et  protégera, 
sans  distinction  de  nationalité  toutes  les  institutions  et  entrei)rises 
particulières  créées  et  organisées  à  ces  lins,  sous  la  r('servc  que  les 
intérêts  politiques  de  l'État  occupant  ou  protecteur  ne  seront  point 
compromis  ou  menacés  par  l'action  ou  par  les  tendances  de  ces  insti- 
tutions ou  entreprises. 

Article  Vil.  —  La  liberté  de  conscience  est  garantie  aux  indigènes 
comme  aux  nationaux  et  aux  étrangers.  L'exercice  de  tous  les  cultes 
ne  sera  soumis  à  aucune  restriction  ni  entrave.  On  proscrira  toutefois 
les  pratiques  contraires  aux  lois  de  la  morale  et  de  l'humanité. 

Article  Vili.  —  L'autorité  préparera  l'abolition  de  Tesclavage. 
L'achat  ou  l'emploi  des  esclaves  pour  le  service  domestique  par 
d'autres  que  par  les  indigènes,  seront  immédiatement  interdits. 

Article  IX.  —  La  traite  sera  interdite  dans  toute  l'étendue  des  ter- 
ritoires visés  par  la  présente  déclaration.  '>s  territoires  ne  pourront 
servir  ni  de  marchés,  ni  de  voie  de  transit  pour  la  vente  des  esclaves, 
et  les  mesures  les  plus  rigoureuses  seront  prises  contre  ceux  qui  se 
livreraient  ou  se  seraient  intéressés  à  ce  trafic.  On  empêchera  l'in- 
troduction et  le  commerce  intérieur  des  cangues  et  autres  instruments 
de  supplice  à  l'usage  des  propriétaires  d'esclaves. 

Article  X.  —  Le  débit  des  boissons  fortes  sera  réglementé  et 
contrôlé  de  façon  à  préserver  les  populations  indigènes  des  maux 
résultant  de  leur  abus.  L'acte  général  du  traité  de  Bruxelles  du 
2  juillet  1890,  s'inspira  en  partie  des  principes  formulés  dans  cette 
déclaration. 
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DISPOSITIONS    GENERALES 


Il  me  reste  encore  à  dire  quelques  mots  sur  le  dernier 
chapitre  qui  ne  détermine  pas,  comme  les  six  autres,  des 
questions  spéciales,  mais  donne  des  règles  générales, 
comme  il  est  d'usage  à  la  (in  de  tous  les  traités. 

On  doit  remarquer  la  première  de  ces  dispositions  géné- 
rales qui  ouvre  la  voie  à  de  nouveaux  progrès.  On  pour- 
rait demander  quelles  sont  les  améliorations  les  plus 
urgentes  qui.  après  une  dizaine  dannées,  sont  réclamées 
aujourd'hui.  Mais  ce  n'est  pas  ici  Tendroit  propice  à  cette 
recherche  ardue  et  je  ne  crois  devoir  rien  ajouter  à  ce  que 
j'ai  déjà  dit  à  ce  sujet. 

L'article  36  est  un  nouvel  exemple  de  prévoyance  de  la 
part  de  l'Assemhlée  de  Berlin,  qui  voulut  faciliter  l'accep- 
tation des  nouvelles  dispositions  que  l'expérience  et 
l'étude  pourront  conseiller.  Cela  prouve  que  ses  membres 
se  rendaient  compte  qu'il  y  avait  encore  beaucoup  à  faire 
dans  les  aspirations  du  droit  international  et  de  la  jus- 
tice. 
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Par  rarticle37,  on  doiino  aux  nations,  qui  no  figuraieiil 
pas  parmi  les  signataires  de  rAele,  la  faculté  d'adhérer  à 
ses  dispositions  par  acte  séparé  et  Ton  a  prescrit  la  l'ornie 
diplomatique  à  suivre  pour  celte  adhésion.  L'ad/iésioii 
porte  de  plein  droit  toutes  les  ohligations  et  tous  les 
avantages  stipulés  dans  l'Acte  général. 

L'article  38  élahlit  les  règles  touchant  la  ratihcation.  (kdle- 
ci  est  l'acceptation  formelle  du  traité  de  la  |)arl  du  Chef 
de  l'Elat.  Suivant  les  diverses  constitutions  intérieures, 
la  simple  volonté  du  Chef  de  l'État  peut  être  suflisante, 
ou  doit  être  accompagnée  de  l'approhation  du  Parle- 
ment. 

La  ratihcation  des  traités  est  considérée,  dans  le  droit 
conventionnel  moderne,  connue  un  élément  indispensahle 
et  ce  principe  avant  d'être  accepté  a  donné  lieu  à  de  nom- 
breuses discussions.  L'importance  des  intérêts  (jui  regai- 
dent  tout  un  peu|)le  est  trop  grande,  pour  que  l'œuvre  du 
mandataire,  si  habile  (ju'il  soit,  et  son  erreur  possible, 
doivent  déhnitivement  obliger  le  mandant  (1). 

La  forme  adoptée  pour  la  ratihcation  dans  l'article  38 
représente  une  iiiovation  pratique  dans  les  usages  diplo- 
matiques. On  stipula  (jue  chaque  puissance  devrait  adres- 
ser la  ratihcation  seulement  au  gouvernement  allemand, 
qui  en  rédigerait  l'acte  de  dépôt  signé  par  les  représen- 
tants de  toutes  les  nations  qui  auraient  envoyé  la  ratih- 
cation. Suivant  le  système  ordinairement  en  vigueur, 
chaque  nation  aurait  dû  envoyer  et  recevoir  autant  de  rati- 
hcations  qu'il  y  avait  de  nations  intervenues.  Comme  li- 
mite de  temps,  chaque  nation  eut  un  délai  d'un  an  pour 
envoyer  la  ratihcation. 

Avec  la  ratihcation,  l'Acte  entrait  en  vigueur  pour 
l'État  ratihant  ;  dans  l'intervalle  il  devait  s'abstenir  de  tout 
acte  contraire  aux  dispositions  signées  par  son  plénipoten- 
tiaire. 
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Les  ratifications  de  tous  les  États  étant  arrivées  à  lieriin 
dans  le  courant  de  l'année  fixée  connue  délai,  à  l'excep- 
tion de  celle  des  États-Unis,  il  y  eut  le  19  Avril  1886  une 
séance  olì  intervinrent  les  représentants  des  nations  qui 
avaient  envoyé  les  ratifications,  pour  rédiger  l'acte  de  dé- 
pôt à  la  teneur  de  l'article  38. 

Bismarck  en  constatant  le  refus  de  ratification  des  États- 
Unis,  fit  observer  (juils  rentraient  ainsi  dans  la  catég-orie 
des  États  qui  pouvaient  adhérer  plus  tard  à  l'Acte  g-éné- 
ral  de  la  Conférence.  Le  protocole  de  cette  séance  du 
19  avril  1886  fut  annexé  à  l'Acte  général. 

En  vertu  du  droit  reconnu  par  l'article  37,  l'Association 
Internationale  du  Congo,  qui,  au  cours  de  la  Conférence, 
s'était  vu  transformer  en  État  indépendant,  adhéra  le 
2")  février  à  rx\cte  général.  Le  8  novembre  1886  le  Sultan 
de  Zanzibar  y  donna  son  adhésion. 

De  cette  façon  je  pense  avoir  atteint  mon  but  qui 
était  de  commenter  l'Acte  final  de  Berlin  du  26  fé- 
vrier 188o. 

Je  ne  crois  avoir  rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit  dans  les 
divers  chapitres,  sur  l'importance  de  ce  traité  dans  Ihis- 
toire  du  droit  diplomatique.  Les  principes  les  plus  élevés 
du  Droit  International  guidèrent  en  grande  partie  l'œuvre 
de  la  diplomatie,  malgré  les  traditions  contraires,  les  riva- 
lités des  gouvernements,  et  les  intérêts  de  tout  genre  qui 
s'y  opposaient.  Depuis  1885  on  a  fait  de  nouveaux  pro- 
grès, surtout  dans  l'Acte  général  de  Bruxelles  du  2  juil- 
let 1890  qui  établit  des  règles  plus  précises  contre  l'escla- 
vage et  une  plus  grande  protection  des  indigènes. 

La  Conférence  de  Berlin  a  accompli  une  œuvre  de  paix, 
en  cherchant  à  éliminer  les  conflits  et  les  rivalités  entre 
les  nations  européennes.  Elle  a  accompli  une  œuvre  de 
civilisation  en  ouvrant  les  terres  africaines  au  commerce 
du  monde  entier  et  en  sanctionnant  dans  un   pacte    inter- 


192  DEUXIÈME    I'ARTÌE.    —  CHAPITRE    VI 

national  la  condamnation  des  anciens  systèmes  coloniaux. 
Elle  a  acconi|)li  enfin  une  œuvre  hautement  humanitaire 
en  protégeant  les  classes  indigènes  contre  les  prétentions 
des  blancs. 

Ces  aspirations  seront-elles  réalisées  par  le  hon  accord 
des  nations  européennes  dans  un  I)ut  commun  de  civili- 
sation ?  Obtiendra- t-on  la  prospérité  pour  ces  terres, 
désolées  jadis  par  la  traite  et  regardées  par  beaucoup 
comme  meurtrières  pour  l'honnne  blanc?  Arrivera-t  on  à 
la    coexistence  pacificjue  des  indigènes  et  des  colons  ? 

L'avenir  répondra  à  toutes  ces  questions,  et  déjà  1  Etat 
du  Congo  peut  dire  qu'il  a  obtenu  de  merveilleux  résultats. 
Ici  cependant  je  me  limite  à  observer  (jue  Timporlance 
des  principes  établis,  ne  peut  pas  être  assujettie  au 
succès  ;  et  lors  même  que  les  événements  ne  devraient 
pas  arriver  tels  qu'on  les  avait  désirés,  l'Acte  général  de  la 
Conférence  restera  toujours  un  document  libéral. 

11  est  à  souhaiter  que  les  diplomates  et  les  gouvernants 
persistent  dans  cette  voie  glorieuse  et  ne  Tabandonnenl 
pas  pour  retourner  aux  erreurs  et  aux  fautes  du  passé. 


TROISIÈME    PARTIE 


L'ÉTAT  INDEPENDANT  DU  CONGO 


CHAPITRE    PREMIER 


RKCONxWISSANGE  DÉFINITIVE  DU  NOUVEL   ÉTAT 
ET  NOMINATION  DE  LÉOPOLD  II  COMME  SOUVERAIN 


Dans  la  première  partie  de  cette  étude  j'ai  exposé  assez 
longuement  les  vicissitudes  au  travers  desquelles  lidée 
de  la  souveraineté  politique  vint  se  substituer,  ou  pour  mieux 
direvint  compléter  celle  de  propriété  etd'entreprise  commer- 
ciale et  civilisatrice,  de  laquelle  s'était  dès  le  principe  inspi- 
rée  l'Association  Internationale,  présidée  par  Léopold  II, 

Nous  avons  vu  que  suivant  l'exemple  des  États-Unis 
(22  avril  1884)  presque  toutes  les  nations  européennes 
avaient  reconnu  l'Association  comme  État,  et  déclaré  dans 
les  divers  traités,  qu'elles  considéraient  son  drapeau  comme 
celui  d'une  nation  amie.  Malg^ré  ces  reconnaissances  sépa- 
rées, il  semblait  manquer  encore  une  affirmation  générale 
(4  plus  solennelle,  pour  (jue  le  Congo  entrât  définitivement 
dans  la  liste  des  États. 

En  réalité,  ces  conventions  lui  assuraient   la  faculté  de 

R.  -  13 
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prendre  une  place  dans  la  vie  internationale  ;  mais  il  res- 
tait à  exercer  cette  faculté  pour  (jue  le  baptême  internatio- 
nal du  nouvel  Etat,  fût  complet.  Comme  nous  l'avons  vu, 
les  adversaires  de  l'association  étaient  nombreux  et  à 
craindre  ;  depuis  peu  de  temps  seulement  ils  g-ardaient  le 
silence.  Dans  le  camp  scientili(jue,  on  avait  beaucoup 
discuté,  et  Ion  discutait  encore,  la  léizalité  de  la  forma- 
tion du  nouvel  Etat  ^1);  on  rappelait  la  doctrine  de  droit 
international  suivant  laquelle  les  individus  ou  les  sociétés 
privées  ne  peuvent  ac(juérii'  aucun  territoire  à  titre  public 
{occupatione  imperii),  sinon  en  vertu  d'un  mandat,  ou  tout 
au  moins  pour  le  compte,  et  sous  réserve  de  ratilication 
des  États  déjà  existants. 

11  est  à  remarquer  (jiie  pendant  les  travaux  du  traité,  il 
ne  fut  pas  prononcé  une  seule  parole  pour  affronter  la 
question  ardue  de  la  formation  d'un  nouvel  État,  dans  des 
conditions  si  anormales,  et  dans  ces  rég-ions  dont  tous 
les  membres  de  la  Conférence  s'occupaient  alors.  Et  cepen- 
dant, c'est  de  cette  conférence  que  le  nouvel  Etat  reçut, 
presque  à  l'improviste,  la  dernière  et  plus  solennelle 
affirmation,  qui  devait  tranclier  toute  discussion  et  le  faire 
admettre  au  nombre  des  puissances,  à  la  suite  du  verdict 
de  l'Europe  réunie  à  Berlin. 

Dans  la  séance  du  23  février,  on  avait  accueilli  avec 
bienveillance  une  première  communication  de  l'Association 
internationale  qui  faisait  connaître  à  la  Conférence  lescon- 
ventions  stipulées  avec  les  divers  États.  Il  s'agissait,  dit 
Rolin-Jaequemyns  d'une  liabile  préparation  à  l'événement 
décisif  que  désiraient  ardemment  les  protecteurs  du  nou- 
vel État.  Cet  événement  eut  lieu  dans  la  dernière  séance, 
quand  le  traité  fut  sur  le  point  d'être  signé. 

Je  reproduis  ici  les  paroles  par  lesquelles  Rolin-Jaeque- 

(i)  Voyez  pages  32-33  de  ce  livre. 
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myns  commente  ce  fait  important  dans  l'histoire  du  Droit 
International  (1)  : 

«  ....  C'est  alors  que,  avec  son  incomparable  coup  dtril 
diplomati(jue,  le  prince  de  Bismarck,  président  de  la  réu- 
nion, jugea  le  moment  opportun  pour  donner  lecture  de 
l'acte  par  lequel  l'Association  internationale  du  Congo 
déclarait  adhérer  aux  résolutions  de  la  Conférence,  et  ce, 
en  verlu  de  l'article  37  de  ces  résolutions,  dont  le  premier 
alinéa  est  ainsi  conçu:  «  Los  puissancees  qui  n'auront  pas 
«  signé  le  présent  acte  général  pourront  adhérer  à  ses  dis- 
«  positions  par  un  acte  séparé  ». 

«  C'est  ainsi  que  l'Association  internationale  se  trouva 
en  présence  de  l'Europe  assemblée,  transformée  d'un  coup 
en  Puissance. 

«  Cette  transformation   fut  immédiatement  sanctionnée 
par  le  Président  de  la  Conférence  qui,  pour  la   première 
fois,  je  pense,  prononça  le  mot  (ï Etat  du  Congo.  Rappe- 
lons les  paroles  mômes  du  prince  de  Bismarck.  Dans  les 
circonstances  où  elles  furent  dites,  elles  prennent  la  pro- 
portion d'une  véritable  investiture  internationale.  «  Je  crois 
«  répondre  aux   sentiments  de   l'Assemblée,    en    saluant 
«  avec  satisfaction  la  démarche  de  l'Association   interna- 
((  tionale  du  Congo  et  en  prenant  acte  de  son  adhésion  à 
«  nos  résolutions.  Le  nouvel  État  du  Congo  est  appelé  à 
«  devenir  un  des  principaux  gardiens  de  l'œuvre  que  nous 
«  avons  en  vue,  et  je  fais  des  vœux  pour  son  développe- 
«  ment  prospère   et    pour  l'accomplissement   des  nobles 
ft  aspirations  de  son  illustre  fondateur.  » 

Ainsi  fut  reconnue  l'Association  Internationale  comme 
un  nouvel  État.  Sa  position  paraissait  à  cette  époque  plus 
régulière  que  jamais  ;  elle   existait  et   négociait  avec  les 


(l)  LaiiDoe  1888  au  point  de  vue  de  la  paix  et  du  Droit  international. 
{Rev.  de  Dr.  int.  année  XXI). 
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Puissances  :  mais  il  lui  niaïKjuait  oiicorc  la  forme  d'Étal  et 
un  représentant  de  la  souveraineté.  Le  pouvoir  de  faire 
adhésion,  au  nom  de  lAssociation  Internationale,  à  l'acte 
final  de  la  Conférence  de  Berlin,  avait  été  donné  par 
Léopold  H  au  colonel  Strauch  (lì  ;  mais  en  le  donnant,  ce 
roi  avait  api  en  qualité  de  fondateur  d'une  Association 
privée. 

Maintenant  que  l'Association  était  devenue  souveraine 
de  fait  et  de  droit,  il  convenait  de  transformer  son  orira- 
nisation  d'une  façon  plus  appropriée  à  son  nouvel  état, 
alin  d'éliniiner  au  moins  la  crrande  anomalie  d'un  Etat 
organisé  avec  les  règlements  et  la  forme  dune  société 
privée.  D'autres  anomalies  devaient  encore  rester  :  les 
Etats  ordinaires  trouvent  en  eux  les  éléments  de  vie;  dans 
la  population  el  le  territoire  résident  les  forces  de  leur 
organisme  politicjue.  administratif  et  financier,  et  de  leur 
existence  internationale.  En  cela  surtout  ils  diffèrent  des 
colonies.  Mais  rien  de  tout  cela  n'est  exact  pour  le  Congo, 
qui  réunit  en  lui-même  la  double  nature  d'État  et  de 
colonie  internationale. 

Il  est  facile  de  comprendre  (jue  la  forme  monarchique 
devait  être  choisie  pour  le  Congo  :  et  que  la  personne  de 
Léopold  H  était  la  seule  indiquée  pour  porter  cette 
nouvelle  couronne.  L'Etat  existait  grâce  à  lui  et  s'il  perdait 
son  appui,  sa  lin  el  sa  ruine  étaient  inévitables.  Une 
juste  gratitude  et  un  intérêt  bien  compris  conseillaient  le 
choix  de  Léopold  II:  mais  son  acceptation  ne  semblait  pas 
exempte  de  difficultés. 


(1)  Pleins  pouvoirs  conférés  à  M.  le  colonel  Strauch  :  «  Nous 
Léopold  11,  roi  des  Belges,  agissant  comme  fondateur  de  l'Association 
Internationale  '^'u  Congo,  donnons  par  les  présentes  pleins-pouvoirs  à 
M.  Strauch,  président  de  celte  association,  de  signer  lacté  (["accession 
au  traité  général  adopté  par  la  Conférence  de  Berlin.  Bruxelles 
le  15  février  1885  (L.  S.)  Léopold.   » 
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Toute  tendance  à  une  [)oliti(jue  coloniale  aurait  été  con- 
traire, à  cette  époque  à  l'opinion  publique  en  Belgique  ;  et 
dans  les  rapports  intérieurs  du  Souverain  avec  son  peuple 
comme  dans  les  rapports  internationaux  elle  aurait  soulevé 
des  jalousies  et  fait  surgir  une  nouvelle  question  :  celle  de 
savoir  si  l'on  peut  reconnaître  un  domaine  colonial  à  un  état 
neutre.  Un  lien  d'union  personnelle  ne  semblait  pas  pré- 
senter d'incompatibilité,  d'autant  plus  que  le  nouvel  Etat, 
sur  les  bases  indiquées  au  cbapitre  m  de  l'Acte  final,  pou- 
vait se  déclarer  neutre,  en  adoptant,  pour  être  gouverné 
par  le  même  souverain,  un  système  analogue  à  celui  de 
la  Belgique. 

11  était  cependant  important  d'observer  une  forme  par- 
faitement légale  en  prenant  la  nouvelle  couronne. 

L'article  62  de  la  Constitution  belge  porte  que  : 

«  Le  Roi  ne  peut  être  en  même  temps  chef  d'un  autre 
a  État,  sans  l'assentiment  des  deux  Chambres.  Aucune 
«  des  deux  Chambres  ne  peut  délibérer  sur  cet  objet,  sans 
«  que  deux  tiers  au  moins  des  membres  qui  la  composent 
((  soient  présents,  et  la  résolution  n'est  adoptée  qu'au- 
((  tant  qu'elle  réunit  au  moins  les  deux  tiers  des  suf- 
((  f  rage  s.  » 

Comme  on  le  voit,  le  cas  était  prévu  oii  le  Roi  de  Bel- 
gique aurait  pu  être  appelé  à  régner  sur  un  autre  peuple; 
mais  comme  principe  de  la  souveraineté  populaire,  la 
constitution  avait  délégué,  aux  deux  Chambres  repré- 
sentant le  pouvoir  législatif,  la  faculté  de  donner  ou  de 
refuser  le  consentement  :  et.  dans  ce  cas  de  «grande  im- 
portance.on  avait  jugéquil  ne  suffisait  pas  seulement  d'un 
vote  de  majorité  :  mais  la  Constitution  exigeait  un  plus  grand 
nombi-e  de  suffrages.  Le  16  avril  188o,  le  Roi  adressa  à 
ses  ministres  une  communication,  dans  laquelle  il  les 
chargeait  de  demander  au  Parlement  l'approbation  néces- 
saire. Cette  communication    fut  présentée   aux   Chambres 
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av(n^  une  proposition  iiiiiiistériolle.  L'o.xaiiieii  dt's  discours 
prononcòs  au  Parleinonl  bolge,  démontre  (juel  soin  on 
pi'il  pour  e.xclure  toute  ambiguïté  possil)le.  sur  le  carac- 
tère d'union  purement  personnelle  avec  le  (iOng^o. 

Voici  le  texte  de  la  proposition  présentée  par  le  Minis- 
tère : 

«  Le  Roi  est  autorisé  à  être  le  Chef  de  1  État  fondé  en 
Afri(jue  par  l'Association  internationale  du  Cong-o. 

<f  L'Union  enti'e  la  Belgique  et  le  nouvel  État  du  Congo 
«   sera  exclusivement  personnelle  >■>. 

Cette  proposition  fut  approuvée  par  la  Clianibre  des 
représentants  le  28  avril  188")  et  par  le  Sénat  le  30  avril, 
seulement  aux  mots  :  Le  Roi,  nous  trouvons  substituée 
l'indication  de  :  Sa  Majesté  Lvopold  II  Roi  des  Belges  ;  ce 
(jui  indique  peut-être  l'intention  des  (Chambres,  de  donner 
le  consentement  à  Léopold  personnellement,  sans  l'étendre 
à  la  dignité  royale  quand  elle  passerait  à  son  succes- 
seur. 

Les  déclarations  faites  au  nom  du  Gouvernement  par  le 
Ministre  des  Finances,  Bernaert,  dissipèrent  toute  incer- 
titude : 

«  Une  union  personnelle  laisse  les  deux  États  absolu- 
ment distincts  et  absolument  indépendants:  il  n'y  a  rien 
de  con)nmn  entre  eux,  ni  au  point  de  vue  militaire,  ni 
au  point  de  vue  financier,  ni  au  point  de  vue  diploma- 
ti(|ue.  » 

Et  le  député  Bara  ajouta  :  a  Après  notre  vote,  la  Bel- 
gi(jue  sera  aussi  étrangère  au  Cong-o  que  tout  autre  peuple 
d  Europe  et  nous  n'aurons  à  l'égard  de  cet  État  africain 
ni  droits  majeurs,  ni  obligations  majeures  des  autres  na- 
tions. » 

Je  ne  crois  pas  devoir  m'étendre  plus  longuement  ici 
sur  le  caractère  nouveau  que  présente  cette  union  per- 
sonnelle différente   dès  le  début  de   toutes  celles  quenre- 
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gistre  riiistoire.  J'ai  déjà  par'lé  dans  ce  livre;  des  exeiiiples 
les  plus  connus  d'unions  personnelles,  toutes  créées  par 
des  raisons  héréditaires  ou  par  la  volonté  des  g-ouver  liants, 
et  dont  les  détails  ne  rappellent  en  rien,  inèrne  de  loin, 
celle  à  la  suite  de  laquelle  Léopold  11  fut  proclamé  roi  du 
Cong-o  (1). 

L'extrait  de  naissance  du  nouvel  Ëtat  revêtit  la  forme 
d'un  Décret  royal,  par  lecjuel,  le  2  mai  188i),  le  Roi 
Léopold  de  Belgique  proclamait  l'existence  de  IKtat  indé- 
pendant du  Congo  et  son  propre  avènement  au  ti'ùne.  Ce 
document  fut  adressé  à  l'administrateur  général  résidant 
au  Congo;  et  celui-ci  réunit  à  Bs.iuina,  le  19  juillet  188ìj, 
les  représentants  des  maisons  de  commerce  établies  sur 
la  rive  droite  du  fleuve  et  les  chefs  indigènes  des  environs 
afin  de  leur  communiquer  ce  décret  [2). 

Les  relations  de  droit  public  intérieur  une  fois  établies, 
il  restait  à  observer  les  règles  du  droit  international  en 
notifiant  aux  Puissances  la  constituttion  du  nouvel  État  et 
la  nomination  de  son  Souverain.  Cela  se  ht  au  nom  de 
Léopold  II,  le  l*^""  août  188o  et  à  des  dates  ultérieures. 
Dans  cette  notihcation  il  est  dit  que  TAssociation  interna- 
tionale du  Congo  constituera  à  l'avenir,  avec  ses  posses- 
sions, r Etat  Indépendaiit  du  Congo;  que,  d'accord  avec 
l'association  et  avec  le  consentement  des  Chambres  belges, 
le  Roi  Léopold  II  a  pris  le  litre  de  souverain  du  nouvel 
État;  et  (jue  l'Union  entre  la  Belgi(jue  et  le  dit  État  devra 
être  considérée  comme  purement  personnelle. 

Par  le  même  acte  on  notifiait  aux  Puissances  la  dé- 
claration de  neutralité  perpétuelle  du  nouvel  Étal  en  vertu 
des    principes   énoncés  au  chapitre    III  de   l'Acte  général 


(1)  Voir  pages  42-43  de  ce  livre. 

(2)  Voir  poLU"  ces  reiiseignenienls ;  Le   mouvement  yéoyrapkique. 
G  septembre  1895). 
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(le  la  Conférence  de  Berlin,  que  nous  connaissons  déjà,  (i) 
Toutes  les  nations  répondirent  à  cette  notification  par 
un  bienveillant  accueil;  de  sorte  que  le  21)  niars  I88ÌJ  le 
Roi  des  Belges,  répondant  à  Bruxelles  à  une  députation 
du  Sénat,  pouvait  assurer  «  cjue  le  nouvel  Ktat  était 
reconiiu  de  presque  toutes  les  Puissances  ». 

Il  nous  reste  à  présent  à  exposer  l'organisation  politique 
et  législative  de  cet  Etat. 

Pour  celte  étude,  la  source  /a  /)lus  sûre  est  le  Bulletin 
officiel  de  V Etat  indépendant  du  Congo  dont  le  premier 
numéro  fut  publié  àia  lin  de  1885  et  qui  porte  les  décrets 
du  Souverain,  les  ordonnances  de  l'administrateur  géné- 
ral du  Congo,  appelé  depuis  gouverneur  général.,  les  dis- 
positions relatives  aux  départements  des  affaires  étrangères, 
des  iinances  et  de  1  intérieur,  et  aussi  les  rapports  au 
souverain  sur  les  matières  financières  et  commerciales,  les 
conventions  internationales  et  tous  les  autres  documents 
officiels  sur  l'orL^anisation.  la  léirislation  et  la  vie  de  l'Etat 
indépendant. 


(1)  Voyez  auprà^  pages  138  et  suiv. 
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FÔRMF   DE  (;0UVKKNI<:MI:NT  de  L'ETAT   INDEPENDANT, 
SUN    ADMINISTRATION    EN  (iÉNÉRAL 


^  1.  —  Forino  )>olili([iie  de  l'État. 

Un  a  écrit  et  répété  (jue  l'État  indépendant  du  Cong-o 
constitue  une  nionarcliie  absolue. 

De  fait,  tous  les  pouvoirs  émanent  du  Souverain,  et  sont 
exercés  par  lui  et  ses  délégués,  il  n  y  a  pas  à  vrai  dire  de 
constitution  dans  le  sens  que  Ton  donne  gr-énéralement  à 
ce  mot  (1).  Il  est  facile  de  comprendre  que  les  conditions 
spéciales  d'existence  du  nouvel  État  empêchèrent  le  système 
représentatif,  et  que  lexercice  de  la  souveraineté  dut  néces- 
sairement rester  limité  à  la  personne  de  son  chef. 

Mais  sous  cette  forme  d'État,  que  Rolin-Jaequemyns  (2) 
appelle  un  phénomlnie.  nouveau  et  jusqulci  unique  dans 
i histoire  du  Droit  internationaL  nous  sommes  bien  loin 
de  retrouver  cette  puissance  illimitée  du  souverain  qui, 
dans  les  xvi*^  et  xviT  siècles  ressuscita  les  traditions  des 
juridictions  féodales  et  ecclésiastiques,  et  que  les  juriscon- 


(1)  Les  Codes  du  Con<jo  i>ar  Louis  Hébelle  el  Lambert-Petit.  189:2. 
Erancesco-Paolo  Contiizzi  :  Congo.  Il  Digesto  Italiano  Disjt  255e 
(18e  du  8e  volume  ire  Partie  1895). 

(2)  ('  L'année  1888  au  point  de  vue  de  la  pair  et  du  Droit  infern. 
\ii\v  Rolin-Jaequemvns  »,  page  168.  Revue  de  Dr.  ini. 
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suites  romains  avaient  «léfinie  dans  la  ionnuie  :  çuod prtn. 
cipi  piacili t  lec/is  hahct  vifforem. 

Ce   n'était    certes   pas     Léopold    11,    prinee  éclairé    etj 
généreux,  (jui  comme  chef  de  l'Association  africaine,  avait! 
conduit  à  son  teiine    au  Cong-o  l'œuvre  de  civilisation,  c( 
n'est  pas  ce   roi    libéral  qui   aurait    jamais   renouvelé  les 
exemples  d'exercice  arbitraire  du  pouvoir.  Libre   de  toul 
lien,  sa  volonté  se  serait  dirigée  vers  la  recherche  du  liieii 
et  de  la  Justice  :  et  ses  précédents,  ceux  de  sa  Maison,  lei 
traditions  libérales  de  son  pays  peu  étendu,  mais  prospèn 
et   civilisé,   en    étaient    de    sûrs  g-arants.  Cependant  cett( 
direction   que    le    caractère  du  Souverain  devait  lui  fain 
préférer,  lui    était   nécessairement    interdite    par  l'œuvre 
de  la  Conférence  de  Berlin.  L'Acte  linai  forme  presque  h 
carte  du  nouvel  État,  et  il  est  hors  de  doute  qu'on  ne  peul 
pas  pailer  de  gouvernement  absolu  là  où  se  trouve  limitée! 
la  volonté    du  souverain  par  la  respect  des  principes  libé-J 
raux,  que  nous   avons  examinés  :    liberté  de  commerce,! 
liberté  de  conscience,  tolérance  religieuse.... 

Il  y  a  vraiment  de  quoi  confondre  du  premier  coup  le] 
juriste  qui  prétendrait  retrouver  dans  la  forme  de  ce  nou-1 
vel  Ktat  une  des  formes  de  gouvernement  des  autres  États] 
avec  leur  nature  compacte  et  traditionnelle  :  d'un  côté  il 
manque  de  garanties  constitutionnelles  ;  mais  de  l'autre,] 
on  lui  a  assuré  des  principes  libéraux,   que  pourrait   lui 
envier  plus  dun  État  de  la  vieille  Europe.  Je  crois  ne  pas! 
devoir  oubHer  dans  cette  étude,  que  sous  la  formule  adop-l 
tée  à'Etat   indépendant,    c'est    cependant    toujours    uno] 
colonie  qui    se    cache  :  mais  une  colonie    sans    métropolol 
visible,  puisque  sa  métropole  est  formée  virtuellement  dej 
toute  la  société  internationale,  et  de  fait  de  tous  les  États 
signataires  du  traité  de  Berlin. 

Rolin-Jaei^uemyns  comprit  bien  le  vrai  caractère  de  l'État 
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«lu  Congo,  lorsqu  il  en  donna  cotte  admirable  définition  (  [)  ; 

((  C  est  une  colonie  internationale,  siii  r/eneris,  fondée 

«  par  l'Association  internationale  du  Congo,  dont  le  géné- 
«  reux  promoteur  a  été  investi,  par  la  reconnaissance  et 
((  la  confiance  de  tous  les  États  civilisés,  du  pouvoir  et  de 
«  la  mission  de  gouverner,  dans  l'intérêt  de  la  civilisation 
«  etdu  commerce  général,  des  territoires  africains  compris 
«  dans  certaines  li  mi  tes  con  venti  onnellement  déterminées.» 

A  vrai  dire,  nous  aurions  pu  trouver  aussi,  en  pré- 
sence de  la  Connnission  internationale  instituée  par  l'Acte 
final  de  Berlin,  une  limitation  des  pouvoirs  du  Souverain, 
au  moins  pour  ce  qui  regarde  l'exécution  des  règles  de 
l'Acte  de  Navigation,  puisque  les  membres  de  la  Com- 
mission auraient  été  les  représentants  de  cette  Société 
internationale,  de  laquelle  le  Souverain  avait  reçu  l'inves- 
titure du  nouveau  royaume.  Mais  cette  commission  ne  fut 
jamais  constituée,  et  Rolin-Jaecjuemyns  nous  en  donne  les 
raisons  (?)  :  «  Malgré  cette  institution,  il  ne  parait  pas 
«  que  la  commission  du  Congo  ait  eu,  jusqu'à  présent, 
((  même  un  commencement  d'existence.  Cela  se  comprend 
((  aisénjent  :  de  la  manière  et  dans  les  circonstances  où 
«  elle  a  été  instituée,  cette  commission  eût  été  fort  embar 
((  rassée  de  remplir  sa  tâche.  La  Conférence  l'a  libéralement 
((  dotée  de  toutes  les  prérogatives;  elle  a  seulement  oublié 
«  d  y  ajouter  les  moyens  de  vivre  et  dagir...  ». 

11  y  a  lieu  de  noter  (jue  l'existence  de  cette  commission 
paraissait  indispensable  au  moment  où  fut  signé  le 
li'aité,  parce  (juil  mancjuait  une  autorité  territoriale 
constituée  de  façon  à  pouvoir  faire  surveiller  1  exécution 
de  l'Acte  de  Navigation.  Aujourd  bui  1  idée  de  cette  com- 
mission peut  être  abandonnée,  et  l'Acte  de  Navigation 
})eut   être  entièrement  assimilé,  sous  ce  l'apport,  à  celui  du 

(1)  Page  1G8.  Lannée  1888,  etc., 
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Niger  pour  le(|uel  rAn2:letorro  refusa  absolu luent,  couiuie 
nous  Tavous  dit  en  son  lieu,  toute  instilution  de  cette 
nature.  Les  pouvoirs  et  le  mandat  de  la  commission 
peuvent  bien  être  conliés  au  Souverain  dt»  FÉtat  du  (loni:o 
comme  preuve  dune  conliance  bien  méiitée. 


^  2.  —  (ioiivornoiiient  eonlral. 


Aussitôt  après  le  vote  du  Paidement,  le  Roi  procoda  à 
l'organisation  admiiiistrative  du  nouvel  Etat.  Il  en  établit 
à  Bruxelles  le  gouvernement  central  composé  de  trois 
départements  ayant  les  attributions  suivantes  :  1"  Aflaires 
Etrangères  et  Justice:  2^  Finances;  3'*  Intérieur,  auquel 
on  adjoigniil  la  police  du  territoire  et  le  service  des 
transports  (30  octobre  188»). 

A  la  tète  de  cliacun  de  ces  départements  fut  placé  un 
administrateur  g^énéral.  Ces  trois  cbefs  formaient  un 
Conseil  pour  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre  et  à 
soumettre  à  l'approbation  du  souverain.  En  1891.  les  nou- 
veaux Administrateurs  élus  cbang:èrent  ce  titre  pour  celui 
de   Secrétaires  d'État. 

Le  i"  septembre  et  le  10  octobre  J894  le  Roi  sou- 
verain decréta  certaines  modifications  et  l'on  réunit  en  un 
seul  texte  les  diverses  règ"les  sur  l'organisation  du 
nouvel  État.  Nous  les  trouvons  publiées  dans  le  Bullet'ui 
d'octobre  1894.  A  la  tète  de  tout  le  système  de  gouver- 
nement est  placé  un  seul  Secrétaire,  nommé  par  le  Sou- 
verain, et  assisté  en  outre  du  cbef  de  cabinet,  de  trois 
secrétaires  généraux,  qui  président  aux  départements 
institués  dès  1885.  Une  (juatcième  division  est  adjointe 
sous  le  titre  de  Trésorerie  générale:   elle   a    comme  cbef 
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un  Trésorier  général,  (jui  dépend  également  du  Secrétaire 
dEtal. 

Voici  les  attributions  de  ces  divers  fonctionnaires  : 

Le  Trésorier  (jénéral  est  chargé  de  la  comptabilité 
générale  des  recettes  et  dépenses  de  rf]tat.  du  Débit 
Public,  et  du  service  de  Trésorerie. 

Le  Secrétaire  c/énéral  des  Affaires  Etrangères  a  les 
attributions  suivantes  :  relations  internationales;  services 
diplomatiques  et  consulaires,  extradition,  état-civil,  succes- 
sions, etc.,  étrangers,  sociétés  commerciales,  immigration, 
postes  et  télégraphes,  organisation  judiciaire,  législation 
civile,  commerciale  et  pénale,  bienfaisance,  cultes,  ins- 
truction publique. 

Le  Secrétaire  général  des  Finances  :  bilan  général  de 
l'Ktat,  création  et  perception  des  impôts  de  toute  nature, 
questions  et  statistiques  commerciales  et  monétaires,  com- 
nierce  intérieur  et  extérieur,  régime  foncier,  cadastre, 
hypothèque,  ;  domaine  de  TÉtat,  concession  des  voies 
ferrées  du  Congo,  mines. 

Le  Secrétaire  général  de  l' Intérieur  :  administration 
et  police  du  territoire,  des  provinces  et  des  communes  ; 
force  publique,  matériel  d'artillerie,  armes  et  munitions  ; 
marine,  service  des  transports,  collections  scientifiques, 
hvgiène  publi(jue,  services  médicaux,  voies  de  communi- 
cation et  routes;  service  dintendance,  travaux  publics; 
construction,  manutention  et  ornen)ent  des  édifices  de 
l'État,  agriculture,  industrie  et  plantations,  surveillance 
du  domaine  privé. 

Comme  on  le  voit,  on  a  cherché  à  grouper  de  la  fa(;on  la 
plus  homogène  les  fonctions  si  variées  de  la  vie  dun  État 
moderne,  qui  sont  généralement  reparties  entre  de  fort 
nombreux  bureaux. 

Tout  conflit  d'attributions  est  tranché  par  le  secrétaire 
dEtat,  qui  a  même  le  droit,  quand  il  le  croit  utile,  de  traiter 


^06  thOISIKME    PARTIK.    —   CHAPITRE    H 

porsonnellemont  toiiU»   atlairo  appartenant  à  un  dos  dilYé- 
ronts  (léparlonionls. 

11  est  établi  on  (|ucls  cas  et  sous  quelles  réserves  les 
secrétaires  généraux  peuvent  trailer  directement  les  af- 
faires et  dans  cjuels  cas  ils  doivent  dahord  en  référer  au 
seci'étaire  dElal  ;  et  cela  surtout  lorscju'il  s'agit  de  cas 
nouveaux  pour  lesquels  il  est  liécessaire  d'avoir  les  ordres 
du  Souverain,  o[  de  réformes  ou  de  doutes  d'interprétation 
des  lois,  décrets,  ordonnances  et  instructions.  Tout  le 
mouvement  de  cet  organisme  est  rigoureusement  réglé  ; 
on  a  bien  établi  la  liiérarcliie,  les  responsabilités,  la  divi- 
sion du  travail,  les  grades  des  employés  subalternes,  les 
lionoraires,  les  congés  et  les  peines  disciplinaires  tout 
comme  dans  les  ministères  des  Etats  européens.  On  voit 
partout  l'ardent  désir  dincuhjuer  à  ce  lointain  Etat  Afri- 
cain   toutes  les  formes  complexes  d'un  Etat  européen. 

Pour  compléter  le  tableau  du  gouvernement  central, 
nous  devons  rappeler  (ju  on  a  créé  à  IJruxelles  un  «  Con- 
seil supérieur  du  Congo  ».  qui  a  les  attributions  consulta- 
tives du  Conseil  d'Etat,  et  en  même  temps  les  fonctions  ju- 
diciaires delà  Cour  Suprème  :  j'en  parlerai  en  temps  oppor- 
tun. Ce  Conseil  fut  créé  par  décret  du  16  avril  1889.  Un 
décret  postérieur  du  8  avril  1890  régla  ses  attributions. 
Comme  Conseil  dÉtat  il  est  appelé  à  délibérer  sur  les  (jues- 
tions  que  le  roi  croit  devoii*  lui  souFiiettre  et  dont  il  reçoit 
connaissance  de  son  président.  Le  gouvernement,  s'il  le 
juge  convenable,  se  fait  représenter  aux  délibérations  du 
Conseil.  Dans  le  cours  liabitueldes  allaires,  le  Conseil  dé- 
libère en  assemblée  générale  sur  le  rapport  (jui  lui  est 
présenté  par  une  commission  préparatoire,  composée  de 
trois  conseillers  et  de  trois  audit<,'urs  ;  mais  en  cas  d'urgence 
le  rapport  de  la  commission  est  regardé  comme  définitif  et 
transmis  directement  au  gouvernement. 
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S  3.  —  (ioiivernemenl  local. 


Outre  le  Gouvernarnerit  central  installé  à  Bruxelles,  on 
a  installé  au  Congo  un  <^ouvernement  local,  dont  Borna 
est  la  résidence.  Le  Souverain  y  est  représenté  par  un 
g-ouverneur  général  et  un  vice-g^ouverneur  général  (l).  Le 
Gouverneur  g-énéral  est  charg-é  d'administrer  le  territoire 
et  d'y  assui'er  l'exécution  des  niesures  adoptées  par  le 
gouvernement  central  ;  il  a  la  haute  direction  des  services 
administratifs  et  militaires  de  l'Etat.  Il  peut  rendre  des 
ordonnances  ayant  force  de  loi  et  peut  suspendre  par  une 
ordonnance,  mais  seulement  en  cas  d'urgence,  l'exécution 
d'un  décret  du  Souverain.  Si  les  ordonnances  rendues  par 
le  gouverneur  n'ont  pas  reçu  l'approbation  du  Souverain 
dans  le  délai  de  six  mois,  elles  cessent  de  produire  leur  effet 
à  la  fin  du  semestre.  Sans  l'autorisation  expresse  du  Souve 
rain,  le  gouverneur  ne  peut  en  aucun  cas  contracter  d'em- 
prunts, ni  contracter  d'engagements  avec  les  gouverne- 
ments étrangers.  L'impossibilité  d'exercer  personnellement 
la  souveraineté  et  l'éloignement  du  siège  central  du  gou- 
vernement, ont  conduit, comme  il  est  facile  de  le  comprendre 
à  nommer  sur  place  un  gouverneur  avec  des  pouvoirs  assez 
étendus.  Entre  autres  obligations,  il  a  celle  d'étudier  les 
conditions  elles  besoins  du  pays  et  d'éclairer  sur  ces  points, 
le  gouvernement  central,  au  moyen  de  rapports  spéciaux. 

Il  est  assisté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  en  plus  du 


(1)  Décret  du  1(3  avril  1887  sur  l'organisation  du  gouvernement 
local  {Bull.  1887,  [iage  49)  et  décret  qui  modifie  le  premier, 
le  22  juin  1889  {Bull,  page  135).  Décrets:  28  février  1870  :  et  31  jan- 
vier 1888  qui  nomment  un  vice-gouverneur.  L'orfçanisation  du  gou- 
vernement local  est  reproduite  en  entier  dans  le  Bulletin  d'oc- 
tobre 1894. 
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vice-gouverneur,  d'nn  inspecteur  d'Ktat.  d'un  secrétaire 
général  etd'un  ou  de  plusieurs  chefs  de  service. 

Le  territoire  de  l'Etat  fut  divisé  en  onze  districts,  portés 
ensuite  à  douze,  et  récemment  à  (juatorze  ;  h  la  tète  de 
chacun  deux  se  trouve  un  commissaire  (l). 

La  fonction  de  ces  commissaires  consiste  spécialement 
à  rendre  possihle  l'extension  de  l'action  du  gouvernement 
de  J3oma.  son  centre,  vers  les  zones  plus  éloignées  et  à 
cet  effet  ils  exécutent,  lorsqu'il  y  a  lieu,  des  reconnais- 
sances et  des  tournées  d'inspection  dans  leurs  districts. 

En  cas  d'ahsence  ou  d'empêchement,  le  gouverneur 
général  est  |>rovisoirement  suhstitué  par  le  vice  gouver- 
neur général,  ou  par  l'Inspecteur  d'Etat,  ou  mcMiie  par 
une  personne  désignée  par  le  Souverain  pour  gérer  l'in- 
térim. Au  cas  où  manqueraient  le  vice-gouverneur, 
l'inspecteur  et  la  personne  désignée  par  le  l'oi,  le  gouver- 
neur général  lui-même  pourra  choisir  qui  devra  le  repré- 
senter; et  s'il  ne  l'avait  pas  fait,  ses  fonctions  seront 
provisoirement  exercées  par  un  «  comité  exécutif  »  com- 
posé du  Secrétaire  général,  des  directeurs,  du  comman- 
dant de  la  force  puhlique,  et,  si  on  le  croit  utile,  de  un  ou 
plusieui's  memhres  choisis  par  le  roi  souverain.  La  pré- 
sidence de  ce  comité  appartiendra  au  plus  âgé,  et  son  vote 
est  prépondérant  en  cas  de  partage  égal  des  votes. 

Outre  ce  comité  de  réunion  éventuelle,  il  existe  un 
((  comité  consultatif  »  dont  le  gouverneur  demande  l'avis 
sur  toutes  les  mesures  d'intérêt  général,  sans  que  cepen- 
dant  il  soit   ohligé    de    se   conformer  à  sa  décision.  Le 


(1)  Décrets  du  Souverain:  i*'' août  1888  sin*  les  circonscriptions 
administratives,  règlement  1888  snr  l'organisation  de  l'administration 
des  districts.  :2i  avril  1888  sur  les  cadres  organiques  de  Tadminis- 
tration  des  districts,  10  juillet  1890  sur  la  création  dun  douzième 
district,  16  octobre  1891  sur  la  délimitation  des  districts.  [Bull.  1888 
page  24i  et  249  ;  1889.  p.  148  :  1890.  p.  77  ;  1891,  p.  257). 
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coinitó  consultatif  est  ainsi  composé  :  le  vice-gouverneur 
général,  l'inspecteur  d'État,  le  juge  d'appel,  le  secrétaire 
général,  les  directeurs,  le  conservateur  des  titres  fonciers 
et  certains  membres,  n'excédant  pas  cinq,  nommés  par 
le  gouverneur  pour  un  délai  d'un  an  (1). 

Un  règlement,  daté  du  40  octobre  1894,  fixa  les  règles 
générales  pour  la  nomination  et  le  service  du  personnel 
de  l'Etat  en  Afrique.  Ces  nominations  appartiennent  exclu- 
sivement au  souverain  pour  certains  agents,  et  pour  les 
autres  au  Secrétaiie  d'Etat  à  Bruxelles  ou  au  gouverneur 
général.  Les  émoluments  sont  fixés  par  le  Secrétaire 
d'Etat  et  sont  généralement  suffisants  pour  compenser,  au 
moins  en  partie,  la  vie  de  sacrihces  qu'imposent  le  climat 
et  les  conditions  spéciales  du  pays.  Et  celles-ci  sont  telles 
qu'elles  ont  rendu  nécessaire  l'article  G  du  règlement,  qui 
permet  au  Gouverneur  général  de  renvoyer  d'urgence  en 
Europe  tout  agent  qu'il  juge  impropre  au  service  d'Afrique, 
sans  attendre  le  terme  de  son  engagement.  Le  voyage 
d'aller  au  Congo  est  toujours  à  la  charge  de  l'État,  celui 
du  retour  Test  également  dans  le  cas  prévu  par  l'article  6, 
dans  le  cas  de  congé  ou  d'échéance  du  terme  mininmm 
du  service,  qui  est  fixé  à  trois  ans. 

Le  3  décembre  1888,  un    décret  du  roi  souverain    créa 


(I)  Voici  le  cadre  des  membres  du  gouvernement  local  tel  qu'il 
était  composé  en  4894.  On  y  voit  que  le  nombre  des  directeurs 
préposes  aux  divers  services,  qui  n'avait  pas  été  lixé  définitivement, 
fut  porté  à  7  y  compris  la  direction  de  Tinlendance  et  de  la  force 
publique  :  Gouverneur  général  :  M.  Th.  Wahis,  —  Inspecteur  d'Ktal  : 
M.  F.  Fuclis.  —  Directeur  de  l'Agricullure:  M.  A.  Diderrich,—  Directeur 
des  Finances  :  M.  E.  de  Keyser.  — Commandant  de  la  force  publique  : 
M.  G.  Dielman^  —  Intendant:  M.  G.  Vandomplas,  —  Directeur  delà 
Justice:  M.  M.  Tsclioffen^  —  Procureur  d'État:  M.  A.  Rorcourt.  — 
Secrétaire  général  :  M.  G.  Leroi,  —  Secrétaire  général  à  titre  per- 
sonnel :  M.  L.  Ghislain,  —  Directeur  des  Transports:  M.  A.  Bolle,  — 
Directeur  des  travaux  de  défense  :  M.  Y.  Michel, 

R.  —  14 
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l'Ordro    de    \  Étoile  d Afrique    dostiné     à    récoiiipensor 
les  services  rendus  à  TÉtal  iiulépendant  et  à  la  cause  de  la 

civilisation. 

L'Étoile  de  Service  (li  janvier  1889)  est  destinée  à 
attester  puhlicjuenient  que  le  décoré  a  accompli  (idèleinent 
et  honorablement  la  période  de  son  service. 

Des  médailles  et  récompenses  spéciales  sont  également 
destinées  aux  cliefs  indigènes  (30  avril  1881)). 

Outre  Tordre  de  TEtoile  Africaine,  le  souverain  institua 
le  1)  avrU  1891,  l'Ordre  Royal  du  Lion. 

Pour  compléter  la  liste  des  gouverneurs  du  Congo,   je 
ne   dois  pas  non  plus  oublie;'  quon  a  laissé  aux  chefs  de 
tribus  (1)   l'autorité    sur  la    population   indigène    et    une 
certaine  autonomie  dans  des  régions  fixées  par  le  gouver- 
neur. Les   chefs  sont   conllrmés   dans  l'autorité   qui  leur 
est  reconnue  par  les  usages  locaux,  soit  par  le  gouverneur 
général  personnellement,  soit  en  son  nom.   On  profite  du 
moment    de   Tinvestiture    pour    connaître   le   village,    en 
déterminer  la  situation  exacte,  la  population,  les  produits 
et  pour  réunir  tous  autres  renseignements  géographiques, 
statistiques  et  cadastraux  (jui  peuvent  être  utiles.  L'autorité 
du  chef  de  tribu,  exercée  suivant  les  traditions  indigènes, 
se  trouve  limitée  par  tout  ce  qui   serait  contraire  à  l'ordre 
public  et   aux   lois   de  l'État.    Cha(|ue   fois  qu'il  le  croit 
nécessaire,     le    gouverneur    intervient    pour     régler    les 
rapports  des  chefs  entre  eux,  avec  les  indigènes  qui  leur 
sont  soumis,  et  avec  les  autorités  de  l'État. 


(4)  Voir  décret,  G  octobre  1891,  sur  linvcstitiire  des  chefs  indigènes  : 
Bulletin  d'octobre  1891,  page  259. 


CHAPITRE  in 


ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE 


Le  g-ouvernement  du  Congo,  à  peine  constitué,  devait 
pourvoir  à  établir  les  divers  services  publics  et  avant  tout, 
il  paraissait  indispensable  d'organiser  l'administration  de 
la  justice,  qui  est  la  base  de  toute  société.  Le  nouvel  État 
ne  pouvait  pas  non  plus  oublier  l'article  33  de  lActe  linai 
de  Berlin,  dans  lequel  les  Puissances  retenaient  comme 
condition  essentielle  à  la  prospérité  des  occupations  de 
territoire  sur  la  côte  africaine,  r existence  d'une  autorité 
suflisamment  puissante  pour  faire  respecter  les  droits 
acquis.  Dans  cette  formule  est  comprise  l'obligation  de 
faire  rendre  la  justice,  et  dans  les  droits  acquis  sont  inclus 
sans  nul  doute  les  droits  civils.  Le  7  janvier  1886,  un  pre- 
mier décret  du  souverain  organisait  le  service  judiciaire, 
par  la  création  d'un  Tribunal  de  première  instance  et  d'un 
Tribunal  d'appel  à  Boma. 


%  \.  —  Justice  pénale. 

Dans  ce  décret  il  était  rappelé  combien  il  était  important 
de  pourvoir  sans  retard  à  l'administration  de  la  justice  ; 
et  pour  cela,  en  attendaiit  une  loi  pénale  définitive,  on 
avait  déterminé,  dans  certains  cbapitres,  les  faits  dont  la 
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gravité  et  la  fréquence  demandaient  une  répression  immé- 
diate et  on  y  avait  fixé  les  règles  de  procédure.  Des  décrets 
ultérieurs  du  Souverain  et  des  ordonnances  du  gouver- 
neur revêtues  de  son  approbation  complétèrent  l'organi- 
sation de  la  justice  (1). 

En  matière  pénale,  le  Tribunal  de  preniière  instance 
exerce  son  action  sur  toutes  les  terres  du  Bas-Congo  où 
l'autorité  de  lÉtat  est  bien  établie.  Il  a  généraleinent  sa 
résidence  à  Banana;  mais  peut  se  réunir  partout  où  il  le 
croit  utile  dans  l'intérêt  de  la  justice,  à  Ponta  da  Lenlia, 
à  Boma,  à  Maladi.  Contre  la  sentence  de  première  instance 
on  peut  recourir  au  Tribunal  d'appel  siégeant  à  Boma.  Il 
n'y  a  pas  de  cassation  en  matière  pénale,  mais  seulement 
une  compétence  spéciale  du  Conseil  supérieur,  dans  le  cas 
de  délits  imputés  <à  des  magistrats,  ce  dont  je  parlerai 
plus  loin. 

Chaque  Tribunal  fut  composé  d'un  juge,  d'un  officier 
du  ministère  public  et  d'un  chancelier.  Le  juge  est  nommé 
par  le  Roi  souverain,  les  autres  parle  Gouverneur  général. 
Récemment  on  modifia  la  composition  du  Tribunal  d'appel, 
et  au  lieu  du  juge  unique,  nous  trouvons  un  Président  et 
deux  Conseillers.  Quand  la  peine  à  appliquer  est  la  peine  de 
mort  ou  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  on  doit  ajouter  deux 
assesseurs  au  Tribunal  de  première  instance  et  (juatre  à 
celui  d'appel,  tirés  au  sort  sur  une  liste  de  fonctionnaires, 
officiers  et  notables,  dressée  par  le  Gouverneur. 

Les  assesseurs  ont,  sur  la  question  de  culpabilité,  un 
vote  délibératif  égal  à  celui  du  juge.  En  cas  de  parité  de 
votes,  ce  qui  est  possible  s'il  y  a  une  abstention,  on  pro- 
nonce une  sentence  d'absolution.  Le  Gouverneur  est  tenu 
de  dresser  chaque  année  la  liste  générale  des  assesseurs 

{\)  Voir  outre  le  décret  du  7  janvier  1886,  Tautre  décret  sur  la 
réorganisation  de  la  justice  repressive  du  22  avril.  1889.  [Bulletin  1889, 
page  108). 
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divisée  en  cinq  sections  selon  les  districts  (1;.  Dans  cette 
institution  des  assesseurs,  g-arantie  exigée  dans  les  cas 
de  condamnations  très  graves,  on  pourrait  trouver  une  ap- 
parence de  jury. 

Dans  la  zone  du  Bas-Congo,  la  juridiction  du  Tribunal 
s'étend  sur  les  blancs  et  en  certains  cas  sur  les  indigènes. 
Lorsque  le  délit  est  commis  par  un  indigène  au  préjudice 
d'un  autre  indigène,  l'officier  du  ministère  public  peut 
abandonner  la  poursuite  mais  à  la  juridiction  du  cbef  local 
avec  application  des  usages  indigènes,  cela  n'est  pas  permis  : 

1*^  Si  le  délit  a  été  commis  au  préjudice  d'une  personne 
non  indigène  ou  de  l'État; 

2^  Si  le  délit  a  été  commis  dans  les  édifices  de  l'État, 
dans  la  maison  ou  les  édifices  d'une  personne  non  indi- 
gène ou  dans  le  périmètre  d'un  kilomètre  àl'entour; 

3^  Si  le  délit  est  connexe  à  un  autre  fait  imputable  aune 
personne  non  indigène. 

Môme  dans  le  cas  de  délit  commis  par  un  indigène 
contre  un  autre  indigène,  le  prévenu  ne  peut  être  remis 
à  la  justice  du  cbef  local,  sii  s'agit  d'une  des  infractions 
à  la  loi  prévues  dans  le  décret  du  1®"^  juillet  1891  ;  législa- 
tion pénale  contre  la  traite  (voir  l'art.  14). 

En  dehors  de  la  zone  du  Bas-Congo  la  compétence  du 
Tribunal  est  étendue  à  tous  les  individus  non  indigènes 
sur  tout  le  territoire. 

Pour  les  indigènes  nous  trouvons  les  Tribunaux  terri- 
toriaux institués  d'abord  à  Léopoldville,  à  Lukungu,  à 
N'Zobé  et  récemment  presque  dans  chaque  chef-lieu  de  dis- 
trict. Les  Tribunaux  territoriaux  se  composent  d'un  juge 
et  d'un  chancelier,  à  r«,'xception  de  celui  de  N'Zobé  (jui 
se  compose  d'un  juge  unique  (2). 

(1)  25  mars  1890.  Ordonnance  du  Gouverneur. 

(2)  Ordonnance  du  (louverneur  general,  17  aoiìt  1887.  21  et 
29  juin  1885.  {Bulletin  1888.  page  7.  Bull.  1889,  page  167). 
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La  compétence  de  ces  tribunaux  est  réglée  par  districts. 
Ils  sont  chargés  déjuger  les  délits  imputés  aux  indigènes, 
qui  ne  sont  pas  laissés  à  l'autorité  de  leurs  chefs  : 

1^'  Quand  le  fait  a  eu  lieu  daiis  les  limites  du  districi  ; 

2""  Quand  le  prévenu  réside  dans  le  district,  bien  que  le 
délit  ait  été  conimis  hors  de  ses  limites.  On  suit  devant 
Jes  Tribunaux  territoriaux  la  même  procédure  que  devant 
les  Tribunaux  dÉlal,  sauf  pour  certains  faits  où  elle  esl 
plus  sommaire.  Le  commissaire  du  district  exerce  les 
fonctions  déjuge  territorial. 

Au  delà  de  Stanley-Pool  fonctionnait  la  justice  militaire. 
D'un  rapport  adressé  au  Roi-Souverain,  il  résulte  qu'en 
1894  des  conseils  de  guerre  étaient  réunis  d'une  manière 
permanente  à  Équateur-Ville,  à  Nouvelle-Anvers  (Bangala  , 
àBasoko  (Ariuvimi  ,à  Stanley-Falls.  àLomani,  à  Lusambo, 
à  Luluaburg,  dans  le  Kuango  oriental,  dans  l'Uellé  et 
dans  le  Katanga.  Aujourd'hui,  depuis  l'installation  des 
Tribunaux  territoriaux  dans  presque  tous  les  chefs-lieux 
de  district,  la  justice  militaire  est  limitée  aux  soldats  seule- 
ment. 

Enlin.  pour  ce  qui  touche  les  étrangers  résidents  au 
Congo,  il  existe  une  juridiction  consulaire,  et  des  règles 
spéciales  en  fixent  les  rapports  avec  la  jui'idiction  territo- 
riale. En  reconnaissant  l'association  africaine,  les  Puis- 
sances se  sont  réservé  le  droit  d'établir  au  Congo  des 
Tribunaux  particuliers  avec  juridiction  sur  leurs  nationaux 
respectifs  qui  y  résident  (1). 

Dans    la    Convention   avec   l'Angleterre   (7   déc.   1884 
nous  trouvons  diverses  clauses  relatives  à  ce  point  (art.  4. 
T)  et  suiv.i  reproduites  ensuite  dans  les  autres  conventions 
ou  en  termes  analogues,  ou  avec  la  formule  svnlhétiqup 


(1)  Voir  page  40  du  présent  volume,  et  la  note  à  la  page  35. 


r 


ADMINISTHATIOX    DE    LA   JUSTICK  215 

que  la  Puissance  étrang^ère  jouira,  quarit  à  la  nomination 
des  consuls  et  à  leur  juridiction,  de  tous  les  droits  et  pri- 
vilèges qui  seront  accordés  à  un  autre  État  (1). 

Dans  la  convention  avec  lltalie  du  19  décembre  1884 
est  également  stipulée  la  réserve  de  la  juridiction  con- 
sulaire. 

A  l'époque  ou  furent  stipulées  ces  conventions,  le  Congo 
manquait  d'une  administration  régulière  de  la  justice,  et 
la  pensée  des  diplomates  fut  d"y  introduire,  en  devançant 
le  mouvement  commercial  qui  s'y  éveillait,  des  Tribunaux 
consulaires  semblables  à  ceux  qui  sont  garantis,  depuis  des 
siècles,  parles  Capitulations  dans  les  Ëcbelles  du  Levant, 
et  qui,  dans  lAfi'ique  même,  furent  établis  à  Alger,  à 
Tunis,  à  Tripoli,  en  Egypte  et  au  Maroc. 

Ces  Capitulations  rendirent  possible  l'existence  de  pros- 
pères colonies  cbrétieniies  dans  les  pays  musulmans.  La 
diversité  de  coutumes,  de  religion  et  de  race  les  rendirent 
nécessaires,  et  les  commerçants  de  l'Occident  n'auraient 
pu,  en  aucune  façon,  être  soumis  à  la  justice  administrée 
par  les  autorités  du  pays.  Ces  capitulations  créèrent,  s'il 
m'est  permis  de  m'exprimer  ainsi,  de  véritables  oasis 
juridiques  entre  la  violence  et  le  désordre  de  la  justice 
musulmane. 

Mais  aujourd'liui  il  existe  au  Congo  un  État  avec  forme  et 
idées  européennes,  ses  fonctionnaires,  au  lieu  d'être 
par  tradition^  race  et  religion  des  ennemis  cachés  de  la 
société  européenne,  émanent  de  son  sein  et  en  tirent 
leurs  pouvoirs,  leur  conscience  et  les  principes  du 
droit.  Il  n'y  a  donc  plus  de  raison  pour  que  la  juridiction 


(1)  Nous  trouvons  cette  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  dans 
les  conventions  avec  rAutriche-Hongrie  (art.  3)  2-4  doc.  1884  ;  avec  la 
Russie  (art.  4)  et  avec  le  Danemark  (art.  b)  23  février  1885  ;  et  avec 
la  France  (art.  1)  5  février  1885. 
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juridiction  consulaire  no  cède  pas  la  {)laco  à  la  juridiction 
territoriale,  (jui  olire  pleineiiìent  les  garanties  reconnues 
dans  le  droit  public  des  pays  euro{)éens.  pour  la  protec- 
tion de  la  personne  et  des  pr()j)riétés  des  étrangers. 


1 


^2—  .liisliee  civile  o(  eoiniiiereiale. 

Je  dois  parler  maintenant  delà  justice  (mi  matière  civile 
et  commerciale.  Le  Tribunal  de  première  instance  du  lias- 
Congo,  dont  j'ai  exposé  la  composition  en  j)arlanl  de  la 
justice  répressive,  étend  sa  compétence  sur  tout  le  terri- 
toire de  rÊlat,  pour  toutes  les  contestations  civiles  et 
commerciales  dans  lesquelles  est  partie  un  non-indigène, 
l'État,  ou  uneadministi'ation  publi(jue.  Le  Tribunal  d'appel 
de  Borna  examine  en  appel  les  sentences  prononcées  par 
le  tribunal  de  preniière  instance.  Les  débats  ont  cours 
sans  ministère  public,  sauf  dans  les  cas  établis  par  la  loi, 
ou  lorsque  celui-ci  agit  en  voie  principale. 

Dans  les  causes  entre  indiizènes  et  non-indiirènes. 
les  Tribunaux  de  l'État  sont  compétents,  mais  avant  de  les 
discuter  ils  doivent  mettre  en  pratique  tous  les  moyens  de 
les  concilier.  Si  ÎQspalabres  (1)  sont  en  usages  dans  le  pays, 
on  doit  en  réunir  une  ali n  (ju'elle  tente  cetteconciliation.il  est 
àremarcjuer  que  les  tentatives  de  conciliation  ont  lieu  selon 
les  coutumes  locales  ;  tandis  (jue  si  elles  ne  réussissent 
pas,  le  jugement  suit  la  législation  ordinaire.  Les  dille- 
rends  entre  indigènes  relatifs  à  leurs  affaires  privées  sont 


(1)  Conlérences  où  les  indi^n'-nes  envoient  les  principaux  dentre 
eux  pour  traiter.  C'est  un  mot  espagnol  el  portugais  qui  dénote  «les 
discours  ampoulés.  Dans  les  coutumes  des  colonies,  les  marchands 
s  en  servent  aussi  pour  indiquer  les  dons  exigés  par  les  indigènes  pen- 
dant les  pourparlers. 
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laissés  à  la  compétence  des  chefs  de  tribus,  qui  les  règ-lent 
suivant  les  usag-es  locaux.  Afin  d'amener  peu  à  peu  les 
indigènes  à  soumettre  leurs  causes  à  l'autorité  rég"ulière, 
on  a  prescrit  aux  officiers  du  ministère  public  d'intervenir 
dans  les  différends  privés  pour  essayer  de  les  aplanir  par 
leurs  bons  offices. 

Pour  ce  qui  regarde  les  étrangers,  la  loi  a  établi  les 
cas  oii  ils  peuvent  être  cités  devant  les  Tribunaux  de  l'Etat, 
par  un  natif  du  Congo,  ou  par  un  autre  étranger  (1  ). 

En  dehors  des  cas  énoncés  dans  la  loi.  létranger  pourra 
décliner  la  juridiction  des  Tribunaux  du  Congo,  à  la  con- 
dition que  lÉiat  aucjuel  il  appartient  accorde  réciproque- 
ment ce  «Iroit  au  natif  du  Congo.  Si  dans  ses  premières 
conclusions  l'étranger  n'a  pas  usé  de  la  faculté  de  décli- 
ner la  juridiction  du  Tribunal,  le  juge  retient  la  cause. 

On  présume  que  l'étranger  contumace  décline  la  juri- 
diction desTribunaux  du  Congo.  Les  étrangers,  partiesdans 
un  jugement,  sont  soumis  à  l'obligation  àela  cautiojudi- 
cafia/i  solvi. 

Au  dessus  des  juridictions  locales,  existe3  comme  Cour 
suprème  de  Justice,  le  Conseil  supérieur  qui  a  son  siège 


(1)  Ces  cas  sont  les  suivants:  io  En  matière  immobilière  :  2o  Sils 
ont  dans  lEtat  un  <lomicile  ou  une  résidence  ;  3o  Si  l'obligation,  qui 
sert  fie  base  à  la  demande,  est  née  dans  l'État,  y  fut  ou  y  doit  être 
remplie  ;  4o  Si  l'action  est  relative  à  une  succession  ouverte  dans 
i  Etat  ;  oo  S'il  s'agit  de  deinandes  de  valitlation  ou  de  mainlevée 
de  s«iquestres  exécutés  dans  l'État  ou  d'aiitres  mesures  conservatoires 
provisoires  :  6"  Si  la  demande'est  connexe  à  un  procès  pendant  devant 
im  tribunal  du  Congo  ;  7"  S'il  s'agit  de  faire  déclarer  executives  dans 
l'Etat  les  décisions  judiciaires  ou  les  actes  authentiques  d'un  pays 
étranger  ;  8t>  S'il  s'agit  d'une  contestation  en  matière  de  faillite, 
ipiand  celle-ci  est  ouverte  dans  l'Etat  ;  9«  S'il  s'agit  d'une  demande  en 
-garantie  ou  d'une  demande  reconventionnelle,  quand  l'instance  d'ori- 
gine est  pendante  devant  un  tribunal  du  Congo;  10*^  Dans  le  cas  où 
il  y  a  divers  intéressés,  dont  l'un  a  dans  l'État  son  domicile  ou  sa 
résidence. 
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à  Bruxelles.  Comme  Cour  do  cassation,  il  connaît  en  ma- 
tière civile  et  commerciale  des  recours  présentés  contre 
toutes  les  sentences  rendues  en  dernière  instance.  Le 
recours  doit  être  fondé  sur  la  violation  de  la  loi,  du  droit 
des  j^ens,  ou  des  formes  prescrites  sous  peine  de  nullité  ; 
mais  si  la  sentence  est  cassée,  le  Conseil  passe  à  en  résoudre 
le  fond. 

Comme  Cour  d'appel,  le  Conseil  supérieur  juge  l'appeal 
des  sentences  qui  sont  rendues  en  première  instance  par  le 
Tribunal  de  Homa,  quand  il  s'agit  de  causes  dont  le  mon- 
tant n'excède  pas  2o.000  francs. 

Le  Conseil  supérieur  est  composé  d'un  Président,  de  di- 
vers Conseillers,  d'Auditeurs  et  d'un  Secrétaire,  tous  nom- 
més par  le  Roi-Souverain.  Comme  Cour  de  cassation,  le 
Conseil  se  réunit  au  nombre  de  cinq  niembres,  et  comme 
Cour  d'appel  au  nombre  de  trois. 

J'ai  déjà  noté  (ju'en  matière  pénale  le  Conseil  a  une 
compétence  unique  et  spéciale,  pour  les  cas  d'infractions 
commises  par  des  magistrats.  Il  juge  sans  appel  celles  qui 
sont  commises  par  les  juges  et  officiers  du  Ministère  pu- 
blic, du  Tribunal  d'appel  :  et  juge  au  degré  d'appel  celles 
commises  par  les  juges  et  officiers  du  Ministère  public 
des  Tribunaux  de  première  instance.  (Décret  du  21  avril 
1889.  art.  o7  et  o8). 


I  3   —  Questions  spéci.'iles  de  compétence. 


La  condition  spéciale  du  Congo,  État  indépendant,  qui 
a  le  siètï-e  central  de  son  irouvernement  à  Bruxelles,  a  fait 
surgir  une  question,  débattue  dans  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence, que  je  crois  utile  de  rapporter   ici.  Les  Tribu- 
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iiaux  (le  la  I3elg-i(|U(3  sont-ils  compétents  jjourdélibéror  sur 
les  actions  intentées  contre  le  gouvernement  du  Cong^o. 

(>.rtains  auteurs  ont  prétendu  que  TÉtat  du  Congo,  pour 
les  actes  qu'il  accomplit  en  Belgique  est  justiciable  du  Tribu- 
nal de  Bruxelles,  parce  que  y  ayant  établi  son  siège,  il  (mi 
a  accepté  la  juridiction.  Les  Tribunaux  belges  sont  compé- 
tents sur  les  personnes  et  personnalités  juridiques  étran- 
gères qui  ont  établi  en  Belgique  un  domicile  ou  une  rési- 
dence. On  devra  cependant  établir  une  distinction  entre  le 
cas  où  le  gouvernement  de  l'Etat  agit  comme  corps  poli- 
(|ue,  et  celui  oii  il  agit  comme  personne  juridique.  Dans 
cette  seconde  bypotlièse,  au  moins,  il  devra  être  soumis 
à  la  juridiction  des  Tribunaux  belges  pour  tous  les  cas  où 
ils  ont  compétence  sur  les  étrangers,  selon  la  loi  du 
26  mars  1876,  qui  a  réglé  cette  matière  en  Belgique. 

D'autres  écrivains  ont  opposé  le  principe  du  droit  des 
gens,  reconnu  par  une  série  non  interrompue  de  sentences 
de  tous  pays,  suivant  lequel  les  tribunaux  ne  sont  jamais 
compétents  pour  juger  les  actes  d'un  autre  État. 

Le  droit  international  a  depuis  longtemps  lixé  une 
limite  à  la  juridiction  des  Tribunaux  à  lé^-ard  des  «ouver- 
nements,  des  princes  et  agents  diplomatiques  étrangers. 
Celte  limitation  est  tirée  du  principe  de  l'indépendance 
réciproque  des  États  qui  serait  entièrement  lésée,  s'il  était 
permis  de  citer  un  gouvernement  devant  les  magistrats 
d'un  autre  État.  Cette  indépendance  serait  en  grand  péril 
si  les  tribunaux  étrangers  devaient  examiner  la  valeur  des 
actes  d'un  autre  État  et  définir  les  obligations  qui  en  déri- 
vent. Si  ce  pouvoir  était  accordé,  les  juges  étrangers 
devraient  disposer  des  finances  de  l'État,  et  il  est  difficile 
de  supposer  que  celui-ci  se  prêterait  docilement  à  l'exé- 
cution des  jugements. 

Beaucoup  d'auteurs,  il  est  vrai,  observent  (jue  l'État 
peut  aussi  agir  au  moyen  de  ses  fonctionnaires,  conimi? 
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toute  autre  personne  privée,  et  que  les  législations  d'Eu- 
rope, dans  bien  des  cas,  assimilent  les  g:ouvernenienls  aux 
simples  citoyens  ;  ils  nient  en  consécjuence  que  ces  rapports 
puissent  compromettre  la  souveraineté  et  l'indépendance 
et  proposent  la  distinction  en  vertu  de  la(|uelle  V Etat  doit 
être  souverain  et  indépendant  seulenient  lorsquil  agit 
comme  représentant  du  pouvoir  collectifs  c'est-à-dire 
com?ne  Etat,  et  non  lorsqu'il  contracte  comme  toute  autre 
personne  privée.  Mais  ni  la  jurisprudence,  ni  le  consen- 
tement des  gouvernements  n'ont  jusqu'ici  admis  cette 
distinction  (1),  (jue  de  nombreux  ouvrages  ont  du  reste 
remise  en  discussion  dans  la  dernière  partie  de  ce  siècle  (2). 

En  1890,  un  employé  au  service  du  Congo  comme  agent 
civil,  intenta  devant  le  Tribunal  civil  de  Bruxelles  une 
action  contre  lEtat  indépendant  du  Congo,  pour  licen- 
ciement intempestif  du  service,  et  demandai"). 000  francs 
de  dommages  et  intérêts.  Le  représentant  du  gouverne- 
ment intervenu  opposa  l'incompétence  absolue  des  Tribu- 
naux belges  à  l'égard  des  gouvernements  étrangers,  et  le 
Tribunal  se  prononça  le  28  juillet  1890  de  la  façon  sui- 
vante : 

«  Attendu  que  la  souvernineté  nationale,  dont  le  pouvoir 
judiciaire  est  une  émanation,  ne  s'étend  que  sur  le  terri- 
toire belge  et  sur  les  personnes  qui  s'y  trouvent; 

«  Attendu  que,  si,  par  exception,  l'article  14  du  Code 
civil  et  l'article  32  de  la  loi  du  '2X^  niars  1876,  permettent 
aux  Belges  de  traduire  les  étrangers  devant  les  Tribunaux 
de  Belgique   dans   des   cas   déterminés,    ces   dispositions 


(1)  Mancini-Pisanelli  e  Scialoia.  Procedura.  Partie  I.  Chap  ii. 
Sec.  I  §  4.  Della  r/iurisprudensa  rispetto  agli  Stati,  ai  primi  pie 
ai  ministri  sf7'a?iieri. 

(2)  Voir  Féraud-Giraiid  et  De  Paepe.  Etudes  sur  la  compétence 
ci  ri /e  à  l'ér/ard  des  ctraiujers,  etc.  Voir  également  les  nombreux 
articles  sm*  laffaire  Zappa. 
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s'appliquent  aux   simples  étrang-ers   et  non  aux  Etats  ou 
établisseoients  publi^'s  ; 

i  «  Attendu  que  cette  règle  du  droit  belge  est  en  barmonie 
avec  le  principe  reconnu  par  le  droit  des  gens,  de  la  sou- 
veraineté et  de  rindépendance  réciproque  des  États  ; 

((  Attendu  que  ce  principe  s'oppose  à  ce  qu'un  État  soit 
soumis  à  la  juridiction  d'un  autre  État  ;  le  droit  de  juri- 
diction plaçant  celui  qui  l'exerce  dans  un  état  de  supé- 
riorité par  rapport  à  celui  sur  lequel  il  l'exerce  ; 

«  Pour  ces  motifs,  le  Tribunal  se  déclare  incompétent.  » 

Le  !**'■  juillet  189J,  la  Cour  d'appel  confirma  la  sentence 
du  Tribunal,  et  établit  la  distinction  entre  les  actes 
politi(jues  et  les  actes  civils  des  gouvernements  étrangers. 

(c  Même  en  supposant  qu'on  puisse  admettre,  con- 
trairement à  la  tbèse  adoptée  d'une  façon  absolue  par  le 
premier  juge,  que  les  Tribunaux  belges  aient  compétence 
sur  un  État  étranger  qui  agit  comme  personnalité  civile 
et  passe  des  contrats  de  droit  civil  ;  il  faut  toutefois  recon- 
naître que  lesdits  Tribunaux  sont  toujours  incompétents 
lorsqu'on  leur  demande  de  juger  un  acte  gouvernemental 
accompli  par  l'État  étranger  dans  l'exercice  de  son  impe- 
iHurn,  tel  que  la  nomination  ou  révocation  d'un  agent.  » 

Le  principe  de  l'incompétence  des  Tribunaux  belges  sur 
les  actes  du  gouvernement  du  Congo,  résidant  à  Bruxelles, 
étant  admis  ;  puisque  un  gouvernement  est  représenté  et 
agit  au  moyen  d'individus,  peut  surgir  la  question  rela- 
tive aux  prérogatives  qui  devront  être  accordées  aux  fonc- 
tionnaires du  Congo  en  Belgique,  pour  leur  assurer 
l'indépendance  voulue. 

On  a  écrit  généralement,  que  par  analogie  de  droit,  ils 
doivent  être  considérés  comme  les  agents  diplomatiques 
et  jouir  des  mêmes  garanties. 

En  effet,  les  prérogatives  diplomatiques  sont  fondées  sur 
la  considération  que,  pour  remplir  la  mission  spéciale  de 
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bien  représenter  un  Etal  souverain  et  indépendant,  il   faut 
une  grande  sécurité  et  indépendance. 

Les  mêmes  raisons  sont  valables  pour  les  fonctionnaires 
du  Cong-o.  Il  serait  illogique  de  reconnaître  au  représen- 
tant dun  Etat  des  prérogatives  supérieures  à  celles  recon- 
nues à  son  gouvernement  même  età  ses  cliefs  ;  autrement, 
si  le  Congo  avait  à  Bruxelles  un  seul  représentant  ac- 
crédité, celui-ci  jouirait  de  prérogatives  qu'on  ne  voudrait 
pas  accorder  au  gouvernement  lui-même. 

La  situation  spéciale  du  gouvernement  du  Congo  en 
pays  étranger  exige  (ju'il  soit  entouré  des  garanties  néces- 
saires à  l'accomplissement  de  la  mission  gouvernementale, 
de  même  (jue  le  ministre  a  besoin  de  garanties  pour  rem- 
plir sa  mission  (liplomali(|ue.  Il  ne  serait  pas  exact  de 
prétendre  que,  si  l'agent  diplomali(jue  est  obligé  de  s'éta- 
blir à  l'étranger  pour  remplir  ses  fonctions,  le  gouverne- 
ment du  Congo  lit  élection  de  domicile  volontaire  sur  le 
territoire  belge. 

((  Cette  objection,  écrit  De  Cuvelier,  serait  sans  va- 
leur (1).  On  ne  doit  pas  oublier  que  la  décision  des 
Cliambres  belges  des  28-30  avril  1885  autorisa  le  roi  de 
belgique  à  accepter  la  souveraineté  de  l'État  indépendant 
du  Congo.  Comme  conséquence  légale,  le  roi  était  auto- 
risé à  organiser  en  Belgi((ue  le  gouvernement  du  nouvel 
État.   y> 

«  C'est  donc  d'accord  avec  notre  législation  que  le  gou- 
vernement du  Congo  a  son  siège  près  du  souverain,  siège 
qu'il  ne  pourrait  avoir  ailleurs;  il  peut  donc  revendiquer 
les  privilèges  attacliés  à  une  situation  spéciale,  qu'une  loi 
belg-e  a  créée,  en  l'autorisant.  » 


I 
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(1)  De  Cuvelier.  De  l'incompétence  des  tribunaux  à  l'égard  des 
gouvernements  étrangers  et  de  la  silualion  spéciale  du  Congo  en 
Belgique  K  Rev.  de  Dr.  iiit.  »  T.  XX,  page  129. 
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Cependant,  les  ag^ents  diplornaliques  sont  non  seulement 
exempts  de  la  juridiction  du  pays  dans  ]e(juel  ils  se 
trouvent  pourles  actes  civils  quils  y  accomplissent  au  nom 
deieur  gouvernementmais  ilsle  sont  aussi  pour  ceux  qu'ils 
accomplissent  en  leur  propre  nom  et  comme  personnes 
privées  :  sans  cette  exemption  leur  indépendance  ne  sem- 
blerait pas  entièrement  assurée.  Sur  ce  point  il  me  semble 
(ju'on  doit  établir  pour  les  ag^ents  du  Congo,  s'ils  ne  sont 
pas  revêtus  du  caractère  diplomatique,  une  différence  qui 
les  fasse  rentrer  sous  les  règles  communes  du  droit  diplo- 
matique. 

Les  Belges  qui  entrent  au  service  de  l'Étal  du  Congo 
obtiennent  l'autorisation  de  leur  gouvernement  et  ne 
perdent  pas  la  nationalité  belge.  Pour  les  actes  quils  ac- 
complissent en  leur  nom  et  bors  des  locaux  du  gouverne- 
ment, ils  ne  sont  pas  justiciables  des  Tribunaux  du  Congo, 
parce  qu'il  s'agit  s'agit  d'actes  accomplis  par  des  belges, 
sur  le  territoire  belge. 

De  Paepe,  conseiller  de  la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles 
s'exprime  ainsi  :  (i) 

((  ...  Prétend-on  que  les  agents  du  Congo  sont,  comme 
«  les  agents  diplomatiques,  exempts  de  la  juridiction  belge 
a  môme  pour  les  actes  civils  qui  concernent,  non  l'État 
«  du  Congo,  mais  leurs  intérêts  privés  seulement?  Cette 
«  prétention  aurait  pour  conséquence  de  les  soustraire 
«  entièrement  à  l'action  de  la  justice  civile  :  il  n'y  aurait 
«  nulle  part  de  tribunaux  compétents  pour  les  juger.  Ils 
«  sont  Belges  et  ils  ne  pourraient  être  traduits  devant  les 
((  Tribunaux  belges.  Ils  ne  pourraient  l'être  non  plus  devant 
«  les  Tribunaux  du  Congo,  puisqu'ils  n'y  ont  ni  domicile 
«  ni  résidence  et  qu'il  s'agit  d'actes  passés  en  Belgique.  » 


(1)  Page  142.  Études  sur  la  compétence  civile  à  l'égard  des  Étala 
étrangers,  etc. 
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Le  principe  diiidépeiitlance  absolue  de  TKtat  du  (iongo 
des  Tribunaux  belges,  également  étendu  à  ses  fonction 
naires  lorsqu'ils  agissent  au  nom  du  gouvernement,  doit 
aussi  s'appliquer  naturellement  aux  locaux  oii  le  gouver- 
nement a  son  siège;  locaux  qui  doivent  jouir  des  fran- 
cliises  égales  à  celles  que  le  droit  international  assure  aux 
sièges  des  légations. 


i  ^.  —  Syslénie  pénilonliairc. 


Je  termine  par  (juebjues  mots  sur  le  régime  péniten- 
tiaire. On  a  construit  diverses  prisons  à  Boma,  à  Banana 
et  à  Matadi.  Celle  de  Boma,  où  la  population  est  plus 
nombreuse,  est  construite  en  fer  et  de  système  parfait. 

Dans  le  Congo  central  exijitent  des  dépôts  de  détenus. 
La  surveillance  des  établissements  pénitentiaires  rentre 
dans  les  atti'ibutions  de  la  Direction  de  la  Justice.  Les  ins- 
tructions du  gouvernement  prescrivent  la  plus  grande 
liumanité  dans  le  traitement  des  prisonniers.  Des  règle- 
ments spéciaux  en  déterminent  les  conditions  :  ils  sont  em- 
plovés  aux  travaux  d  intérêt  public,  comme  le  dessé- 
cliement  des  marais,  lentretien  des  routes  et  la  culture 
de  la  terre.  Leur  nourriture  est  la  même  que  celle  des 
soldats. 


CHAPITRE  IV 

li':(jIsl\tion  pénale  —  ukoit  civil  —  législation 
commerciale  et  maritime 


Le  Gouvernement  du  nouvel  État  se  trouva,  dès  le 
principe,  devant  la  nécessité  de  pourvoir  à  une  œuvre 
importante  de  législation  dans  les  diverses  matières  du 
droit  public  et  privé.  Cette  œuVre  est  dès  à  présent 
bien  avancée  et  se  complète  au  fur  et  à  mesure  que  la 
nécessité  s'en  fait  sentir.  Le  législateur  s'est  inspiré  en 
grande  partie  des  principes  dominants  en  Belgique,  en 
les  adaptant  aux  conditions  spéciales  du  pays.  Dans  les 
matières  qui  nont  pas  encore  été  classées  législativement, 
les  juges  du  Congo  se  basent  sur  les  principes  généraux 
du  droit  et  sur  les  usages  locaux,  pourvu  que  ceux-ci  ne 
soient  pas  en  contradiction  avec  les  règles  supérieures  de 
la  morale  et  de  la  civilisation. 


§  1.  —  Lérjislation  pénale. 

Quant  aux  lois  pénales,  j'ai  dit  dans  le  chapitre  précé- 
dent, qu'un  décret  de  1886;,  en  même  temps  que  l'organi- 
sation judiciaire  établit  provisoirement  les  règles  pour  la 
répression  des  infractions  les  plus  graves  et  les  plus 
fréquentes. 

R.   -  13 
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Le  Décret  du  :2()  niai  1888.  intitulé  Code  pénal,  niodilia 
et  compléta  les  dispositions  du  décret  du  7  janvier  188G, 
et  coordonna  toute  la  lég-islation  pénale  é])arse  en  divers 
actes  législatifs. 

Dans  le  décret  de  188().  les  deux  premiers  chapitres  ont 
trait  à  lAdministration  de  la  Justice  ;  le  troisième  expose 
les  infractions  et  les  peines  en  g-énéral;  le  quatrième  qui 
traitait  des  infractions  et  de  leur  répression  en  général,  a 
été  abrogé  par  le  Code  pénal,  cjui  a  développé  cette 
matière  avec  plus  d'ordre  et  plus  amplement  en  82  ar- 
ticles. Diverses  autres  dispositions  ont  été  données  par  des 
décrets  postérieurs  pour  réprimer  des  infractions  non 
prévues  et  pour  compléler  la  matière.,  suivant  que  l'expé- 
rience eii  avait  démontré  l'utilité. 

Les  peines  applicables  sont  :  La  mort,  la  servitude 
pénale,  les  amendes,  la  confiscation  spéciale.  Nous  savons 
(jue,.  dans  certaines  limites,  on  a  laissé  les  indigènes  sous  la 
juridiction  de  leurs  chefs.  Ce  principe  est  peut-être  le  plus 
notable  de  la  législation  pénale,  parce  qu'auprès  d'un  droit 
si  avancé  il  marque  la  reconnaissance  du  droit  habituel 
local,  tel  qu'il  exista  en  Europe  au  Moyen  Age  et  approuve 
un  fractionnement  de  l'autoi'ité  entre  les  chefs  indiirènes, 
je  dirai  presque  avec  un  certain  caractère  féodal.  Ce  con- 
traste résulte  de  la  coexistence  de  deux  races  diverses  et 
prouve  la  protection  et  le  respect  dont  les  colonisateurs 
usent  envers  les  indigènes.  Sont  considérés  comme  non 
indigènes  et  par  suite  punis  suivant  les  lois  du  Congo, 
tous  ceux  qui,  bien  qu'étant  nés  sur  le  territoire  du  pays, 
ne  sont  pas  soumis  à  la  juridiction  d'un  chef  local. 

Le  sujet  du  Congo  qui  se  serait  rendu  coupable  en  pavs 
étranger,  d'un  délit  prévu  par  la  loi  de  l'État,  peut  être 
appelé  à  répondre  de  ce  chef  d'accusation,  lorsqu'il  se 
trouve  sur  le  territoire  du  Congo.  Ce  jugement  n'a  pas 
lieu  si  l'inculpé   a  déjà    répondu  de   cette   accusation  à 
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létranger  et  a  été  absous  ;  ou  si,  après  avoir  été  coiidairiné, 
la  peiru;  a  été  prescrite  ou  remise. 

Parmi  les  délits  prévus  dans  le  Code  pénal,  je  trouve 
la  provocation  en  duel  elle  duel.  Les  dispositions  spéciales 
contre  ceux  qui  endommag-ent  les  constructions,  arbres, 
récoltes  ou  plantations  sont  dignes  de  remarque  ;  contre 
ceux  qui  enlèvent  ou  déplacent  les  limites  des  occupations 
lég"ales  de  terrain,  détruisent  ou  détériorent  les  tombes, 
monuments,  ornements  publics  ou  sig^nes  commémoratifs. 
On  y  trouve  la  protection  jalouse  dune  œuvre  aclievée 
avec  fatigue.  La  section  XVIII  du  Gode  (art.  y6-o7)  assure 
les  principes  garantis  par  le  traité  de  Berlin  et  établit  des 
peines  contre  (jui  attenterait  à  la  liberté  du  commerce  et 
de  la  navigation.  La  section  XXVI  (art.  7G)  punit  qui  porte 
offense  à  la  liberté  des  etiltes,  à  leur  exercice  et  à  la  li- 
berté de  conscience  garantis  par  l'acte  général  de  la 
conférence  de  Berlin. 


§  2.  —  Lé(|isI«ition  civile. 

En  matière  civile,  un  des  premiers  soins  fut  d'organiser 
l'état  civil  qui  est  une  institution  fondamentale.  Les  bu- 
reaux en  furent  établis  dans  les  centres  les  plus  impor- 
tants, à  Banana,  à  Matadi,  à  Boma,à  Léopoldville.  Ils  doi- 
vent rédiger  les  actes  de  naissance,  de  mort  et  de  recon- 
naissance de  la  population  non  indigène  (1)  ;  ils  peuvent 

(1  )  Les  non  indigènes  sont  soumis  au  Congo  à  l'obligation  de  l 'inimatri- 
cidation  (Décret  21  dee.  1893).  Pour  l'infraction  à  cette  règle  on  a  lixé  la 
servitude  pénale  de  1  à  7  jours  ou  une  amende  jusqu'à  200  francs.  Pour 
les  fausses  déclarations  les  pénali  lés  sont  établies  dans  la  section  IX 
<lu  Code  pénal.  Toute  personne  non  indigène  doit  se  faire  immatri- 
culer dans  les  8  jours  de  son  arrivée  au  Congo,  dans  les  bureaux  »le 
létal  civil,  avec  les  membres  de  sa  famille  et  le  personnel  non  indi- 
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cependanL  riHligvr  également  les  actes  d'état  civil  des 
iiidigènes,  lors(jue  ceux-ci  ont  atteint  un  degré  de  civili- 
sation qui  leur  permet  d'apprécier  les  avantages  résul- 
tant de  la  constatation  de  leur  état  personnel. 

Graduellement  Ton  a  établi  un  système  législatif  sur  les 
personnes,  les  rapports  de  famille,  la  propriété  et  les  obli- 
gations. 

Les  dispositions  créées  par  cette  législation  variée,  ont  été 
peu  à  peu  coordonnées,  avec  les  modifications  reconnues 
nécessaires,  en  un  code  dont  on  a  déjà  publié  les  deux 
premiers  volumes.  Le  premier  ; />^.9  contrats  et  des  obliga- 
tions conventionnelles,  fut  mis  en  vigueur  par  décret  du 
30  juillet  1888.  11  comprend  XIl  Titres  divisés  en  660  ar- 
ticles dont  le  texte  correspond  en  général  aux  dispositions 
de  même  nature  du  Livre  III  (1)  du  Code  Napoléon,  et  en 
conséquence  contient  tous  les  contrats,  en  exceptant  ceux 
du  mariage,  de  société,  les  contrats  aléatoires,  les  privi- 
lèges, les  bypotlièques,  mais  y  compris  la  prescription. 

Diverses  modilications  étaient  rendues  nécessaires  par 
les  conditions  spéciales  de  TÉtat  du  Congo  ;  par  exemple, 
à  cause  des  lacunes  que  présentait  et  présente  encore  la 
législation  du  Congo  pour  les  articles  (jui  renvoient  aux 
lois  relatives  au  comnierce,  à  la  minorité,  à  la  tutelle,  aux 
successions  et  donations,  à  l'évaluation  des  intérêts  lé- 
gaux et  aux  règlements  de  nature  diverse.  Quelques  chan- 
gements de  rédaction  étaient  requis  par  la  nature  même  des 


gène  à  ses  ordres,  en  remplissant  <les  formules  qui  lui  sont  remises 
sur  sa  demande,  ou  dolïice.  Tout  individu  non  indigène  qui  change 
de  domicile  est  tenu  de  faire  connaître  au  commissaire  du  district  le 
lieu  de  sa  nouvelle  residence  ;  et  s'il  change  de  district  il  doit  avertir 
les  deux  commissaires.  Dans  les  districts  où  existe  un  bureau 
d  état  civil,  ces  déclarations  doivent  être  faites  à  l'officier  d'état 
civil. 
(1)  Titres:  3,  4.  6,7,  8,  10,  11,43,  14,  15, 17  et  20. 
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choses.  Par  exemple,  dans  réiiuinération  des  cas  fortuits, 
nous  trouvons  substitués  à  la  «  grêle,  gelée  et  coulure  » 
(C.  N.,  art.  1773),  les  «  orages  et  tornades  »  (C.  C.  du 
Cong-o,  art.  424),  et  aux  «  ravages  de  la  guerre  » 
W( attaque  armée  ». 

Le  décret  du  4  mai  189;j  a  mis  plus  récemment  en 
vigueur  le  volume  du  Code  civil  sur  les  personnes. 
Nous  V  trouvons  reproduits  :1e  décret  du  27  décembre  1892 
sur  la  nationalité;  le  décret  du  20  février  1891  sur  les 
étrangers;  les  règles  sur  l'état  civil  et  sur  l'immatricula- 
tion et  celles  sur  le  mariage  auquel  on  avait  pourvu  d'une 
manière  sommaire  dans  le  décret  du  30  juillet  1886.  Ce 
nouveau  volume  du  Code  se  compose  de  292  articles,  di- 
visés en  quinze  titres  et  ici  encore  nous  trouvons  les  prin- 
cipes généraux  du  Code  Napoléon  modifiés  et  résumés. 

On  doit  remarquer  la  facilité  avec  laquelle  on  accorde  la 
nationalité  dans  le  nouvel  Etat,  ce  qui  est  naturel  dans 
un  pays  qui  tire  sa  force  des  éléments  internationaux  et 
tend  à  les  fondre  ensemble  (1). 

On  a  accordé  aux  étrangers  les  droits  civils  en  entier 
et  l'on  a  sanctionné  les  principes  les  plus  libéraux  du  droit 
moderne.  On  a  établi  certaines  règles  nouvelles  pour  l'im- 
matriculation des  indigènes,  qui,  nous  lavons  vu,  est  fa- 
cultative; et  l'on  a  permis  aux  dits  indigènes,  s'ils  le  dé- 
sirent, d'adopter  un  nouveau  nom,  sous  lequel  ils  sont 
désignés  dans  leurs  rapports  avec  les  européens  (2). 

La  tbéorie  du  mariage  est  développée  dans  le  titre  VI. 

(1)  La  nationalité  congolaise  s'acquiert  :  jtar  la  naissance  sur  le 
territoire  de  l'État  de  parents  congolais,  par  la  naturalisation,  par  la 
présomption  de  la  loi  et  par  l'option. 

L'Etranger  àg^' de  vingt  et  un  ans  qui  veut  obtenir  la  naturalisation, 
doit  adresser  sa  demande  au  Roi-Souverain  ou  aux  fonctionnaires 
délégués  par  Lui  à  cet  elVet.  Titre  1.  Delà  iialionalité.  Art.  1. 

(2)  Titre  III:  Actes  de  l'état  civil  Chap.  m.  «  Immatriculation  des 
indigènes  .  De  l'art.  3i  ». 
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On  V  trouve  la  limite  d'âge  fixée  à  14  et  12  ans.  ce  (jui  est 
justifié  plivsiologiquenicnt  par  la  précocité  des  pays  tropi- 
caux. Avant  IG  ans.  il  faut  le  consentement  paternel  ou,  à 
défaut  du  père,  celui  de  la  mère  ou  du  tuteur.  En  ligne 
collatérale,  le  mariage  est  interdit  seulenienl  entre  IVère  et 
sœur  légitimes  ou  naturels,  et  toujours  en  ligne  directe 
ascendante  ou  descendante,  légitime  ou  naturelle.  On  voit 
la  tendance  du  législateur  à  créer  le  moins  d'obstacles  pos- 
sibles à  la  constitution  de  familles,  qui  assurent  l'avenir 
de  l'Etat.  Les  formalités  sont  également  très  simples.  L'au- 
torisation (jui  était  requise  [)Our  clia(jue  cas  par  le  décret,  de 
188G,  est  limitée  aux  étrang(Ts  résidant  depuis  moins 
d'une  année  dans  le  territoire  de  FÉtat  et  est  accordée  par 
le  Gouverneur  général  a|)rès  constatation  (ju'il  n'existe 
aucun  empêchement  selon  la  loi  nationale  du  futur  époux. 

L'article  117  [de  lu  preuve  du  mar'ia(je)^  (jui  admet, 
dans  le  cas  de  personnes  qui  aient  vécu  pul)li(juement  comme 
mari  et  femme  et  soient  ou  mortes  ou  dans  l'impossibilité 
de  manifester  leur  volonté,  la  reconnaissance  de  posses- 
sion défait  des  enfants,  sans  qu'on  puisse  en  contester  la 
légitimité  pour  le  seul  fait  que  manque  la  preuve  de  la 
célébration  du  mariage  est  digne  de  remarque. 

Le  divorce  et  la  séparation  de  corps  sont  admis. 

Les  principes  qui  règlent  le  titre  delà  filiation  sont  très 
libéraux  (Titre  YIIL  et  démontrent  clairement  le  désir  de 
mettre  un  frein  aux  unions  libres  d'européens  avec  des 
femmes  indigènes  et  d'améliorer  le  sort  des  enfants. 

On  a  établi  les  preuves  de  la  filiation  en  cas  de  contes- 
tation ;  et  entre  elles  se  trouve  la  preuve  testimoniale  s'il 
y  a  un  commencement  de  preuve  écrite,  ou  des  présomp- 
tions et  indices  suffisants. 

La  recherche  de  la  paternité  est  permise  aux  enfants 
naturels  :  1°  S'il  y  a  aveu  de  paternité  résultant  d'actes, 
décrits  ou  de  faits  et  circonstances   (jui  caractérisent  la 
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possession  de  fait.  2^  Si  le  père  supposé  a  été  condamné 
pour  ra{)t.  pour  arrêt,  détention  ou  séquestre  arbitraire, 
viol  ou  même  attentat  à  la  pudeur  î-ans  violence  sur  la  per- 
sonne dune  fille  de  moins  de  12  ans,  quand  la  date  de  ces 
délits  coïncide  avec  celle  de  la  conception. 


§  3.  —  Procédure. 

Quant  à  la  procédure,  les  règles  en  furent  arrêtées  par 
l'ordonnance  du  14  mai  1886,  qui  établit  la  compétence 
des  Tribunaux  en  matière  civile  et  commerciale.  C  est  un 
vrai  Code  de  Procédure  en  114  articles,  complété  ensuite 
par  d'autres  dispositions. 

En  matière  de  procédure  pénale,  les  règles  fondamen- 
tales furent  établies  provisoirement  dans  le  second  cha- 
pitre du  décret  souverain  du  7  janvier  1886,  qui,  comme 
nous  le  savons,  pourvut  aux  exigences  judiciaires  les  plus 
urgentes. 

Quelques  ordonnances  de  l'Administrateur  général  du 
Congo,  et  le  Décret  souverain  qui,  en  1889  (27  avril), 
compléta  l'organisation  jurliciaire.  réglèrent  cette  matière 
d'une  façon  plus  ample,  avec  quelques  autres  dispositions 
postérieures.  La  pi'océdure  est  aussi  une  imitation  du 
droit  français  et  belge  ;  mais  avec  des  formes  plus  expé- 
ditives,  plus  économiques,  et  appropriées  aux  conditions 
spéciales  de  l'Administration  de  la  justice  au  Congo. 


§  ^.  —  Droit  commercial  et  maritime. 

Pour  le  droit  commercial,  nous  connaissons  les  prin- 
cipes fondamentaux  établis  par  le  traité  de  Berlin  :  liberté 
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et  éiralité  de  traitement  international.  Une  partie  de  la 
législation  conlinerciale  peut  se  dire  basée  sur  les  articles 
de  l'Acte  final  (1).  L'intérêt  du  nouvel  État  est  de  faciliter 
le  commerce,  duquel  seul  il  peut  attendre  sa  richesse  et 
son  accroissement. 

En  date  des  29  et  30  octobre  1881)  nous  voyons  accor- 
der des  brevets  d'invention,  avec  un  droit  de  jouissance 
exclusif  pour  un  temps  limité,  dans  le  but  de  favoriser  les 
nouvelles  inventions.  On  a  aussi  établi  la  façon  suivant 
la(juelle  Ton  peut  déposer  les  manjues  de  fabri(|ue  et  de 
commerce,  et  les  effets  de  ces  dépôts. 

Un  décret  du  Roi-Souverain,  du  27  février  1887,  règle 
la  condition  juridi(jue  des  sociétés  commerciales,  dans  le 
but  d'augmenter  le  mouvement  économique  du  pays. 

Les  dispositions  législatives  adoptées  regardent  :  loLes 
Sociétés  commerciales  qui  se  constituent  dans  le  terri- 
toire du  Congo  :  2''  Les  Sociétés  commerciales  constituées 
à  l'étranger,  (jui  sont  représentées  au  Congo  (2). 

(1)  Voir  la  Partie  11  de  cette  Ktude.  Cliap.  ii.  -n  3,  pajre  105  et 
suivantes. 

(2)  Les  sociétés  légalement  reconnues  fornnent  des  individualités 
distinctes  de  celles  des  siniides  associés  ;  elles  fonctionnent  au  moyen 
de  leurs  représentants,  dont  les  pouvoirs  sont  établis  dans  l'acte  de 
constitution  ou  dans  un  acte  postérieur.  Les  statuts  ou  les  modiii- 
cations  importantes  dune  société  doivent  être  déposés,  sous  peine 
de  nullité,  en  copie  ou  par  extrait,  à  la  chancellerie  du  tribunal 
de  première  instance  et  publiés  dans  le  Bulletin  Officiel.  Toute  per- 
sonne peut  en  prendre  connaissante.  Aucune  société  par  actions,  à 
responsabilité  limitée,  ne  peut  être  ron<lée.  si  elle  n"a  été  autorisée 
par  décret . 

Les  sociét-és  constituées  légalement  avec  siège  à  l'étranger  peuvent 
commercer  au  Congo  et  se  présenter  devant  les  tribunaux.  Si  elles 
y  fondent  une  succursale,  elles  doivent  dans  les  six  mois  déposer 
leurs  statuts  ou  ceux  qui  modifient  la  constitution  primitive.  Outre 
les  indications  prescrites  pour  les  sociétés  fondées  au  Congo,  on 
exige,  avec  les  mêmes  garanties  de  publicité,,  que  iigure.  dans  les 
actes,  la  désignation  des  jiersonnes  préposées  à  la  gestion  <le  la  suc- 
ciu'sale  ou  établissement  étranger.  A  légard  des  tiers,  ces  personnes 
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'  Il  est  interdit  à  toute  société  d'acquérir  et  de  posséder 
plus  de  100.000  hectares  de  terrain  sans  autorisation 
spéciale. 

En  matière  de  faillite,  les  principes  établis  sont  ceux 
qui  dominent  dans  le  Droit.  Une  ordonnance  du  22 
septembre  1886,  approuvée  par  Décret  souvei'ain  du 
18  mars  1887  (1),  établit  que  tout  commerçant  étranji^er 
peut  (Mre  déclaré  en  état  de  faillite  par  les  tribunaux 
du  Cong-o,  pourvu  quii  ait  dans  le  pays  une  agence,  suc- 
cursale, ou  autre  centre  d'opérations  (article  2Ì)  :  «  Toute 
sentence  qui  déclare  une  faillite  à  l'étrang-er,  pour  être 
exécutée  au  Congo,  devra  être  rendue  exécutoire  par  les 
Tribunaux  du  Congo.  Le  curateur  étranger  pourra  pro- 
céder à  la  li(|uidation  des  biens  situés  au  Congo,  confor- 
mément à  la  législation  congolaise. 

«  Les  tribunaux  du  Congo  seront  compétents  pour 
connaître  des  contestations  soulevées  au  Congo  par  les 
opérations  de  la  faillite  (art.  22). 

<(  En  cas  de  faillite  prononcée  à  létranger,  le  curateur 
nommé  au  Congo  sera  seul  admis  à  procéder,  dans  le 
pays,  à  la  réalisation  de  Tactif  du  failli  ;  mais  le  curateur 
étranger  aura  le  droit  (en  produisant  la  sentence  étrangère) 
d'être  admis  à  la  faillite  au  Congo,  au  nom  des  créanciers 
qui  ont  obtenu  la  sentence  à  l'étranger  (art.  23). 

«  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  22  et  23,  l'actif 
réalisé  sera  réparti  sans  distinction  de  nationalité  entre 
tous  les  créanciers,  à  condition  cependant  que  le  curateur 
étranger  admette  à  la  faillite,  à  l'étranger,  les  créanciers 
établis  au  Congo  (art.  24)  » . 

sont  sujelles  aux  mêmes  responsabilités  que    celles  qui  administrent 
une  société  fondée  au   (iongo.  Les  sociétés  peuvent  être  représentées 
en  justice  par  les   personnes  qui    leur  servent  dagents.  et    l'on  peut 
leur  nolilier  les  citations  au  domicile  élu. 
(1)  Ihilletin.  1887,  page  137. 
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Le  7  déceiribre  181)1  on  institua  la  Caisse  déparg-ne. 

Pour  ce  (jui  regarde  la  navigation  et  en  attendant  la 
constitution  de  la  Commission  Internationale  du  Congo^ 
un  décret  du  2()  aviil  1887  fixa  les  règles  nécessaires  à  la 
police  et  à  la  surveillance  du  fleuve,  en  assurant  à  la 
marine  marchande  les  plus  grandes  facilités  et  en 
garantissant  le  respect  des  principes  établis  dans  Tacte  de 
navigation  (1). 

Dans  les  ports  de  Banana,  lioma  et  Matadi  on  a  institué 
des  Commissariats  maritimes,  dépendant  du  Gouverneur 
général,   pour    repi'ésenter   l'autorité   dans    les    relations 


{{)  Le  Congo  étant  nn  t^tat  neutre,  les  navires  qui  l'ont  le  con»- 
merce  dans  cette  région  ont  intérêt  à  jouir  des  avantages  dérivant 
de  la  neutralité.  On  a  donc  établi  les  conditions  sous  lesquelles  les 
navires  peuvent  acquérir  la  nationalité  congolaise  et  les  règles  pro- 
pres à  garantir  que,  sans  recoiu-ir  aux  autorités  étrangères,  les  per- 
sonnes intéressées  [tuissent  placer  les  navires  sous  la  protection  du 
drapeau  de  l'État. 

Aucun  navire  ne  peut  naviguer  sous  le  pavillon  de  l'Ktat  s'il  n'est 
muni  d'une  lettre  de  mer  délivrée  i)ar  le  Département  des  Affaires 
étrangères.  La  lettre  de  mer  peut  être  délivrée  aux  navires  qui 
appartiennent  pour  plus  de  moitié  :  a)  à  des  nationaux:  b)  à  des 
sociétés  commerciales  auxquelles  la  loi  de  l'Ktat  a  reconnu  la  per- 
sonnalité juridique  et  qui  ont  leur  siège  ou  une  succursale  au  Congo  ; 
c)  k  des  étrangers  résidant  dans  l'Etat  depuis  une  année  et  qui  conti- 
nueront à  y  demeurer. 

La  lettre  de  mer  cesse  de  produire  ses  elTets  :  a)  après  4  ans  de 
durée;  h)  en  cas  de  changemeRt  de  nom  du  navire  :  c)  par  l'euqiloi 
du  navire  à  la  course,  à  la  piraterie  ou  à  la  traite  ;  d)  si  le  navire  ne 
réunit  plus  les  conditions  auxquelles  il  satisfaisait  quand  il  a  obtenu 
la  lettre:  é)  en  cas  de  capture  du  navire  ou  en  cas  de  destruction.    * 

Si  la  lettre  vient  à  terme  i)endant  que  le  navire  est  en  voyage, 
elle  reste  valable  jusqu'à  son  retour  au  Congo. 

La  lettre  de  mer  est  ('tablie  par  le  capitaine,  dont  la  signature  est 
dûment  légalisée.  Les  capitaines  de  navires  de  toutes  les  nations^  en 
entrant  et  en  sortant,  doivent  présenter  aux  autorités  du  port  les 
lettres  de  mer  ou  certificats  de  bord  prouvant  leur  nationalité.  Les 
capitaines  qui  naviguent  sous  le  pavillon  de  l'État  sans  lettre  de  mer 
sont  soumis  à  certaines  peines;  le  jugement  est  débattu  devant  les 
tribunaux  de  l'Ktat, 
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avL'c  hi  marine  iiuircluiiulc  ut  exercer  la  surveillance  et  la 
police  du  port. 

Un  décret  du  30  avril  1887  établit  l'eniploi  des  pavillons 
et  prescrivit  à  tout  vaisseau  navig"uant  dans  les  eaux  del  État 
darborer  à  la  poupe  le  pavillon  bleu  avec  étoile  dor.  Les 
infractions  sont  punies  durie  amende  de  25  à  1.000  francs. 

Par  décret  du  M  avril  1888,  dans  l'intérêt  de  la  marine 
niarcliande,  on  a  établi  les  règles  pour  l'arrestation  des 
marins  déserteurs  des  bâtiments  étrang-ers. 

La  législation  commerciale  et  maritime  est  aussi  con- 
tinuellement augmentée  et  modifiée  en  tout  ce  (jui  semble 
nécessaire. 


CHAPITRE  Y 
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Le  réiiimc  ioiicior  a  viv  établi  sur  dos  bases  lég-ales  par 
divers  décrets  et  ordonnances,  parmi  lestjuels  ligure 
d'abord  le  décret  du  22  août  1883  (lì. 


(1)  Ce  (lécrel  invite  les  /ton  iiuliyènes  (jui  [Xissèdent  ou  occupent 
des  terres  à  faire  une  dérlaration  ollicielle  indiquant  ces  terres  et 
soumettant  à  lexanieii  et  api)roi)ation  du  gouvernement  les  contrats 
et  les  titres  en  vertu  descjuels  ils  les  occupent. 

Je  transcris  ici  les  dates  des  autres  dispositions  de  loi  les  plus 
importantes  : 

—  15  mars  1886  :  Ordonnance  qui  iixe  les  (h'penses  «le  mesurage 
des  terrains  et  «le  délivrance  des  extraits  des  ^Vavìs  cadastraux,  et  la 
façon  de  vérifier  les  demandes  d*inscrij>tion  de  terrains. 

—  2-4  avril  et  8  juillet  1886  :  Décret  et  ordonnance  qui  fixent  une 
limite  au  délai  pour  l'admission  des  demandes  d'inscription  et  éta- 
blissent une  amende  pour  les  retardataires. 

—  14  septembre  1886  :  Décret  sur  l'inscription  onieielle  des  titres 
fonciers  acquis  par  des  non  indigènes  jtostérieuremcnt  au  décret 
du  22  août  1885. 

Dans  ce  décret  l'article  2  est  digne  de  remarcjue  :  «  Les  terres  occu- 
«  pées  par  des  populations  indigènes,  sous  l'autorité  de  leurs  chefs, 
«  continueront  à  être  régies  par  les  coutumes  et  les  usages  locaux. 

«  Les  contrats  faits  avec  les  indigènes,  pour  l'acquisition  ou  la 
«  location  de  parties  du  sol.  ne  seront  reconnus  par  l'Etat^  et  ne 
«  donneront  lieu  à  enregistrement,  qu'après  avoir  été  approuvés  par 
«  l'administrateur  général  du  Congo 

«  Celui-ci  pourra  déterminer  les  formes  et  les  conditions  à  suivre 
«  pour  la  conclusion  des  dils  contrats,  n 

«  Sont  interdits  tous  actes  ou  conventions,   «pii  tendraient  à  expul- 
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Avant  la  reconnaissance  de  l'État,  les  Européens  établis 
au  Cong^o  occupaient  le  sol  en  vertu  d'accords  avec  les 
chefs  des  tribus  du  pays  ;  et  ces  accords  devenaient  géné- 
ralement caducs  lorsque  cessait  l'occupation  effective  des 
blancs. 

On  peut  dire  qu'à  ce  moment  il  n'existait  pas  de  pro- 
priété foncière.  Une  des  mesures  les  plus  urgentes  prises 
par  le  gouvernement  du  Nouvel  État  fut  de  placer  les 
terres  occupées  et  exploitées  par  les  Européens  sous  un 
régime  présentant  toutes  les  garanties  légales  des  pays 
civilisés.   Les   terrres  qui   étaient  occupées   dune   façon 


€  ser  les  indigènes  des  territoires  ([uils  occupent  ou  à  les  priver. 
«  directement  ou  indirectement,  de  leur  liberté  ou  de  leurs  mo^vens 
«  d'existence.  » 

—  8  novembre  1886:  Ordonnance  sur  les  règles  suivant  lesquelles 
l'inscription  des  terres  devra  être  elïecluèe  par  le  conservateur  des 
titres  fonciers. 

—  li  novembre  1886:  Ordonnance   sur  le  séquestre  immobiliaire. 

—  4-28  février  1887  :  Décret  et  ordonnance  d'exécution  aiir 
l'expropriation  pour  cause  d'ulilité  publique. 

—  30  avril  1887  :  Décret  sur  la  clôture  du  sol  et  établissement  des 
contins,  et  sur  la  concession  des  terrains  vacants  au-dessus  de 
Stanley-Pool,  ou  dans  d'autres  régions  à  désigner  éventuellement. 

—  30  juin  1887  :  Ordonnance  qui  règle  les  attributions  et  les 
pouvoirs  des  fonctionnaires  de  l'Etat  pour  l'administration  des 
terres  domaniales. 

—  A  la  même  date  :  Ordonnance  qui  établit  les  conditions  sous 
lesquelles  les  non  indigènes  pourront  occuper  les  terres  dans  le 
Haut-Congo  et  au-desus  de  Stanley-Pool. 

—  8  juin  1888:  Décret  qui  sépare  la  propriété  du  sol  de  celle  des 
richesses  minérales  qu"û  renferme:  ces  dernières  ne  pourront  être 
exploitées  qu'en  vertu  d'une  concession  spéciale  du  Souverain. 

—  3  novembre  1888:  Ordonnance  sur  les  circonscriptions  fon- 
cières. 

—  26  mai  1890:  Ordonnances  qui  réprime,  dans  certaines  limites, 
le  déboisement  des  terrains  (jui  n'appartiennent  pas  à  des  parti- 
culiers. 

—  20  mars  1893:  Décret  qui  revise  et  complète  celui  do  juin  1888 
réglant  les  concessions  de  ?tiines. 
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stable  par  les  non  iiuligèiios  furent  oflieielleinent  enre- 
liistrées.  Le  cadastre  fut  établi  à  la  même  épo(jue,  alin 
(réliminer  les  doutes  et  les  contestations  sur  Télendue  et 
les  confins  de  cliaque  propriété  privée.  Les  intéressés 
reçurent  des  certificats  d'enregistrement,  indi(juant  les 
conditions  juridiques  de  l'immeuble  et  donnant  en  outre 
le  plan  cadastral  de  la  propriété.  Le  certificat  peut  être 
transniis  presque  avec  la  même  facilité  qu'un  titre  au 
porteur.  En  cas  de  vente  ou  de  transfert,  les  cliani'-ements 
sont  effectués  movennant  la  remise  de  nouveaux  certificats, 
au  nom  du  nouveau  propriétaire,  (iràce  à  cette  formalité, 
(jui  oblige  au  payement  du  ne  taxe  fixe  de  2o  francs, 
quelle  que  soit  létendue  du  sol,  les  droits  des  pro- 
pi'iétaires  sont  considérés  comme  g^arantis.  «  En  réduisant 
((  les  formalités  à  leur  nn'nimum,  dit  un  rapport  de  181)1 
«  au  Souverain  {Bulletin  de  juillet,  p.  179),  tout  en 
«  offrant  aux  propriétaires  une  sécurité  aussi  grande  que 
«  possible,  notre  système  foncier  réalise  un  des  desiderata 
«  de  la  science  économitjue  moderne  ;  rendre  la  circulation 
«  des  immeubles  assez  facile  pour  (jue  la  propriété  fon- 
«  cière  arrive  le  plus  tôt  possible  aux  mains  de  ceux  qui 
«  sauront  le  mieux  en  tirer  parti.  »  Ce  système  de  droit 
foncier  est  presque  entièrement  inspiré  des  principes  de 
rAct  Torrens  en  vigueur  dans  les  colonies  austra- 
liennes. 

L'acquisition  de  nouvelles  terres  de  la  part  des  blancs 
est  également  réglée  par  les  plus  larges  dispositions.  Sur- 
tout dans  le  Haut-Congo,  les  non  indigènes  peuvent,  sans 
aucune  autorisation  spéciale,  prendre  possession  de  ter- 
rains non  défricliés,  pourvu  que  leur  superficie  n'ex- 
cède pas  10  hectares.  La  propriété  leur  en  est  assurée 
par  l'État  à  la  seule  condition  d'avertir  l'administration 
publique  et  de  se  mettre  personnellement  d'accord  avec 
les  indigènes  pour  loccupation  pacifique  du  sol. 
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D'autre  part  cependant,  nous  trouvons  que  l'on  a  pourvu 
à  ce  que  rétablissement  de  la  pF-opriété  au  prolil  des 
européens  ne  produise  pas  la  spoliation  des  indij^'^énes  et 
ne  leur  cause  pas  de  dommages  par  fraude  ou  violence  (1). 
De  cette  façon  les  terres  occupées  par  les  noirs  restent 
soumises  aux  usages  locaux,  et  l'État  les  laisse  maîtres 
de  terrains  assez  vastes  pour  qu'ils  puissent  non  seulement 
continuer,  mais  encore  aug-menter  considérablement  leurs 
cultures,  tout  en  tenant  compte  d'une  aug-mentation  pos- 
sible de  population. 

Nous  trouvons  de  même  que  les  indig-ènes  sont  exemptés 
de  la  proiiibition  d'exploitation  des  mines  sans  une  con- 
cession spéciale  du  Souverain  ;  ils  ont  la  faculté  de 
coQtinuer,  pour  leur  compte,  l'exploitation  de  celles  cjui  se 
trouvent  dans  les  terres  qu'ils  occupent. 

A  la  suite  du  travail  de  reconnaissance  des  droits  ac- 
quis des  particuliers,  l'État  a  affermé  le  droit  de  propriété 
sur  une  bonne  partie  des  terrains  restés  vacants,  princi- 
palement dans  le  Bas- Congo. 

Il  a  cherclié  a  tirer  parti  de  ces  vastes  domaines,  à  y 
trouver  les  moyens  nécessaires  à  sa  propre  existence  na- 
tionale et  à  sa  mission  d'éducation  envers  les  indig-ènes  (Ij. 

Qui  pourra  prétendre  que  ce  droit  affermé  par  le  nouvel 
État  lèse  les  principes  de  l'Acte  de  Berlin?  Je  trouve  cette 
opinion  prévue  et  réfutée  dans  un  rapport  au  Souverain 
signé  par  le  Secrétaire  d'Etat  pour  le  Congo,  Edm.  Yon 
Eetvelde,  [2d  février  1897)  (2)  : 


(1)  Voir  les  décrets  reproduits  dans  la  noie  précédente,  et  Tarlicle 
du  décret  du  14  sepleuibre  i88Gqui  yest  transcrit  en  entier. 

(2)  Bulletin  de  janvier  1897,  page  44. 


440 


TRÔISIKMK    PARTIE. 


CHAPITRE    V 


((   ...  Votre    CTOuvornoment  eslinie   que  le  droit  de  pro- 
priété n'est  pas  un  monopole  interdit  par  l'Acte  de  Berlin, 
et  que  ce  serait  violer  l'esprit  de    cet    Acte,  y   inscrire  ce 
qui  n'y  est  pas,  cjue  de  contester,  sous  prétexte  de  liberté» 
commerciale,     le    droit  de   propriété   (jui,  dans   tous    lei 
pays,  appartient  à  l'État  sur  les  biens  vacants  » .  Il  conti 
nue  en  faisant  appel,  sur  ce  point,  aux  nombreux  précé- 
dents historiques,  surtout  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne, 
aux     opinions     de    jurisconsultes     insignes,     tels     que] 
Bluntsclili,  Westlake,  Sir  Horace  Davey,   De  Martens,  el 
en  Belgi(jue   Van  Bercliem,  Van  Maldeghem  et  de  Paepe, 
conseillers  de  la  Cour  de  cassation.    Par  dessus  tout,   le 
pièces  suivantes  prouvent  que  les  principales  puissance! 
intéressées   dans    le  bassin  conventionnel   du   Congo  onl 
adopté   cette  même    interprétation  des  principes  de  l'Acti 
final  de  Berlin  : 

«  Le  Brevet  Royal  accordé  le  3  septembre  1888  àia  Com- 
pagnie anglaise  de  rAfricpe  orientale,  pour  un  territoin 
entièrement  situé  dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo, 
autorise  cette  Compagnie  :  (art.  23)  «  à  exploiter  les  minei 
ou  autres  industries  ;  à  accorder  à  des  tiers  des  conces 
sions  de  mines,  la  faculté  d'exploiter  les  forets  ou  dautrei 
droits,  d'améliorer,  de  bonifier,  de  planter  et  de  culti vei 
toutes  les  terres  acquises  ou  à  acquérir  par  la  Compa- 
gnie :  L'autorise  à  coloniser  des  territoires  etàencouragei 
l'immigration  de  colons,  à  concéder  toutes  les  terres  com- 
prises dans  les  territoires  de  la  Compagnie  à  terme  ou  ii 
perpétuité  et  à  quelque  titre  que  ce  soit  ».  Une  Ordon- 
nance Impériale  du  26  novembre  1895  relative  aux  do- 
maines allemands  de  l'Afrique  Orientale,  établit  dam 
l'article  premier  : 

«  Sous  réserve  de  revendications  de  la  propriété  el 
d'autres  droits  réels  que  des  personnes  privées  et  juridiques, 
chefs   ou  associations   existant   entre  les  indigènes  pour- 
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raient  av^ancer  et  aussi  sous  réserve  «les  droits  d'occupa- 
tion ac((uis  par  des  tiers  sur  la  hase  de  contrats  passés 
I  avec  le  gouvernement  impérial,  tout  le  pays  compris  dans 
les  limites  du  protectorat  de  l'Afrique  Orientale  allemande 
constitue  un  domaine  qui  n'a  pas  de  pro[»riétaire.  La  pro- 
priété de  ce  domaine  appartient  à  l'Empiri.'.  » 

Pour  les  possessions  françaises  dans  le  bassin  conven- 
tionnel du  Congo,  l'ordonnance  du  commissaire  général 
au  Congo  datée  du  26  septembre  1891,  établit  enti-e  autres 
dispositions  ce  qui  suit  :  «  Les  terres  vacantes  et  les 
terrains  abandonnés  dont  personne  ne  peut  légalement 
revendiquer  la  propriété,  seront  considérés  comme  appar- 
tenant à  l'État  et  faisant  partie  du  domaine  colonial.  ïls 
pourront,  à  ce  titre,  être  aliénés  ou  concédés  aux  termes 
de  l'article  5  et  suivants.  Sont  reg-ardées  comme  terres 
vacantes,  celles  qui  ne  sont  légalement  occupées  ni  réel- 
lement utilisées  par  qui  que  ce  soit.  » 

((  Ce  droit  de  propriété,  observe  le  Rapport  que  j*ai 
rappelé,  étant  ainsi  reconnu  partout,  son  libre  exercice 
en  découle  comme  une  conséquence  nécessaire.  L'État 
peut  vendre  ou  concéder  ses  domaines,  ou,  s'il  le  juge 
plus  utile,  en  tirer  parti  lui-môme  dans  l'intérêt  des 
finances  publiques  ». 
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La  rapidité  avec  laciuelle  s'est  constitué  lo  nouvel  État, 
a  dépassé  toute  prévision,  mais  a  entraîné  comme  consé- 
quence inévitable  de  fortes  dépenses.  Dans  les  premiers 
temps  surtout,  les  ressources  du  nouvel  État  étaient  né- 
cessairement de  beaucoup  inférieures  à  ses  besoins.  Rolin- 
Jaequemyns  dans  la  Revue  de  Droit  inteniational  (1)  de 
l'année  1888,  en  écrivant  certains  renseignements  relatifs 
à  lEtat  indépendant,  parla  des  grands  sacrifices  faits  par 
le  Souverain,  pour  suppléer,  de  sa  caisse  privée,  au  déficit, 
sans  que  résulte  d'aucun  document  ofliciel  le  montant  des 
sommes  (ju'ila  dépensées  :  «  Partout  ailleurs  on  pourrait 
((  soupçonner  quelque  mystère  d'irrégularité.  Ici,  par  un 
«  rare  pliénoméne,  c'est  d'un  mystère  de  libéralité  qu'il 
c(  s'agit.  Le  Souverain  du  Congo  paraît  pénétré  de  la 
«  maxime  évangélique  que  la  main  droite  doit  ignorer  ce 
((   que  donne  la  main  gaucbe...  » 

Certes,  pendant  de  longues  années,  une  colonie  ne  peut 
suffire  à  ses  propres  dépenses  et  en  tout  temps  l'histoire 
en  fait  foi.  Mais  pour  le  Congo  une  raison  spéciale  s'ajou- 
tait à  celles    habituelles  :   «  la  prohibition   de  Vacte  gé- 

(1)  Année  XXI,  page  183. 
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'(  nérdl  de  lirrlln  de  percevoir  auriin  droit  sur  Clnipor- 
«   fat  ion    des   innrchandlses  étrangères    dans  son  terri- 

«  toire (juehjue    respectables   que   puissent    être    les 

«  motifs  de  cette  interdiction,  observe  Rolin-JaequeniynS;, 
«  il  nen  est  pas  moins  vrai  cjuelle  prive  lEtat  du  Congo 
«  dune  ressource  sérieuse,  dont  ne  voudrait  certainement 
«  se  passer,  ni  pour  lui-même,  ni  pour  ses  colonies,  aucun 
«  des  Etats  représentés  à  la  conférence.  La  lacune  qui  en 
«  résulte  dans  le  budg-et  du  nouvel  Etat  est  d'autant  plus 
((  importante  que  la  perception  des  droits  d'accise  sur 
«  certains  produits  fabriqués  à  l'intérieur  est  intimement 
«  liée  à  la  faculté  de  frapper  de  droits  équivalents  les 
«   mêmes  produits  importés  de  l'étrang-er.  » 

Déjà  l'Acte  final  de  Berlin  avait  prévu,  comme  nous 
l'avons  vu,  que  cette  interdiction  pourrait  (Mre  abrogée  ; 
mais  seulement  après  un  délai  de  ving-tans.  Les  regards  des 
bommes  politiques  et  des  diplomates  intéressés  dans  les 
faits  du  nouvel  État  se  portaient  vers  une  réforme  plus 
procliaine  et  attendaient  le  moment  opportun  pour  la  pro- 
poser aux  États  signataires  du  traité  de  Berlin. 

Cependant  les  droits  d'exportation,  les  impôts  directs 
et  personnels  (1)  et  les  autres  droits  autorisés  en  com- 
])ensation  des  services  rendus  par  l'Etat,  étaient  per(;us 
dans  une  mesure  limitée,  afin  de  ne  pas  épuiser,  dès  le 
principe,  les  sources  de  ricbesse  du  pays  et  en  respectant 
entièrement  l'égalité  internationale  sanctionnée  à  Berlin. 

Par  Décret  du  7  février  1888,  on  établit  une  dette  pu - 
hlifjue  au  capital  nominal  de  150  millions  de  francs, 
représenté  par  1.500.000  obligations  de  100  francs,  au 
porteur,  remboursables  en  99  ans  par  tirage  au  sort  et 
avec  primes;  les  obligations  qui  ne  seraient  pas   sorties 


(1)  Voir  décret    du    IG   juillet  1890   sur  Xas  impôts  directs  et  per- 
sonnels, et  l'ordonnance  suivante  du  3  septembre. 
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seront  remboursées  au  prix  de  100  francs  plus  l'inlénH  à 
5  0/0  par  an  jusqu'à  la  date  du  remboursement.  Le  service 
de  la  dette  fut  assuré  par  un  fonds  d'amortissement  admi- 
nistré par  un  comité  permanent  de  trois  ou  six  membres, 
desquels  un  tiers  est  désiu;-né  par  le  gouvernement  de 
l'Etat  indépendant  et  les  deux  autres  tiers  par  un  ou 
plusieurs  des  établissements  financiers  qui  ont  participé  à 
l'émission  de  l'emprunt. 

Le  14  février  18SS.  un  décret  autorisa  l'émission  des 
premières  cent  mille  obligations  et  fixa  la  date  des  six 
tirages  annuels.  Le  (J  février  1889.  nous  voyons  qu'on 
autorisa  une  nouvelle  émission  de  six  cent  mille  obliga- 
tions, réglée  par  l'ordonnance  d'avril  1889;  et  l'émission 
continue  à  des  dates  postérieures. 

Holin-Jaequemyns  dans  les  observations  que  j'ai  déjà 
citées  (1)  note  le  caractère  aussi  anormal  qu'insolite  de 
la  combinaison  sur  laquelle  est  fondé  le  décret  du 
7  février  1888. 

Certes  la  dette  publiijue  est  parfaitement  garantie  par  le 
fonds  d'amortissement  (article  2  du  Décret),  mais  ce  qui 
fait  que  cette  certitude  existe,  ce  iiest  pas  le  crédit  de 
r Etat  emprunteur,  ce  sont  au  contraire  des  éléments 
essentiellement  étraiirjers  à  ce  crédit,  et  l'on  peut  dire 
que  jusqu'ici  le  crédit  du  nouvel  État  fut  ])\w\.òi personnel 
(jue  réel. 

En  1890,  se  réunit  à  Bruxelles  la  Conférence  de  Droit 
International  qui  prescrivit  dans  le  fameux  Acte  anti- 
esclaragiste  du  2  juillet  des  règles  plus  sévères  et  plus 
positives,  qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'alors  pour  la  répres- 
sion de  la  traite  et  la  protection  des  indigènes. 

Sous  beaucoup  de  rapports  l'œuvre  de  cette  Conférence 
peut  être   considérée    comme   destinée   à   compléter   et    à 

(i)  Page  183. 
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modifier  celle  du  traité  de  JJerlin  de  188y  ;  et  à  l'Acte  (inai 
est  annexée  une  déclaration  signée  le  même  jour  par  les 
Puissances  réunies  à  Bruxelles,  qui  avaient  ratifié  l'Acte 
général  de  Berlin  du  'Àiy  février  188ii.  Dans  cette  décla- 
ration, en  considération  des  obligations  prises  pour  les 
mesures  antiesclavagistes  et  de  la  nécessité  de  disposer  de 
nouvelles  ressources  dans  le  bassin  conventionnel  du 
Congo,  les  Puissances  décidèrent  ce  qui  suit  : 

((  Les  Puissances  signataires  ou  adliérentes  qui  ont  des 
«  possessions  ou  exercent  des  protectorats  dans  ledit 
«  bassin  conventionnel  du  Congo  pourront,  pour  autant 
((  qu'une  autorisation  leur  soit  nécessaire  à  cette  lin,  y 
«  établir  sur  les  marcliandises  importées  des  droits  dont 
«  le  tarif  ne  pourra  dépasser  un  taux  équivalent  à  10  0/0 
((  de  la  valeur  auport  d'importation,  à  l'exception  toutefois 
«  des  spiritueux,  qui  sont  régis  par  les  dispositions  du 
((  cbapitre  vi  de  l'Acte  général  de  ce  jour.  » 

Des  négociations  entre  les  puissances  devaient  établir, 
dans  la  limite  de  10  O/q  de  la  valeur,  les  conditions  du 
régime  douanier  dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo  (1)  ; 
touten  respectant  certains  principestelsque  l'interdiction  du 
traitement  différentiel  ou  du  droit  de  transit  etTengagement 
de  ne  pas  nuire  au  commerce  par  un  excès  de  formalités. 

L'Etat  du  Congo,  qui  figurait  parmi  les  États  intervenus 
à  la  Conférence  de  Bruxelles  et  signataires  de  l'Acte  anti- 
esclavagiste, avait  donc  la  faculté  d'établir  des  droits  d'im- 
portation, dans  les  limites  de  cette  déclaration  et  la  probi- 
bition  sanctionnée  par  le  traité  de  Berlin  était  abrogée  avant 
le  terme  des  vingt  années. 

Suivant  cette  déclaration,  un  protocole  fut  signé  à  Lis- 
bonne le  8   avril   1892  entre  le  Gouvernement  de  l'État 


(1)  Un  accord  dans  ce  sens  fui  établi  par   l'ilalie  avec  lAllemagnc 
et  la  Grande-Bretagne  le  22  décembrtl890. 
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iiidépciulcuil  (lu  Congo,  la  France  ot  v[  le  Portugal,  pour 
lixer  le  tarif  des  droits  denlrée  e(  de  sortie  dans  la  zone 
occidentale  du  bassin  convenlionnel  du  (longo.  Un  décret 
du  Roi-Souverain  du  19  avril  1892  établit  les  droits  d'en- 
trée au  CoiìiiO.  contorniénienl  àlActe  "énéral  du  2  juillet 
et  à  la  déclaration  de  la  même  date,  qui  avaient  été  rati- 
iiés,  et  au  Protocole  sigine  avec  la  France  elle  Portugal. 

A  raison  du  développement  des  exigences  économiques 
et  des  sacrifices  du  Souverain,  intervint  le  A  juillet  1890 
une  Convention  entre  le  Cong-oetla  Belgique,  par  laquelle 
celle-ci  s'obligeait  à  remettre  par  anticipation,  à  titre  de 
prêt  à  l'Etat  indépendant  une  somme  de  25  millions  de 
francs,  en  autant  de  versements  éiraux  dans  le  cours  de 
dix  ans.  11  fut  également  stipulé  que  six  mois  après  lexpi 
ration  du  susdit  délai  de  dix  ans,  c'est-à-dire  à  la  fin  de 
1900,  la  Belgique  pourra,  si  elle  le  désire,  s'annexer  l'État 
indépendant  du  Congo  avec  tous  les  biens,  droits  et  avan- 
tages attacbés  à  la  Souveraineté  dudit  Etat,  tels  qu'ils 
ont  été  établis  et  reconnus  principalement  dans  l'Acte 
sénéral  de  Berlin  du  26  février  1885.  dans  l'Acte  "général 
de  Bruxelles  et  dans  la  Déclaration  du  2  juillet  1890. 

Si  à  la  date  susdite,  la  lielgique  ne  décide  pas  l'annexion, 
la  somme  prêtée  sera  exigible  daiis  le  cours  des  dix  ans 
qui  suivront  avec  les  intérêts  à  iM    2  pour  100. 

Pendant  les  dix  ans  (jui  suivront  la  conclusion 
de  l'wnprunt,  la  Belgique  aura  le  contrôle  direct  de  la  si- 
tuation économique,  comnierciale  et  financière  du  Congo  ; 
sans  se  mêler  cependant  en  aucune  faconde  l'administra- 
tion de  l'Etat  indépendant,  (jui  continuera  à  n'être  lié  à  la 
Belgique  que  par  l'union  personnelle.  Toutefois  le  Congo 
ne  pourra  contracter  aucun  autre  emprunt  sans  le  consen- 
tement du  gouvernement  belge  (1). 


{[)  Voyez  ce  que   j'ai  ajouté  au  chap.  x    au  sujet  de  cette  conven- 
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Aujourd'Iiui  les  conditions  financières  du  nouvel  État 
deviennent  beaucoup  meilleures.  Les  statisticjues  démon- 
trent un  rapide  progrès  de  son  activité  comnierciale, 
puisque  en  dix  ou  douze  ans  d'existence  la  valeur  des 
échanges  avec  létranger  a  sextuplé.  En  188(i  le  coni- 
merce  spécial  de  l'État  représentait  environ  S.oOO.OO)  fr.  ; 
en  189;*)  il  avait  déjà  atteint  le  chiffre  de  l'r.  21.628.867,00. 

Dans  Texercice  de  1897  apparaît  l'importante  améliora- 
tion des  ressources  financières  de  l'État,  dont  les  propres 
rentes,  en  laissant  à  part  le  prêt  du  Gouvernement  belge 
suivant  la  Convention  de  1890,  et  les  subsides  du  Souve- 
rain, de  74.261  francs  en  1886,  sont  montées  en  1897  àia 
somme  de  6.368.300  francs. 

Comme  je  Tai  fait  remarquer  en  parlant  du  régime 
foncier,  la  sage  administration  de  TÉtat  a  su  tirer  profit 
des  vastes  possessions  du  domaine  public  en  Templovant 
en  même  temps  à  la  régénération  des  indigènes  :... 
«  L'État  estime  que  le  travail  est  un  des  meilleurs  movens 
«  de  régénérer  l'indigène,  c'est  dans  ses  exploitations 
«  agricoles  que  le  natif  vient  s'y  initier,  apprendre  à 
((  défricher  et  à  cultiver  le  sol,  à  planter  le  café  et  le 
«  tabac,  à  recueillir  le  caoutchouc  et  autres  produits 
«  végétaux,  en  même  temps  qu'il  y  trouve  une  équitable 
«  rémunération  »  (1). 

Cette  prestation  de  main-d'œuvre  doit  toujours  être 
prélevée  au  moyen  de  la  persuasion  et  de  la  patience, 
comme  en  font  foi  les  instructions  gouvernementales  sur 
l'exercice  des  forêts  domaniales. 

Là  OÌI  cet  impôt  ne  peut  être  payé  en   travail   par  les 


tion^  de  ses  effets  internationaux,  et  du  projet  de  loi  pour  lannexion 
déjà  présenté  au  Paiienient  belge  en  1895.  mais  qui  ne  fut  pas 
discuté. 

(1)  Rapport  au  Roi-Souverain  de  janvier  1897. 
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indigènes,  il  Tosi  on  nature  ;  mais  dans  tous  les  cas  ilsoiìt 
droit  à  une  rémunération  non  inférieure  au  monlanl  du 
prix  de  la  main-dieuvre  nécessaire  pour  la  récolte  du 
produit  ;  ce  qui  doit  faire  naître  en  eux  le  désir  et  l'hahi- 
tudc  du  travail.  On  demande,  avec  les  mêmes  formes, 
d'autres  prestations  de  services.  |»()ur  exécuter  les  travaux 
dintérét  public,  surtout  les  transports  :  mais  ces  réquisitions 
deviennent  rares,  car  tous  les  jours  augmente  le  nombre 
des  ouvriers  indigènes  (lui  offrent  leur  travail  movennant 
une  juste  compensation. 

((  Les  Impôts  en  nature,  dit  le  Rapport  de  18t)7.  furent 
«  de  tout  temps  et  de  tous  les  pays,  leur  importance  est 
((  en  raison  de  l'intensité  de  l'usage  des  monnaies  ;  ils 
((  disparaissent  lorsque  celui-ci  devient  général,  et  quand 
«  la  valeur  du  travail  de  lliomme  et  des  choses  peut  être 
((  exactement  appréciée  et  remboursée  au  moyen  de  lé- 
((  (juivalent  en  numéraire.  Je  sig:nalerai  ici  incidemment 
«  (juc  Y Efdt  ne  nrf//ff/e  (lucun  p/J'ort  pour  (jénéraliser 
((  l'emploi  des  monnaies  nationales^  et  Votre  Majesté  sait 
«  (jue  dans  des  portions  déjà  considérables  des  territoires 
«  (|u'Elle  g-ouverne,  le  troc  primitif  a  disparu  devant  les 
((  progrès  rapides  de  l'usage  de  l'argent  ». 

Dès  1890  nous  trouvons  que  le  Gouvernement  congolais 
avait  eu  soin  d'envoyer  une  certaine  (juantité  de  monnaies 
jus(|ue  dans  les  stations  les  plus  éloignées,  afin  d'en 
rendre  l'usage  général  et  de  le  faire  comprendre  aux  popu- 
lations indigènes. 

Le  système  monétaire  du  Congo,  établi  par  décret  du 
27  juillet  1887,  a  pour  unité  le  franc  divisé  en  20  parties. 
Les  autres  monnaies  de  bronze,  d'arerent  et  d'or  corres- 
pondent  également  à  celles  en  cours  dans  les  pays  de  la 
Ligue  Latine.  Dans  le  décret  on  a  iiidiqué  les  figures  et 
les  inscriptions  des  coins.  Généralement  elles  portent 
l'effigie   du  Roi-Souverain  avec  l'inscription  :  Léopold  II 
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R.  (les  Bolf^os,  Souv.  de  l'Etat  liidóp.  du  Congo,  l'écu  avec 
les  armes  de  lEtat  indépendant  et  la  Couronne  Royale^ 
le  niillésiine  et  la  devise  :  «  Travail  et  Pro'^rès  ». 


CHAPITRE  VII 


LA  FORCE  ARMÉE.   LA  MARINE 


Bien  (juo  lEtat  du  (^on<iO  soil  neutre,  la  nécessité  d'une 
force  bien  «lisciplinée  et  aguerrie  n'est  pas  discutable,  vu 
rétendue  des  territoires  dans  les(|uels  l'ordre  doit  être 
maintenu  par  ses  soins.  Les  troupes  congolaises  sont 
avant  tout  un  instrument  de  police  intérieure.  Leur  mis- 
sion est  de  prévenir  les  luttes  entre  indigènes,  de  garantir 
la  liberté  des  communications,  d'exécuter  les  arrêts  de  la 
justice,  de  concourir  à  la  répression  de  la  traite  et  de 
rendre  effectives  les  occupations  des  parties  du  territoire 
encore  en  deliors  de  l'action  immédiate  de  l'État.  Peu  à 
peu  le  contingent  de  ces  troupes  est  allé  en  augmentant 
avec  Taccroissement  des  besoins;  et  l'époque  oii  toute  la 
force  dont  disposait  l'association  africaine  consistait  en 
une  centurie  d'iiommes  du  Zanzibar  aux  ordres  de  Stanley, 
est  déjà  bien  éloignée.  En  1891,  le  nombre  des  liommes 
armés  s'élevait  à  3.127:  en  1895,  les  postes  avancés  du 
nouvel  État  pour  l'occupation  effective  du  pays  de  13  qu'il 
était  en  1885  montait  à  115. 

A  la  tète  de  l'armée  est  placé  un  conniiandant  ;  soumis 
lui  aussi  aux  ordres  du  gouverneur  qui  représente  le  Sou- 
verain. Les  troupes  sont  divisées  en  compagnies  et   les 
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grades  y  sont  réglés  sur  les  hases  en  usage  dans  presque 
toutes  les  années  européennes  et  coloniales. 

On  distingue  diverses  espèces  de  troupes,  suivant  le 
mode  de  recrutement  :  volontaires,  milices  indigènes  et 
corps  auxiliaires  (1). 

En  janvier  le  nombre;  des  volontaires  était  monté  à 
4.000  nationaux  et  2.000  étrangers,  et  relui  des  soldats 
à  8.000. 

Les  volontaires  et  les  soldats  forment  l'armée  régulière  ; 
les  corps  auxiliaires  peuvent  être  appelés  lorsque  Texige 
la  sécurité  publique;  sauf  les  magistrats  d'ordre  judi- 
ciaire, les  fonctionnaires  en  font  aussi  partie.  Ces  auxi- 
liaires restent  soumis  aux  lois  et  règlements  militaires 
seulement  pendant  la  durée  de  la  réquisition.  Un  corps 
auxiliaire  spécivil  est  organisé  avec  les  meilleurs  éléments 
du  personnel  des  chemins  de  fer  pour  protéger  la  sûreté 
de  lexercice  des  lignes  de  chemins  de  fer. 

Quant  à  l'armée  régulière,  en  principe  elle  était  formée 
uniquement  d'éléments  étrangers,  ou  au  moins  non  indi- 
gènes, organisés  comme  ces  corps  de  volontaires,  qui  de 
tout  temps  firent  la  force  de  l'Angleterre  aux  colonies  et 
dans  les  guerres  internationales,  parce  quils  étaient  com- 
posés d'hommes  qui  s'étaient  voués  volontairement  au 
métier  des  armes  et  étaient  aguerris  par  des  épreuves 
continuelles. 


(1)  l)(icrcl  (lu  r>  aoùl  188S:     «  Organisation  de    la  force  pnblitpie  ». 

Décret  du  20  octobre  1888  :  «  Formation  du  corps  des  volontaires  ». 

Décret  du  17  novembre  1888  :  a  Organisation  de  la  force  publifjue  )k 

Décret  du  9  août  1800  :  «  Formation  d'une  compagnie  auxiliaire 
des  chemins  de  fer  ». 

Décret  du  14  février  1891  :  «  Formation  d'une  compagnie  auxiliaire 
des  chemins  de  fer  » . 

Décret  du  iRr  mars  1891  :  «  Service  de  l'Intendance  > . 

Décret  du  30  juillet  1891  :  t  Kecrutement  i\c  la  Force  Publique  ^. 
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Mais  il  importait  au  liouvol  Etat,  vu  ses  conditions 
spéciales,  dappeler  les  élénienls  indigènes  à  faire  parlic; 
de  la  force  publique. 

Les  nécessités  éconoiniijues.  le  désir  de  salFrancliir  des; 
étrangers,  d'avoir  une  compensation  des   nombreux  sor 
vices  rendus  et  d'appeler  de  plus  en  plus  les  indigènes  à{ 
faire  partie  de  la  vie  de  l'État,  conseillaient  d'agir  ainsi.  D( 
plus,  le  service  militaire  était  considéré,  pour  l'indigènCj 
comme  une  école  salutaire,  oii  on  lui  enseignait  le  respeci 
de  l'autorité  et  les  règles  du  devoir.  On  constitua  donc  à{ 
côté  des  volontaires  étrangers  un  coi'ps  similaire  de  volon- 
taires  indigènes,   qui    forment  aujourd  hui,  comme  il  ré- 
sulte des  cbiliVes   (jue  j'ai  cités,  un   contingent  double  de| 
celui  des    volontaires  blancs.  On  créa  ensuite  les  miliceî 
indigènes   avec  le  recrutement  annuel,    sur  le  modèle  d( 
ce  qui  se    pratique  pour    les  armées  des  grands  États  d< 
l'Europe   continentale  et  avec  les   mêmes  garanties  de  li- 
berté individuelle.  Seulement,  certaines  modifications  sont 
requises  par  les  conditions  spéciales  du  pays.Conime  dans 
le  système   européen,   le  recrutement  s'opère  par  classes 
appelées  annuellement  sous  les  armes  et  «  dans  les  llmltet 
«  du  confhigrnf  fixé  par    le   Roi  Souverain  ».    C'est  b 
Gouverneur  général  qui  désigne  les   districts  et   localitéi 
où  le  recrutement   doit   s'effectuer  et  aussi  la  proportion] 
dans  laijuelle  cbaque  localité   iloit    y  concourir.    Un    fait! 
digne    de    remarque  est   l'intervention    du  cbef  indigène, 
(jui   assiste   le   commissaire    du    district    pour    établir  1; 
fa(;on  suivant  laquelle  doit  s'op{'rer  le  recrutement  et  qui] 
conserve,  par  égard  au  droit  de  coutume,  un  certain  pou- 
voir pour  cboisir  les  soldats,    bien    que,   comme   principe 
général,  il  soit  recommandé   d'employer  autant  que  pos- 
sible le  tirage  au  sort. 

Dans  tout  ce  système  de  prestations  de  la  part  des  indi- 
gènes, le  principe  de  la  tribu  est  substitué  à  celui  de  l'inj 
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dividi]  par  respect  pour  les  formes  primordiales  (|ui 
existent  encore  dans  la  constitution  de  cette  société. 

Méconnaître  l'autorité  du  clief.  qui  peut  être  un  allié 
précieux,  serait  dangereux  et  amènerait  des  oppositions 
contraires  au  développement  prog-ressif  et  patient,  qui 
seul  peut  donner  des  résultats  durables.  La  durée  du  ser- 
vice actif  est  de  5  ans  et  à  son  expiration  les  liommes 
font  partie  pendant  deux  ans  des  cadres  de  la  réserve.  Il 
est  sévèrement  interdit,  comme  délit,  de  conserver  sous 
les  armes  des  soldats  dont  le  temps  de  service  est  fini. 
Tout  homme  sous  les  ai'mes  reçoit  journellement  pour 
solde  21  centimes,  est  entretenu  et  équipé  aux  frais  de 
l'État. 

L'àg-e  du  service  est  ïixé  entre  14  et  30  ans. 

La  bonne  nourriture  et  les  bonnes  conditions  hygié- 
niques sout  l'objet  de  soins  spéciaux,  et  l'on  recommande 
d'user  des  peines  disciplinaires  sans  rigueur  inutile  et  en 
respectant  les  droits  de  l'humanité.  Nous  trouvons  cepen- 
dant que  les  règlements  disciplinaires  autorisent,  outre  la 
prison,  les  peines  corporelles  dont  Tusage  est  commun  à 
presque  toutes  les  colonies  africaines.  Elles  ne  sont  auto, 
risées  que  modérément,  en  présence  d'un  blanc,  et  si  c'est 
possible  d'un  médecin. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  au  sujet  de  ce  service  obli- 
gatoire dans  les  institutions  du  nouvel  État,  ce  qui  est 
sans  doute  un  des  maux  sociaux  et  économiques  les  plus 
graves  de  la  vieille  Europe. 

Il  est  hors  de  doute  que  ce  soit  un  moyen  rapide  d'ha- 
bituer les  indigènes  à  notre  civilisation  et  d'en  faire  par- 
venir l'écho  jusqu'aux  tribus  les  plus  lointaines;  comme 
il  est  hors  de  doute  également  que  ce  soit  profitable  aux 
conditions  économiques  de  l'État  et  à  son  œuvre  anties- 
clavagiste. 

Un  seul  doute  grave    pourrait    s'élever,    c'est   que    ce 
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rapprocliemonl  dv  noire  civilisation  ne  soil  plus  raj)i(le  (|ue 
nécossairo,  et  (|ue  ces  individus  (jui  ont  comme  une  vie 
facile  et  des  besoins  nouveaux,  qui  ont  compté  les  forces 
de  leurs  protecteui's,  ne  retournent  vers  leurs  tribus  éloi- 
g-iiées  en  portant  dans  Tàme  un  germe  de  rébellion,  (^e- 
[)en(laiil  le  gouvernement  cliercbe  à  pourvoir  à  lavenir 
de  ces  soldats,  une  fois  le  service  terminé,  avec  une 
intelligence  dont  les  preuves  abondent.  Les  congédiés 
reconduits  à  leur  pays  d'orig-ine  aux  frais  du  gouverne- 
ment, avec  les  femmes  et  les  enfants  (jui  auraient  pu  les 
suivre,  sont  l'objet  d'une  protection  spéciale  et  reçoivent 
des  concessions  de  terrains  dans  la  localité  de  leur  choix. 

Si  (juebju'uii  s'apitoyait  sur  le  sort  de  ces  indigènes 
appelés  de  leurs  habitations  primitives  à  servir  sous  les 
drapeaux  de  IbJtoile  dor  sur  champ  d'azur,  je  crois  (juil 
ferait  bien  de  réserver  ses  plaintes  pour  d'autres  cas. 
Les  Africains,  nés  pour  la  guerre,  habitués  à  une  vie  de 
fatigues  et  à  laulorité  sauvage  de  leurs  propres  chefs, 
trouvent  dans  le  service  militaire  le  champ  propre  au 
goût  des  armes  et  de  la  lutte,  un  bien-être  ignoré  et  des 
chefs  humains.  Dans  la  vieille  Europe,  souvent  des  hom- 
mes non  habitués  aux  fatigues  et  aux  intempéries 
sont  obligés  de  partir  et  sont  soumis  à  une  disci- 
pline sévère,  eux  qui  jus(ju"à  la  veille  se  croyaient  libres 
en  paroles  et  en  actions  ;  la  jeunesse  est  arrachée  au  tra- 
vail des  champs  et  conduite  dans  les  grandes  villes.  En 
Afrique  le  service  obligatoire  peut  être  une  école  d'édu- 
cation, ici  cest  une  école  de  perdition. 

Pourrait-on,  suivant  un  autre  ordre  d'idées,  condamner! 
comme  illégal  le  régime  militaire  adopté  par  le  gouverne- 
ment du  Congo?  Sur  ce  point  ainsi  s'exprime  le  secrétaire 
d'Etat  Yan  Eetevelde,  dans  son  rapport  (i)  : 


(1)  Page  62.  Bulletin  de  janvier  1897. 
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«  Il  mo  paraît  superflu  d'ajouter  qu'en  imposant  à  ses 
populations  indig-ènes  le  service  militaire,  l'État  reste 
d'accord  avec  tous  ses  engagements  internationaux.  Le 
contraire  ne  pourrait  être  soutenu  (ju'en  niant  aussi  la 
souveraineté  du  pouvoir.  On  en  arriverait  dès  lors  à  con- 
cevoir un  État  qui  n'aurait  que  des  charges  et  des  devoirs 
et  aucun  des  moyens  financiers  et  militaires  qui  lui  sont 
indispensables  pour  s'en  acquitter  ». 

Les  officiers  des  troupes  sont  Européens  ;  mais  parmi 
les  postes  du  Haut-Congo,  plus  d'un  est  aux  ordres 
de  quelque  sergent  africain.  11  y  a  eu  quelques  rébellions 
dans  les  troupes  indigènes  ;  je  mentionnerai  comme  la 
plus  grave  celle  de  Luluaburg  ;  mais  en  général  il  semble 
(jue  l'obéissance  et  les  qualités  militaires  de  ces  troupes 
sont  assez  remarquables. 

Quant  à  la  marine  (i),  il  est  aisé  de  comprendre  combien 
importait  au  nouvel  État  l'existence  d'un  matériel  suffisant 
pour  assurer  les  communications  nécessaires  au  com- 
merce et  aux  services  publics  d'ordre  administratif  et 
militaire.  En  1891,  la  marine  de  l'Etat  comptait,  sur  la 
partie  supérieure  du  fleuve,  trois  grands  vapeurs  de  trans- 
port, six  bateaux  plus  petits,  cinq  canots  et  six  autres 
embarcations.  D'autres  vapeurs  étaient  en  construction. 
Aujourd'hui  l'État  en  possède  25  et  les  particuliers  16. 
Trois  chaloupes  naviguent  entre  Manyanga  et  Isanghila. 
Enfin  les  établissements  du  Bas-Congo  étaient  desservis 
par  deux  vapeurs,  quatre  chaloupes  à  vapeur,  un  schooner 
et  une  douzaine  de  radeaux  et  canots.  Le  nombre  de  ces 
bâtiments  alla  loujours  en  augmentant  et  fut  complété 
par  les  dragues  nécessaires  pour  les  travaux  d'approfon- 
dissement du   fleuve.   Les   grands   vapeurs  sont    utilisés 

(d)  5  août  1888:  «  Décret  sur  lorganisalion  du  service  de  la 
marine  ». 
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pour  rapprovisionneniont  ;  ceux  d'un  tonnato  moiiidiv 
sont  aux  ordres  clos  stations  du  Haut-Congo:  Léopoldville. 
Equateur,  Nouvelle-Anvers,  (^anip  d'Aruwiini,  Camp  de 
Sankuru,  de  sorte  (ju'un  réseau  de  postes  de  police  pourvus 
de  moyens  de  communications  rapides  couvre  tout  le 
tleuve. 

On  a  fondé  aussi  des  ateliers  de  réparation  et  Ton  a 
installé  les  autres  services  relatifs:  phares,  pilotes,  etc.. 
Les  plus  grands  bâtiments  remontent  aujourd'hui  tout  le 
13as-Congo  jusqu  à  Boma  et  à  Matadi,  parce  que  des  son- 
dages faits  avec  soin  et  les  travaux  exécutés,  font  de  toute 
cette  partie  du  lleuve  un  énorme  port,  sur  asile  pour  les 
navires  de  toute  nationalité. 
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En  1885,  il  n'y  avail  au  Congo  que  deux  médecins.  Les 
conditions  sanitaires  des  Européens  et  de  la  population 
indigène  conseillèrent  à  lEtat  d'organiser  un  service 
destiné  à  les  améliorer.  On  appela  divers  médecins,  répartis 
par  districts,  à  prêter  leur  concours,  et  l'on  établit  des 
distributions  gratuites  de  médicaments.  Dans  chaque  chef- 
lieu  de  district  on  créa  des  Cominlssions  d hyfjiène^  qui 
veillaient  à  ce  que  les  habitations  des  agents  de  l'État 
soient  construites  sur  des  dessins  et  avec  des  matériaux 
répondant  aux  exigences  du  climat,  et  dans  les  localités 
les  moins  insalubres.  Ces  Commissions  ordonnent  des 
mesures  prophylactiques,  telles  que  la  canalisation  des 
étangs,  l'amélioration  des  villages  indigènes,  les  planta- 
tions les  mieux  adaptées  dans  le  voisinage  des  centres 
populeux  et  la  construction  de  digues  contre  les  inonda- 
tions. 

La  vaccination  est  obligatoire  pour  tous  les  ouvriers 
indigènes  et  est  faite  gratuitement.  \]\\  établissement  cen- 
tral  existe  dans  ce  but  à  Boma,  de   sorte  (jue    la    variole 

R.  -  17 


258  TROISIKME    PARTIE.    —   CHAPITRE    VMI 

qui  faisait  des  ravages  énormes  dans  le  pays  tend  à 
disparaître. 

Par  Décret  de  décembre  1888  on  créa,  avec  sa  propre  per- 
sonnalité juri(ii(iue,  /Associafion  africaine  de  la  Croix 
Rouge,  qui  assiste  les  blessés  et  les  malades,  non  seule- 
ment en  guerre,  mais  de  tout  temps,  et  prète  son  con- 
cours humanitaire  aussi  bien  à  (jui  est  victime  de  sa  dé- 
votion aux  i/itcrcts  de  la  civilisation  en  Afrir/ue.  qu'aux 
indigènes  malades  ou  blessés  (1). 

De  nombreuses  institutions  de  bienfaisance,  œuvres 
religieuses  pour  la  plupart,  ont  été  fondées  dans  le  pays 
sous  forme  d'hôpitaux,  asiles  et  maisons  de  convales- 
cence dans  les  positions  salubres.  Le  nombre  des  mis- 
sions a  augmenté  considérablement  :  de  7  comprenant 
30  missionnaires  au  début  de  la  vie  du  nouvel  État,  il  est 
arrivé  maintenant  à  67  maisons,  appartenant  à  lo  corpo- 
lations  religieuses  diverses,  avec  un  personnel  de  223  mis- 
sionnaires. Le  Gouvernement  de  l'État  a  accordé  une 
égale  protection  auxcatholicjues  et  aux  protestants.  En  jan- 
vier 1897.  les  missionnaires  catholiques  étaient  115,  tous 
belges  :  il  y  avait  108  anglais,  américains  et  suédois. 
Dans  les  rapports  du  Secrétaire  d'Etat  au  Souverain,  je 
trouve  leur  œuvre  hautement  louée,  comme  aidant  celle 
des  agents  gouvernementaux. 

Non  seulement  ils  opèrent  des  conversions  à  la  foi 
chrétienne,  mais  ils  fondent  des  écoles.  enseÌ£:nent  le  tra- 
vail  agricole  et  les  métiers,  célèbrent  des  mariages,  ha- 
bituent au  principe  de  la  famille  et  recommandent  la  mo- 
no aamie. 

Non  seulementle  nouvel  État  se  conforma  aux  principes 
reconnus    par    le    Traité    de    Berlin    pour  le  respect  de 


(1)  Pour  les   statuts  de    la  société  voir  les  décrets  du  30  janvier  et 
du  23  mars  1889. 
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Ja  liberté  de  religion  et  pour  la  protection  des  mission- 
naires, mais  aussi  en  donnant  l'appui,  (jui  lui  ('tait  recom- 
mandé, aux  explorateurs  et  aux  savants  M  ). 

Les  territoires  les  plus  éloi«i^nés  furent  et  sont  ToLjet 
d'explorations  (2)  :  la  carte  du  pays  a  été  perfectionnée, 
les  ressources  naturelles  étudiées,  ainsi  que  la  structure 
Liéologique  et  l'on  fait  des  ol)servations  météorologiques 
régulières. 

Les  moyens  de  communication  internationaux  et  inté- 
rieurs furent  rendus  plus  faciles  et  le  service  postal  fonc- 
tionne depuis  1885.  D'après  le  vote  de  la  Conférence  de 
Berlin  (^3),  l'État  est  entré  dans  l'Union  postale  univer- 
selle et  fut  représenté  officiellement  au  Congrès  de  Vienne. 
Pour  le  service  international,  Banana  et  Boma  ont  des  bu- 
reaux centraux  en  communication  avec  la  Belgique  (4). 


(1)  Art.  6.  de  lacté  finaL 

{"2}  IJeaucoup  de  grandes  lacunes  qui  étaient  restées  on  blanc  sur 
la  carie  de  1883,  ont  maintenant  disparu,  grâce  aux  nombreux  et 
bardis  explorateurs  qui  ont  réuni  et  complété  loeuvre  de  Stanley.  Je 
citerai  les  noms  de  MM.  Haussens,  Mickic.  Deslrain,  Dupont,  Jungers.. 
-Ntassnrl,    De  Bergb  et  Sterpin  pour  les  régions  au  nord  de  iJoma. 

Les  territoires  au  sud  du  Congo  lurent  explorés  par  MM.  Hakanson. 
Vaudevelde,  Dhanis.  De  grandes  expéditions  remontèrent  le  cours  du 
Kassai  et  de  ses  affluents  sous  la  direction  de  MM.  Wissmann,  Wolt, 
(jrenten.  Mense,  Delcommune,  Vanvelde,  Liénard,  Dbanis  cl  Paul 
Lemarinel. 

Le  cours  de  lUbangbi.  du  M'Bome  et  de  l'Uellé  a  été  exploré  entre 
iuilros  par  MM.  Van  Gèle  et  Koget.  Dans  la  vaste  région  inconnue  au- 
flessus  de  la  grande  courbe  que  décrit  le  Congo,  les  explorations 
lurent  l'œuvre  de  MM.  Coquilbat,  Baert  et  Hodisler. 

(Jn  pourrait  s'étendre  beaucoup  sur  cet  important  sujet  des  voyages 
scientifiques,  mais  je  dois  me  borner  ici  aune  énumération  incom- 
plète rie  noms  en  grande  partie  illustres. 

(3)  Art.  7  de  l'acte  linai.  IG  septembre  1885  :  décret  d'adbésion  à 
la  convention  postale  universelle  à  dater  du  Ur  janvier  189G. 

(i)  2:2  mars  1889.  —  Ordonnance  qui  établit  le  service  des  paipiets 
postaux  dans  le  pays  et  avcf  la  Belgitpie,  qui  sert  d'intermédiaire  avec 
les  autres  États. 
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De  ces  bureaux  se  fait  la  distribution,  en  profitant  le  plus 
possible  de  la  voie  lluviale.  qui  est  rapide  et  bien  org:ani- 
sée.  comme  je  l'ai  dit  en  parlant  de  la  marine  de  TEtal. 
Dans  le  Haut-Congo,  le  service  postal  est  établi  jusqu'au 
lac  Taganika  et  les  bureaux  postaux  atnbulants  sont  à 
bord  des  vapeurs. 

Une  tigone  de  ces  vapeurs  fait  le  service  mensuel  entre 
Anvers  et  le  Congo,  et  remorite  le  lleuve  jusqu'à 
Matadi.  Enlin.  la  voie  ferrée  (jui  de  Matadi,  dans  le 
Bas-Congo,  ira  jusiju'à  Stanlev-Pool,  au  delà  des  ca- 
taractes, est  presque  terminée  et  sera  certainement 
d'une  grande  utilité  pour  le  commerce  et  les  progrès  du 
nouvel  État.  En  janvier  1887  elle  était  en  activité  jusqu'à 
Tundra  (220  kilomètres)  ;  mais  en  1898,  la  ligne  entière 
devait  être  inaugurée.  On  fait  déjà  les  études  pour  une 
autre  ligne  qui  de  Lomani  partira  dans  la  direction  du 
Katanga. 

La  construction  du  cbemin  de  fer  de  Stanley -Pool  fut 
entreprise  par  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Congo, 
soutenue  par  les  capitaux  belges,  moyennant  une  conces- 
sion de  99  ans,  à  dater  du  jour  où  la  ligne  sera  mise  en 
exercice.  L'État  fournit  gratuitement  les  terrains  en  assu- 
mant l'obligation  de  les  exproprier  pour  son  propre 
compte,  là  où  ce  sera  nécessaire.  Les  modalités  de  tarifs, 
arrêts,  nombre  de  trains,  surveillance  de  l'État,  furent 
établies  dans  un  contrat  passé  entre  le  gouvernement 
congolais  et  la  Compagnie (1).  Le  gouvernement  se  réserva 
le  droit  de  racbeter  la  concession,  en  évaluant  le  prix  sur 
la  moyenne  annuelle  nette  des  recettes  pendant  les  sept 
dernières  années,  précédant  Je  racbat. 


(1)  Décret  26  juillet  1889  et  annexes.  —  25  avril  et  30  juin  1890  : 
<  Sur  les  expropriations  pour  le  chemin  de  fer  de  Matadi  à  Stanley- 
Pool  ». 
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Il  existe  déjà  des  lignes  télégraphiques  et  téléphonicjues 
de  Borna  à  Tumha,.  qui  seront  prolongées  (juand  le  chemin 
de  fer  sera  terminé. 
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DI'  M)i\ i:l  i:tat 


De  rcxamon  de  ce  que  jai  dit  dans  les  cliapilres  pré- 
cédents sur  les  rapports  du  iiouvernenient  avec  les  indi- 
gènes, surtout  pour  ce  (jui  re^i^arde  Tori^anisation  admi- 
nistrative et  judiciaire,  le  régime  foncier,  et  le  service 
sanitaire,  il  ressoi't  que  Tœuvi'e  entière  du  nouvel  État 
s'est  inspirée  à  ce  noble  idéal  de  {)rotection  à  l'égard  des 
indigènes,  qui  fut  sanctionné  par  le  traité  de  Berlin,  en 
reniant  tout  un  passé  de  politique  coloniale  injuste  et 
sanguinaire.  M.  Leroy-Beaulieu  écrit  que  les  lUdges  mar- 
quèrent d'une  em])reinte  nouvelle  la  législation  destinée  à 
régler  leurs  rapports  avec  les  indigènes,  et  en  effet,  là  où  la 
voie  à  suivre  n'était  pas  prescrite  par  l'acte  linai  de 
Berlin  ou  jjar  lacté  antiesclavagisle  de  Bruxelles,  ils 
adoptèrent  les  idées  les  |)lus  libérales  et  les  plus  humani- 
taires dans  les  questions  les  plus  difficiles. 

Les  Belges  se  trouvaient  dans  une  situation  privilégiée 

pour  accomplir  cette  œuvre  civilisatrice.  Us  ne  furent  pas 

colonisateurs  pendant  l'exercice  de  la  traite  et  n'apprirent 

pas    dans   le   passé  à  mé})riser  le    nègre.    Ils    débutèrent 

^omme  colonisateurs,    lorsqu'un    souffle  nouveau  didées 
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humanitaires  fit    disparaître  les  anciens    errements   sur 
rinég-alitc  (les  hommes  et  des  races. 

Résumons  ce  que  nous  avons  vu  dans  les  chapitres 
précédents  au  sujet  delà  protection  des  indigènes  : 

I.  —  Nous  avons  constatele  respect  accordé,  dans  cer- 
taines limites,  aux  autorités  indigènes,  aux  chefs  de  tribus, 
pouvoir  qui  leur  est  conféré  par  l'Etat  dans  le  but  de  profiter 
de  ces  formes  rudimentaires  de  gouvernement  et  d'en  faire 
les  intruments  de  son  œuvre  propre.  L'investiture  con- 
férée avec  pompe  frappe  la  fantaisie  africaine  et  habitue 
les  indigènes  à  l'idée  d'une  autorité  supérieure  de  laquelle 
toutes  les  autres  tirent  leurs  pouvoirs. 

Au  moyen  des  relations  avec  les  chefs  de  tribus,  l'État 
empêche  facilement  les  guerres  intérieures,  autrefois  si 
fréquentes  entre  indigènes,  étend  sa  zone  d'influence  de 
en  plus  plus  à  l'intérieur  du  pays  et  emploie  le  système 
d'enrôlement  des  troupes  indigènes. 

II.  —  Nous  avons  vu  le  respect  des  us  et  coutumes 
locaux,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  contraires  aux  lois 
d'Etat  et  aux  principes  sacrés  d'humanité. 

Ce  serait  une  politique  vaine  et  dangereuse,  que  de 
vouloir  anéantir  les  coutumes  des  peuples  primitifs,  pour 
y  substituer  sans  transition  un  régime  politique,  législatif 
et  administratif  semblable  à  celui  de  l'Etat  colonisateur  (l). 

Dans  les  instructions  du  Gouvernement  à  ses  agents, 
nous  trouvons  qu'il  leur  est  recommandé  de  ne  froisser 
ni  les  préjugés  ni  les  sentiments  des  indigènes,  et 
d'éviter  «  les  conflits  pouvant  résulter  de  malentendus 
«  violant  trop  brusrjuement  les  us  et  coutumes  du  paijs.  » 

Nous  avons  vu  que  les  règles  de  droit  pénal,  les  plus 
intimement  liées  au  maintien  de  l'ordre  public,  sont  dans 


(l)  F.  Cattier:    L'État  libre  du  Congo  et  les  indigènes  (Revue  de 
Dr.  Int.  t.  XXVIL  |)age  260). 
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certains  cas  applicables  aussi  aux  indiiiènes,  surloul  (lej)uis 
riiislitulion  (les  tribunaux  territoriaux  ;  mais  (jue  les 
dilléreuds  en  matière  civile  sont  laissés  aux  juges  du 
pays. 

Et  la  meilleure  preuve  de  la  valeur  accordée  aux  usages 
locaux,  consiste  dans  TelÎorl  (jue  doit  faire  le  juge  blanc 
pour  la  conciliation  des  diliicultés  soulevées  entre  un  indi- 
gène et    un  européen. 

Ilî.  —  Amélioration  des  conditions  économiques  de^^ 
indiiiènes  congolais  par  l'institution  du  travail  libre  et 
justement  rétribué.  Nous  connaissons  les  colonies  agri- 
coles où  l'État  les  appelle  pour  détricber  et  semer,  les 
initie  à  la  coupe  périodique  des  bois  et  à  l'élevage  du 
bétail.  Tous  les  arts  et  métiers  sont  enseignés  aux  indi- 
gènes, qui  font  d'excellents  ouvriers  dont  le  travail  devra 
suffire  aux  demandes  dans  le  territoire  du  nouvel  État. 
Le  progrès  moral  qui  dérive  du  progrès  économi(jue  et  de 
riiabilude  du  travail  libre  et  rémunérateur  est  incalcu- 
lable. 

IV.  —  Mais  directement  aussi  l'Etat  et  les  particuliers 
travaillent  à  cette  amélioration  morale.  Les  coutumes 
sauvages  et  les  sacrifices  religieux  sont  totalement  inter- 
dits. On  a  institué  des  écoles  et  des  asiles;  il  existe  des 
institutions  charitables  pour  enseigner  le  travail  aux  en- 
fants abandonnés  ;  actuellement  il  y  en  a  trois  :  à  Borna,  à 
Léopoldville  et  à  la  Nouvelle-Anvers.  On  y  recueille  les 
orphelins,  les  lils  de  marchands  négriers  et  les  enfants 
maltraités  par  leurs  parents.  Ils  y  reçoivent  une  instruc- 
tion agricole,  professionnelle  ou  nnlitaii'e.  suivant  les  cas 
et  leurs  aptitudes  ;  Et  on  n'a  pas  pourvu,  dans  toutes  les 
métropoles  européennes,  avec  une  prévoyance  égale  au 
sort  de  l'enfance  abandonnée  (l). 

(I)  Cattier.  Article  cité  de  la  Jiev.   de  Dr.  int.,  pageiTl. 
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L'œuvre  des  missionnaires  est  connue.  Les  conditions 
liyg-i(''ni(jues  des  indigènes  sont  traitées  avec  le  nriême  soin 
que  les  conditions  morales.  J'ai  parlé  des  commissions 
sanitaires,  de  la  vaccination  et  de  lamélioration  des  habi- 
tations. Je  compléterai  ce  point  lorsque  je  parlerai  des 
mesures  spéciales  contre  le  commerce  des  alcools. 

V.  —  Enfin  nous  avons  vu  les  droit.^'  acquis  des  indi- 
gènes reconnus  et  protégés.  Les  spoliations  entre  parti- 
culiers sont  réprimées  et  l'État  lui-même  en  affirmant  son 
droit  de  propriété  sur  les  terrains  vacants  a  laissé  aux 
indigènes  ceux  qu'ils  occupaient. 

L'exploitation  des  mines  par  les  natifs  du  pays  est  per- 
mise et  de  même  on  a  expressément  garanti  leurs  droits  à 
la  récolte  des  produits  naturels  du  sol,  à  la  chasse  et  à  la 
j)èclie.  En  cas  de  difierend  pour  cause  d'intérêts  entre  les 
tribus  et  l'État,  le  principe  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  moyennant  une  juste  indenmité,  four- 
nira le  moyen  d'arriver  à  une  facile  conciliation. 

Nous  savons  que  l'État  est  allé  au  delà  de  la  protection 
des  droits  acquis,  en  assurant  aux  villages  indigènes  des 
terrains  suffisants  en  cas  d'augmentation  de  population. 
Le  changement  des  conditions,  la  fin  des  massacres,  de  la 
traite,  rendent  cette  augmentation  certaine  et  la  pré- 
vovance  du  léi^islateur  sera  reconnue  non  seulement 
utile,  mais  nécessaire. 

A  côté  de  la  reconnaissance  et  de  la  protection  des 
droits  patrimoniaux  acquis,  on  a  solidement  garanti  les 
droits  personnels.  Le  nègre  est  considéré  connue  un 
mineur,  (jui,  le  })lus  souvent,  n'est  pas  en  état  de  se 
défendre  contre  la  violence  et  la  ruse:  et  l'Etat  doit 
lemplir,  à  son  profit,  le  rôle  d'un  tuteur  prévoyant. 

Pour  compléter  ce  que  j'ai  dit  dans  les  chapitres  pré- 
cédents et  ce  que  j'ai  résumé  ici,  je  dois  encore  parler  de 
i'œuvre  de  l'État  relative  à  la  protection  de   la    personne 
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des  indigènes  et  à  raccomplissemenl  de  ce  devoir  de 
tutelle.  11  s'agit  d'une  véritable  fonction  séparée,  dans  la 
vie  du  nouvel  État,  d'un  niandat  humanitaire  et  antiescla- 
vagiste que  lui  a  confié  cette  société  internationale,  qui  le 
reconnut  et  le  nn't  en  possession  des  vastes  domaines 
africains.  Et  déjà,  dans  la  première  pensée  de  Léopold  II, 
lors  de  la  création  de  l'Association  africaine,  ligure  celte 
tàclie.  aussi  importante  que  celle  du  commerce  et  de  la 
science. 

Dans  sa  législation,  en  même  temps  qu'il  réprimait 
vigoureusement  la  traite,  le  nouvel  État  s'efforça  d'em- 
pêcher que  le  contact  d'une  race  primitive  avec  une  plus 
avancée  put  amener  une  nouvelle  forme  d'asservissement 
du  plus  faible. 

L'article  421)  du  Code  civil  stipule  que  des  régies  spé- 
ciales doivent  être  appliquées  à  la  location  ou  contrat  de 
service  entre  indigènes  et  blancs.  La  loi  du  8  novembre 
1880  établit  ces  rapports  entre  indigènes  et  non  indigènes. 

Le  système  en  est  basé  sur  trois  principes  fondamen- 
taux \[)  : 

1"  Un  noir  ne  peut  entrer  au  service  d'un  non  indigène 
si  ce  n'est  en  vertu  d'un  contrat  passé  librement.  Le  maitre 
doit  toujours  pouvoir  prouver  cet  accord.  Les  points  qui 
ne  sont  pas  réglés  par  une  convention  expresse,  le  sont 
par  les  usages  locaux,  pourvu  que  ceux-ci  ne  soient  pas 
contraires  à  l'ordre  public  et  aux  principes  humanitaires 
sanctionnés  par  la  Conférence  de  Berlin. 

2'^  Toute  convention  doit  être  écrite. 

3"  Tout  contrat  doit  être  visé  par  l'autorité,  ou,  si  lou- 
vrier  enrôlé  doit  être  transporté  à  une   certaine  distance 


(I)  Décret   du  17  novembre    1888  «Sur  le    traitement    des  ni-gres 
enrôlés  au  service  de  lÉlal.   » 


^ 
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du  lieu  de  sa  résidence,  il  doit  être  passé  en  présence  de 
la  dite  autorité  et  avec  son  intervention. 

En  outre,  la  durée  de  Fenj^aprefuent  de  l'ouvrier  ne  peut 
dépasser  sept  ans.  et  si  au  ternie  de  cette  période  le  contrat 
doit  être  renouvelé,  il  doit  l'être  avec  l'intervention  de 
lautorite.  On  a  établi  d'autres  garanties  pour  le  mode  et 
la  date  de  payement  des  salaires.  S'il  n'y  a  pas  de  clause 
contraire,  le  maître  est  tenu  de  pourvoir  au  retour  de 
l'ouvrier  jusqu'au  lieu  où  il  la  pris.  Le  maître  et  lou- 
M'icr  ((ui,  de  mauvaise  foi.  manquent  à  raccomplissemenl 
(le  leurs  propres  obligations,  sont  punis  d'une  amende  de 
'2d  à  500  francs  et  d'une  servitude  pénale  de  8  jours  à  10 
mois,  à  moins  que  l'autre  partie  n'ait  également  manqué 
à  ses  encraofements.  Comme  on  le  voit,  outre  le  rembour- 

Co 

sèment  des  dommages  et  intérêts,  le  contrat  civil  de  loca- 
tion de  travail  est  soumis  à  une  sévère  sanction  pénale. 
Le  noir  (|ui  ne  veut  pas  travailler  est  puni  comme  ayant 
manqué  au  contrat,  mais  ne  peut    être  retenu   par   force. 

Le  régime  adopté  pour  les  ouvriers  enrôlés  par  le  gou- 
vernement est  identique  dans  ses  lignes  générales,  sauf 
quelques  protections  spéciales  de  caractère  administratif. 

Cependant  le  nouvel  État  travaillait  à  combattre  la 
traite  et  depuis  1890  s'en  tenait  fidèlement  aux  dispositions 
de  l'Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  du  2  juil- 
let de  la  même  année. 

(^ette  conférence,  comme  on  le  sait,  fut  réume  dans  le 
but  d'établir  des  règles,  plus  précises  que  celles  qui 
avaient  été  fixées  par  des  traités  précédents  et  même  par 
lActe  final  de  Beilin,  pour  la  protection  des  indigènes  et 
l'abolition  totale  de  la  traite,  dont  les  liorreurs  recom- 
mençaient dans  le  centre  de  l'Afrique,  grâce  aux  mar- 
cliands  arabes. 

«  La  Conférence  de  Bruxelles,  comme  il  est  dit  dans 
«   le  rapport  au  Roi-Souverain  de  janvier    1897.   a  carac- 
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((  térisé  le  rôle  réservé  à  l'Étal  du  Concfo  dans  la  cani- 
«  paiiiic  antiesclavaiiiste,  riniporlance  des  rliargcs  qui 
«  lui  incombaient,  les  dilÎioultés  de  la  làclie  que  lui  assi- 
ti gnait  le  périlleux  honneur  d'être  à  lavant-garde  sur  le 
«  champ  de  bataille  ». 

Et  en  etfet,  le  nouvel  État  fut  le  glorieux  exécuteur  de 
la  volonté  internationale  affirmée  à  Bruxelles.  L'organisa- 
tion progressive  des  services  administratifs,  des  moyens 
d'occupation  effective  du  territoire,  des  voies  de  commu- 
nication par  terre  et  par  eau  et  des  télégraphes,  avait  été 
indiquée  dans  les  premiers  articles  de  l'Acte  linai  comme 
le  moyen  le  plus  puissant,  bien  qu'indirect,  pour  limiter 
le  champ  d'opérations  de  la  traite. 

Les  dispositions  contenues  déjà  dans  le  Code  pénal  et 
dans  divers  décrets  (1)  pour  condamner  celle-ci,  furent 
réunies  en  une  seule  législation  énergique  et  complète  (2), 
en  se  conformant  à  l'obligation  établie  par  l'article  y  de 
l'Acte  de  Bruxelles  qui  prescrit  aux  nations  signataires  qui 
ne  posséderaient  pas  encore  des  lois  conformes  à  l'esprit 
de  cet  article  de  compléter  cette  législation  dans  le  terme 
d'un  an. 

Dans  cette  législation  antiesclavagiste  sont  punis  non 
seulement  les  organisateurs  directs  de  la  chasse  à  l'homme, 
mais  ceux  qui  y  coopèrent  avec  leurs  capitaux  et  les  com- 
plices sous  toute  autre  forme.  On  réprime  les  usurpations 
de  pavillon  des  navires   négriers,  les  attentats  contre  la 


(1)  Voir  les  articles  (.le  1  à  G  bis,  de  11  à  13,  de  &2  à  05  du  C.  1*. 
Lart.  13  du  décret  du  "26  lévrier  1886  sur  les  lellres  de  mer,  le  décret 
2-12  avril  188G  sur  lexlradilion  et  lart.  84  du  décret  29  avril  1889 
sur  la  réorganisation  de  la  justice  répressive  :  pour  connaître  les  bases 
déjà  existantes,  qui  furent  coordonnées  par  la  législation  antiescla- 
vagisle . 

(2)  Celle  législation  anliesclavagiste  est  contenue  dans  le  décret 
du  Moi-Souveniin  du  l'^r  juillet  189J    (Bulf .    f^/^   1891.  page  14-4). 
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sécurité  des  esclaves  libérés,  les  mutilations,  les  tortures 
et  l'on  fixe  les  règlements  de  la  juridiction. 

Conformément  à  l'article  19,  !^  2,  de  l'Acte  général  de 
Bruxelles,  tout  individu  condamné  dans  l'Etat  ou  hors  de 
l'État  pour  un  délit  prévu  dans  l'Acte  général,  sera  soumis 
à  l'obligation  de  fournir  une  caution  avant  de  pouvoir 
entreprendre  une  opération  commerciale  dans  les  régions 
Olì  se  pratique  la  traite. 

Quant  à  l'esclavage  domestique,  (jui  n'est  pas  à  con- 
fondre avec  la  traite  et  qui  fut  du  reste  considéré  dune 
façon  bien  distincte  dans  les  traités  de  Berlin  et  de  Bruxelles, 
la  nécessité  de  procéder  graduellement  et  sans  un  tro[) 
brusque  changement  des  conditions  économiques  du 
pays,  empêcha  l'Etat  de  le  combattre  avec  la  même  sévé- 
rité. 

11  a  dans  le  pays  une  forme  assez  douce,  mais  il  est 
enraciné  depuis  un  temps  immémorial  dans  les  usages 
indigènes.  L'État  se  borne  à  ne  pas  reconnaître  la  propriété 
d'homme  à  homme,  ce  qui  assure  en  tout  temps  à  l'es- 
clave l'appui  de  l'autorité  s'il  veut  revendiquer  sa  propre 
indépendance.  Nous  avons  vu  quelles  garanties  dans  les 
contrats  de  travail  empêchent  la  création  dune  nouvelle 
servitude  personnelle.  A  ce  but  contribue  aussi  la  diminu- 
tion des  luttes  entre  tribus  indigènes,  luttes  qui  engen- 
drèrent toujours  l'esclavage;  peu  à  peu  et  sans  choc  le 
travail  libre  et  justement  rétribué,  fera  disparaître  entiè- 
rement jusqu'au  souvenir  du  travail  servile. 

L'truvre  antiesclavagiste  de  l'État  ne  se  borna  pas  aux 
mesureslégislatives,  aux  répressions  lentes  et  individuelles. 
L'État  entreprit  par  la  force  des  armes  une  véritable  et  glo- 
rieuse campagne  contre  les  marchands  d'esclaves  arabes, 
qui  menaçaient  les  territoires  du  Haut-Congo  ;  et  c'est  seu- 
lement après  dénormes  sacrifices  d'hommes  et  d'argent, 
après  des  actes  de  valeur  qu'on  ne  peut  oublier,  tant  de 
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la  part   des   ofliciers   belges   (jue   des    soldats   sous  leurs 
ordres,  qu'il  réussit  récemmenlà  établir  sa  domination  sur 
ces  terres  contestées,  à  vaincre  ces  terribles  ennemis,  on 
à  les  réduire  dans  leurs  derniers  retrancbements.   Depuis 
le  début  de  leur  intervention,  les  accents  du  ii^ouvernement 
furent  souvent  arrêtés  dans  leur  marcile  civilisatrice   par 
la  résistance  acbarnée  de  ces  marcbands  négriers.  En  ÎHWA 
les  deux  adversaires  se  trouvaient  face  à  face   et  la  ren- 
contre était  inévitable  et  décisive.  Le  nombre,  la  baine  qui 
les    animait,  Torg-anisation   des    bandes,    leur   séjour  de 
longue  date  dans  le  pays  (ju'ils  avaient  terrorisé,  les  abon- 
dantes provisions  dariiieset  de  munitions,  l'appui  servile 
même  des  indigènes,  tout  rendait  ces  ennemis  de  l'Etat  très 
redoutables.  La  civilisation  était  venue  forcer  la  traite  dans 
son  fover  même  ;  la  vie  et  la  liberté  de  millions  d'bommes 
dépendaient  du  succès  de  cette   lutte.    Une    encjuéte  faite 
pour  le  compte  du  gouvernement  avait   fait   connaître  les 
forces  et  les  coutumes  des  Arabes  et  décrit  leurs  procédés 
barbares,  dont  Livingstone  déjà  et  d'autre  voyageurs  dans 
ces   contrées    lointaines   avaient    fourni  des  ténìoisTnasres 
non  douteux.  La  lecture  du  document  ofllciel  donne   une 
idée  précise  de  ce   qu'étaient   ces   marcbands    d'esclaves. 
On  y  a  décrit  les  villages  attaqués  par  surprise,  la  nuit,  et 
incendiés^    le   massacre    des  liommes,   l'emprisonnement 
des  fenìuìes  et  des  enfants,   le  voyage   des  esclaves   vers 
les  marcbés  du  centre,  les  tortures  avec  les  plus  incroyables 
raftinements  de  cruauté.  Souvent  par  crainte  de  ces  bor- 
reurs,  érigées    en    svstème,  les  indisrènes    se    rendaient 
spontanément  où  étaient  contraints  de  le  faire  par  la  faim 
et   la  soif  :   car    les  plantations    et  les  bois    autour     de 
leurs  villages  étaient  dévastés  et  incendiés  et  les  sources 
où  ils  puisaient  l'eau  étaient  dessécbées  ou  empoisonnées. 
Lorsque  pour  des   raisons    spéciales  ces    négriers   épar- 
gnaient quelques  tribus,  le  résultat  de  leur  alliance   était 
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épouvantable.  Ils  favorisaient  l'anthropophagie  et  faisaient 
manger  aux  indigènes  la  chair  de  ceux  qui  avaient  été 
tués,  donnaient  l'exemple  du  violet  d'horribles  sévices  sur 
le  corps  des  femmes  et  prêchaient  partout  la  haine  des 
blancs.  Les  représailles  qu'ils  exercèrent  parfois  contre  les 
tribus  en  redations  avec  des  Européens,  sont  incrovables. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  rapporter  ici  en  détail  les  faits 
d'armes  de  la  campagne  antiesclavagiste  (jui  fut  sanglante 
et  vaillamment  soutenue  des  deux  parts;  fortes,  Tune  de 
la  conscience  de  sa  cause  sainte,  l'autre  de  la  férocité  de 
la  bète  fauve  qui  se  voit  attaquée  dans  sa  tanière.  Le 
signal  de  la  rencontre  fut  donné  par  la  sommation  faite  par 
Sefu  etMoharra,  chefs  arabes  duKassongo  et  du  Nyangué. 
aux  agents  de  l'État  d'avoir  à  évacuer  dans  un  bref  délai  tout 
territoire  entre  le  fleuve Lomami  et  le  Sankuru.  Le  com- 
mandant Dhanis  répondit  à  cette  sommation  par  une  at- 
taque vigoureuse  avant  même  de  recevoir  l'ordre  de  le  faire. 
Ce  fut  une  marche  victorieuse  pendant  laquelle  Sefu.  surla 
rive  gauche  du  Lomami  ;  puis  Munie  Pemba,  hls  de 
Moharra^  et  enfin  Moharra  lui-même,  à  N'Goi  Kapoka, 
furent  successivement  vaincus. 

Ala  fin  de  janvier  1893  Dhanis  était  devant  Nyangué, 
qui  tombait  le  4  mars  dans  ses  mains,  et  le  22  avril  il  s'em- 
parait de  Kassongo,  oii  Sefu  s'était  vengé  de  la  défaite 
subie  en  assassinant  les  valeureux  agents  de  la  Compa- 
gnie, De  Lippens  et  De  Bruyne. 

Pendant  ce  temps  une  autre  colonne  conniiandée  par  le 
capitaine  Chaltin  débouchait  devant  Ikamba  où  était  moi't 
le  lieutenant  Hodister  et,  à  lomé,  fortement  appuyée  par 
l'artillerie,  battait  un  gros  corps  arabe. 

Le  28  juin,  le  capitaine  Ponthier  fut  chargé  de  débar- 
rasser les  rives  du  Congo  des  ennemis,  de  Falls  juscju'à 
Nyangué,  et  après  diverses  rencontres,  il  opérait  le  25  sep- 
tembre sa  jonction  avec  Dhanis  à  Kassongo. 
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Un  nouvel  ennenii  surg^issait  menaçant,  c'était  Humà- 
liza,  chef  des  Udjiji.  qui  après  avoir  traversé  le  lac  Tanga- 
nika  avait  rejoint  les  forces  arabes  et  s'était  barricadé  à 
Kabambarré,  d'où  il  se  livrait  à  des  incursions  vers  le 
Luama.  Une  des  premières  rencontres  coula  la  vie  au  vail- 
lant capitaine  Ponthier.Les  lieutenants  Lotbaire  et  Wouters, 
profitant  de  certains  succès  partiels  arrivèrent  à  marches 
forcées  sous  Kabambarré  et  réussirent  à  sen  emparer 
(25  janvier  1894).  Quinze  jours  après,  ces  deux  officiers 
purent  rejoindre  et  protég-er  les  ag-enls  de  la  Société  anti- 
esclavagiste sur  les  rives  du  lac  Tanganika.  Cette  société 
a  la  g-loire  d'avoir  maintenu  dos  postes  avancés,  seuls 
représentants  de  la  civilisation,  dans  le  centre  de  l'Afrique, 
tandis  que  toute  la  région  était  en  proie  au  fléau  des 
marchands  négriers. 

Ses  agents  dans  divers  faits  d'armes  heureux,  tinrent 
tète  aux  forces  imposantes  (jui  vinrent  les  assaillir  de  la 
rive  gauche  du  lar.  jusqu'au  moment  où  ils  furent  secou- 
rus par  l'Etat  indépendant  (jui  opérait  d'accord  avec  la 
société  antiesclavagiste,  suivant  les  prescriptions  de  l'Acte 
général  de  Bruxelles.  Les  renforts  fournis  sur  le  lac  par 
les  troupes  de  l'État  donnèrent  une  nouvelle  vigueur  aux 
opérations  contre  la  traite  et  une  série  de  postes  renforcés 
assura  les  commuiiications  entre  Kabambarré  et  Albert- 
ville. 

Cependant  l'on  obtenait  des  résultats  non  moins  avan- 
tageux au  Nord- Est  des  possessions  de  l'État  ;  le  cours  de 
l'Uellé  était  rendu  libre  et  les  ennemis  repoussés  au  delà 
de  l'Aruwimi,  après  de  nombreux  combats.  On  doit  rappeler 
entre  autres  combats  celui  de  Bomokandi,  au  confluent  de  ce 
fleuve  et  du  Mokongo,  qui  dura  longtemps  avec  un  achar- 
nement incroyable  et  où  Ponthier  donna  la  preuve  d'un 
ffrand  courasre. 

Les  chefs  tués  ou  mis  en  fuite,  les  bandes  de  chasseurs 
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(l'Iiommes  dispersées,  les  forteresses  de  l'esclavage  rasées 
les  indigènes  reconstruisent  aujourd'hui  leurs  villages, 
s'occupent  en  paix  de  la  culture  et  des  plantations,  sous 
la  protection  des  nombreuses  stations  de  l'Etat  et  une 
ère  de  prospérité  succède  aux  épisodes  sanglants  du  temps 
passé. 

Tout  homme  qui  a  le  sentiment  des  œuvres  grandes  et 
glorieuses,  rendra  honneur  à  celle  qu'a  accomplie  le  nouvel 
Etat  sous  la  noble  inspiration  de  Léopold  II.  Les  hommes 
et  les  capitaux  furent  en  grande  partie  dorigine  belge,  de 
sorte  que  le  mérite  de  cette  page  illustre  dans  l'histoire 
de  l'humanité  doit  revenir  moralement  à  ce  petit  pays  le 
monde  courageux  et  riche  d'industrie  et  d'énergie. 

11  me  reste  à  parler  des  dispositions  prises  par  le  nouvel 
Etat  au  sujet  du  trafic  des  armes  et  des  spiritueux.  Tout 
sait  quelles  relations  étroites  existent  entre  ce  trafic, 
le  commerce  des  esclaves  et  les  conditions  hygiéniques  et 
morales  des  indigènes.  Nous  avons  vu  comment  échoua  à  la 
Conférence  de  Berlin,  la  tentative  consistant  à  faire  réprimer 
ces  abus  dangereux.  Déjà  en  1888  et  en  1889  le  nouvel  Etat 
avait  établi  certaines  règles  prohibitives  ou  restrictives  en 
cette  matière  ;  lorsque  l'Acte  général  de  Bruxelles,  en 
s'inspirant  en  partie  des  mesures  qui  avaient  donné 
de  bons  résultats  au  Congo,  mit  un  frein  au  commerce  des 
armes  et  stipula,  au  chapitre  VI  (1),  le  pacte  international 
sur  les  mesures  restrictives  du  trafic  des  spiritueux. 

Avant  l'Acte  de  Bruxelles,  l'État  avait  déjà  interdit  sur 
tout  son  territoire  l'importation  des  armes  perfectionnées 
et  de  leurs  munitions,  et  de  toute  espèce  d'armes  dans  le 
Haut-Congo.  Ce  système  fut  adopté  par  l'acte  de  Bruxelles 


(1)  Dorarliclc  XC  à  l'art.  X(JV.  t  Pour  le  (•ominerce  des  armes  voii' 
(le  lart.  Vili  à  l'art.  XIV.» 

U.  —  18 
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qui,  dans  la  zone  qu'il  établit  (entre  le  20^  parallèle  Nord 
et  le  22"  parallèle  Sud  et  de  l'Océan  Atlantique  à  l'Ouest, 
jusqu'à  l'Océan  Indien  à  l'Est,  y  compris  les  îles  jusqu'à 
100  milles  maritimes  de  la  còte)  (1)  consacra  l'inlerdiction 
d'introduire  des  armes  et  munitions,  surtout  celles  perfec- 
tionnées, et  autorisa  seulement,  dans  les  régions  que  ne 
désolait  pas  la  traite,  l'introduction  des  fusils  à  pierre  non 
rayés  et  delà  poudre  pyrique  usuelle.  Seul  entre  les  États 
obligés  à  exécuter  ces  dispositions,  l'b^tat  duCon^^o  se  trouva 
y  avoir  déjà  obtempéré  et  par  le  décret  du  10  mars  1892 
pourvut  à  mettre  sa  lég;islation  en  pleine  harmonie  avec 
l'Acte  de  Bruxelles.  L'étendue  énorme  des  frontières  rendit 
cependant  la  contrebande  possible,  comme  on  le  constata 
durant  la  campagne  antiesclavagiste,  à  la  grande  quan- 
tité d'armes  parfaites  et  de  munitions  dont  les  marchands 
arabes  disposaient. 

Pour  ce  qui  regarde  le  commerce  des  spiritueux,  la 
Conférence  de  Bruxelles,  prescrivit  son  interdiction  abso- 
lue dans  les  régions  où  leur  usage  n'avait  pas  encore  été 
introduit,  ou  bien  n'était  pas  encore  devenu  habituel  (2). 
Hors  de  cette  zone,  elle  taxa  les  boissons  alcooliques  d'un 
droit  de  15  francs  par  hectolitre  à  50'  centigrades  pour  les 
trois  premières  années  consécutives  à  dater  de  l'entrée  en 
vigueur  de  l'Acte  général.  On  disposa  qu'après  trois  ansie 
droit  pourrait  être  porté  à  25  francs  pour  une  autre  période 
de  trois  autres  années,  à  l'expiration  desquelles  on  devrait 
établir  un  droit  minimum  pour  toute  la  zone  non  comprise 
dans  la  prohibition  absolue  en  se  basant  sur  l'étude  cora- 


li) Artide  Vili. 

(2)  On  ne  pourra  déroger  à  la  prohibition  absolue  que  pour  des 
quantités  limitées,  introduites  sous  la  surveillance  de  chaque  gouver- 
nement et  destinées  à  la  consommation  exclusive  de  la  population 
non  indigène.  (Art.  XCI  dernier  alinéa). 
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parée  des  résultats  obtenus  avec  les  tarifs  des  six  années 
écoulées. 

Le  terme  des  six  ans  est  échu  en  1898  parce  que 
rechange  des  ratifications  eut  lieu  à  Bruxelles  en  18Î)2 
(2  janvier). 

L'État  du  Congo  a  décrété  la  prohibition  absolue  dans 
une  zone  immense  et  a  porté  au  Kivilu  la  frontiéie  (ju'il 
avait  d'abord  fixée  à  l'Inskissi,  pour  y  comprendre  un  ter- 
ritoire plus  vaste  encore. 

Là  oij,  par  nécessité  supérieure  et  pour  ne  pas  boule- 
verser les  conditions  commerciales,  cette  prohibition  n'a 
pu  être  décrétée,  TEtat  a  frappé  l'importation  du  maximum 
des  droits  d'entrée  autorisés  par  l'Acte  général  de  Bruxelles. 


CHAPITRE    X 


RELATIONS    INTERNATIONALES    DE   L'ÉTAT    DU    CONGO 

SON    AVENIR 


1.   —    Consulats. 


Etant  reconnue  Tunion  personnelle  du  Gong'o  avec  la 
Belpfiqueet  lesièo^e  du  gouvernement  résidant  à  Bruxelles 
près  du  Souverain,  cet  Etat  n'a  pas  envoyé  de  diplomates 
particuliers  dans  les  capitales  des  autres  Etats.  Tous  ses 
rapports  avec  l'étranger  sont  réglés  par  le  Souverain,  qui 
traite  directement  avec  les  autres  gouvernements,  au 
moyen  de  ses  représentants,  ou  d'envoyés  extraordi- 
naires. 

Nous  trouvons  au  contraire  de  nombreuses  nominations 
de  consuls  dans  les  principales  villes  maritimes  et  indus- 
trielles, car  le  caractère  essentiellement  commercial  de 
l'Etat  indépendant,  rend  par  dessus  tout  important  d'as- 
surer la  protection  du  pavillon  dans  les  ports  et  marchés 
internationaux. 

Gomme  nous  l'avons  vu,  les  puissances  ont  à  leur  tour 
des  Consuls  au  Congo,  et  dans  les  traités  de  reconnais- 
sance du  nouvel  État,  se  sont  réservé  le  droit  d'instituer 
la  juridiction  consulaire  sur  leurs  nationaux. 
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Dès  1886,  nous  trouvons  que  Io  Gouvernement  du 
Congo  transmit  aux  autorités  locales  certaines  disposi- 
tions devant  servir  de  rèf^^'e  dans  les  relations  avec  les 
agents  étrangers  (1). 

Le  Consul  ne  peut  entrer  en  fondions  avant  d'avoir  reçu 
Vexeguatur  du  Souverain,  ou,  provisoirement,  l'auto- 
risation de  l'administrateur  général  (2). 

Ce  dernier  peut  seul  statuer  sur  les  réclamations  adres- 
sées par  les  consuls  aux  autorités  locales. 

On  a  reconnu  aux  Consuls  des  prérogatives  exposées  en 
détail,  mais  analogues  sous  tous  rapports  à  celles  dont  ils 
jouissent  dans  les  pays  européens. 

De  plus  ilsjouissent/>owr  leur  personne^  des  immunités 
reconnues  dans  les  pays  d'Orient.  On  n'a  pas  établi  en  leur 
faveur  le  privilège  de  l'extraterritorialité,  mais  ils  ont  de- 
vant les  tribunaux  locaux  les  mômes  privilèges  que  ceux 
accordés  à  leurs  nationaux. 

Comme  dans  tous  les  pays,  ils  ont  juridiction  sur  les 
navires  marchands  de  leur  nation  et  sont  assistés  dans 
ces  fonctions  des  autorités  locales. 

En  cas  de  mort  d'un  national  le  consul  a  le  droit  de 
prendre,  d'accord  avec  les  autorités  locales,  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  les  intérêts  des 
héritiers. 

Comme  dans  tout  autre  État,  les  Consuls  ont  la  faculté 
de  remplir  les  fonctions  de  notaires.  Les  autorités  locales 
assistent  les  Consuls  lorsqu'ils  doivent  accomplir  les  di- 
verses fonctions  d'ordre  administratif  qui  leur  sont  con- 
férées par  les  traités,  par  les  lois  particulières  de  leur  pays 
et  par  les  usages  généralement  reconnus. 

(1)  Bulletin  officiel^  4886,  page  195.  Consulats  «  Rapports  avec 
les  consuls  étrangers.  Instructions  pour  les  agents  de  l'Etat  «. 

(:2)  En  1886,  existait  encore  radminislraleur  général  qui,  plus  tard, 
I)rit  le  litre  de  gouverneur. 
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^  2.  —  Traités  et  (lonvenlions 


Entré  dans  la  vie  internationale  en  souscrivant  le  Traile 
de  Berlin,  le  Nouvel  Etat  eut  des  relations  continuelles 
avec  les  autres  Etats  et  conclut  diverses  conventions  inter- 
nationales de  nature  variée.  Nous  connaissons  déjà  cer- 
tains de  ces  accords  de  caractère  linancier.  Nous  l'avons 
vu  (ii^urer  parmi  les  signataires  du  Traité  de  Bruxelles  du 
2  juillet  1890,  de  la  Déclaration  de  même  date,  et  du  Pro- 
tocole de  Lisbonne  (8  avril  1892)  avec  la  France  et  le 
Portugal. 

Un  des  premiers  actes  de  lEtai  fu.  dadhérer  à  la  Con- 
vention de  Genève  de  !8()4,  en  constituant  comme  nous 
l'avons  dit,  l'Association  afi-icaine  de  la  Croix  Rouge. 
Nous  connaissons  les  nombreuses  Conventions  par  les- 
quelles les  Puissances  reconnurent  le  nouvel  Etat  et  en 
établirent  les  frontières.  Cet  ensemble  de  déclarations  e*^ 
de  conventions  internationales  qui  précédèrent  de  peu 
l'Acte  final  de  Berlin,  reste  toujours  comme  la  base  de 
délimitation  des  confins  du  Congo  ;  mais  au  fur  et  à 
mesure  (jue  l'action  de  l'Etat  et  des  autres  Puissances  do- 
minantes dans  ces  régions  s'étendait  sur  des  territoires 
plus  éloignés,  on  sentit  la  nécessité  d'établir  des  fron- 
tières mi(;ux  définies  et  répondant  à  la  nature  du  pays. 
Nous  trouvons  en  effet  diverses  conventions  signées  avec 
la  France,  l'Anglet-'rre  et  le  Portugal  pour  rectilier  les 
confins  au  Nord,  à  l'Est  et  au  Sud  de  l'Etat  d'une  fa(;on 
plus  conforme  aux  exigences  géographiques  et  etliiio- 
grapbique*s. 

Du  côté  de  la  France,  les  confins  furent  établis,  après 
la  convention  du  o  février  1885,  par  le  protocole  du 
2[)  avril  1887  et  la  convention  du  14  aoiit  1894. 
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A  l'Est  dans  les  environs  de  Tanganika,  on  substitua, 
par  la  convention  signée  le  12  mai  1804  avec  l'Angleterre 
une  frontière  physique  à  la  frontière  conventionnelle  sur 
la  plus  grande  partie  des  confins. 

Avec  le  Portugal,  les  dispositions  de  la  convention  du 
14  février  1885  furent  complétées  par  les  accords  du 
25  mai  1891  et  du  24  mars  1894,  relatifs  surtout  à  la  ré- 
gion du  Londa  et  à  certaines  difficultés  sur  la  frontière 
du  Bas-Congo. 

Outre  ces  conventions  pour  fixer  les  frontières,  on  en 
stipula  beaucoup  d'autres  en  matière  commerciale.  Je  ci- 
terai par  exemple  :  le  traité  d'amitié  et  de  commerce  avec 
la  Suisse  de  d890,  en  17  articles  tous  inspirés  du  désir 
d'affermir  davantage  les  rapports  entre  les  deux  Etats  et 
d'aider  réciproquement  le  mouvement  commercial;  celui 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation  signé  en  1892 
avec  les  États-Unis.  Ces  deux  traités,  surtout  le  second, 
sont  importants,  parce  qu'ils  ont  été  conclus  avec  des 
nations  non  signataires  du  Traité  de  Berlin. 

Je  rappelle  aussi  le  pacte  d'amitié,  d'hospitalité  et  de 
commerce  entre  l'État  indépendant  et  la  République  de 
Liberia  du  22  août  1893. 

Diverses  conventions  furent  en  outre  conclues  pour 
régler  la  matière  de  l'extradition  et  s'inspirèrent  aux  prin- 
cipes du  Droit  international  moderne;  par  exemple,  celle 
de  1888  avec  le  Portugal,  celle  de  1891  avec  l'Allemagne 
et  celle  de  1895  avec  l'Espagne. 


3.     -  L'Extradition. 


Comme  depuis  1886  on  avait  adressé  à  l'État  de   nom- 
l>reuses  demandes  d'extradition  de  délinquants  (jui  se  ré 
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fuc-iaient  sur  son  territoire,  un  décret  du  Souverain  (1)  fixa 
les  refiles  générales  relatives  à  ce  cas  de  droit  pénal  in- 
ternational. Il  est  prescrit  que  le  Gouvernement  congolais 
devra  remettre,  sous  condition  de  réciprocité,  l'étranger 
soumis  à  procès  ou  condamné  par  les  Tribunaux  des  pays 
réclamants,  pour  un  délit  commis  sur  leur  territoire,  soil 
àia  suite  d'un  traité  d  extradition,  soit  en  vertu  d'un  ac- 
cord spécial  conclu  de  gouvernement  à  gouvernement. 

Lorsque  le  délit  a  été  commis  hors  du  territoire  de  la 
partie  réclamante,  le  gouvernement  pourra  de  même 
remettre  le  coupable,  sans  condition  de  réciprocité,  pour- 
vu que  la  loi  congolaise  autorise  à  procéder  pour  le 
mémedélitcommisliorsderj^]tat  (Loi  belge  15 mars  1874-2). 

On  pourra  obtenir  l'extradition  en  produisant  une  sen 
tence  de  condamnation,  un  mandat  de  capture  ou  un  acte 
de  procédure    émanant    du    juge    compétent  qui  ordonne 
formellement    et  prescrit    le   renvoi    de  l'accusé  devant 
le  magistrat  pénal  (Loi  belge.  15  mars  1874-3). 

En  cas  d'urgence,  l'étranger  pourra  être  provisoire- 
ment arrêté  sur  requête  du  gouvernement  réclamant, 
mais  il  sera  remis  en  liberté,  si  les  documents  à  l'appui 
de  la  demande  d'extradition  ne  sont  pas  arrivés  dans  le 
délai  de  3  mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation.  (Loi 
Belge,  15  mars  1874-5  fondue  avec  l'article  1  de  la  loi 
belge  du  28  juin  1889). 

Sur  la  demande  d'extradition,  l'administrateur  (depuis 
Secrétaire)  des  affaires  étrangères  prend  les  dispositions 
nécessaires  :  en  cas  de  convention,  ce  soin  appartient  à 
l'administrateur  général  du  Congo  (Gouverneur  général). 

L'étranger  reçoit  notification  de  l'acte  sur  le(juel  se 
base  la  demande;  il  a  le  droit  de  présenter  un  mémoire 
pour  sa  défense,  et  de  se  faire  assister  pour  le  rédiger. 

(i)  Décret  12  avril  1886  (Bulletin  officiel  1886,  page  46) 
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Les  commissions  rogatoires  émanant  de  l'autorité  com- 
pétente étrangère  et  destinées  à  entendre  des  témoins, 
exécuter  des  perquisitions,  sécjuestrer  le  corps  du  délit  ou 
des  documents  utiles  à  le  prouver,  doivent  être  adressées 
à  ladministrateur  (Secrétaire)  général  du  département 
des  Alfaires  Etrangères;  ou  en  vertu  dune  convention,  à 
ladministrateur  (Gouverneur)  général  du  (^ongo.  Elles 
seront  exécutées  par  les  soins  d'un  juge  d'appel  que 
désignera  le  magistrat  ou  l'agent  chargé  d'y  donner  cours. 

Outre  ces  principes  généraux  établis  par  la  loi,  nous 
trouvons  dans  les  conventions  des  clauses  assez  précises. 
Les  délits  politiques  sont  toujours  explicitement  exclus, 
selon  le  principe  du  droit  des  gens  reconnu  équitable. 


§  4.  —  Cession  de  l'Étal  indépendant  à  la  Belgi(|ue. 

J'ai  dit  qu'en  vertu  de  la  convention  conclue  le  3  juillet 
1890  entre  le  Congo  et  la  Belgique,  celle-ci  s'obligeait  à 
avancer  à  cet  État  la  somme  de  2o  millions  de  francs,,  dans 
un  délai  de  10  ans.  en  autant  de  versements  ésraux.  Il  fut 
également  stipulé  qu'à  l'échéance  des  dix  ans;  c'est-à-dire 
à  la  fin  du  siècle,  la  Belgique  pourrait  s'annexer,  si  elle 
le  croit  devoir  faire,  l'État  indépendaiit  du  Congo  avec 
tous  les  biens,  droits  et  avantages  attachés  à  la  souverai- 
neté du  dit  État,  tels  qu'ils  furent  établis  et  reconnus 
>urtout  dans  l'Acte  général  de  Berlin  du  2li  février  1885, 
dans  l'Acte  général  de  Bruxelles  et  dans  la  Déclaration  du 
2  juillet  1890.  Si  à  l'époque  susdite  la  Belgi(|ue  ne  décide 
pas  l'annexion  de  l'État  du  Congo,  la  somme  prêtée  sera 
exigible  dans  les  dix  ans  qui  suivront  avec  payement  des 
intérêts  à  3  12  pour  cent. 

Deux  causes  principales  amenèrent   cette    convention  : 
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la  nécessité  de  subvenir  aux  exigences  économiques  du 
nouvel  État,  (jui,  sans  rentes  proportionnées,  devait  sou- 
tenir les  énormes  dépenses  qu'entraîne  tout  pays 
ou  toute  colonie  lors  de  son  preniier  établissement,  em- 
ployant toute  la  fortune  privée  du  g-énéreux  Souverain  ;  et 
le  désir  de  Léopold  II  d'assurer  à  la  Belgique,  i)lutòt(|u"à 
tout  autre  des  aspirants  internationaux,  l'iiéritage  de  cette 
œuvre  en  voie  de  prospérité  après  tant  de  sacrifices.  En 
elFet  riiéritier  de  l'État  est  dans  des  conditions  privilégiées, 
puisque  la  colonisation  déjà  si  avancée,  les  moyens  de 
communication  et  toute  autre  œuvre  déjà  accomplie,  lui 
promettent  une  immense  et  prospère  colonie,  sinon  de 
suite,  certainement  dans  un  bref  délai  ;  tandis  qu'ailleurs 
les  Etats  occupent  des  terrains  vierges  où  ils  doivent  dé- 
buter par  la  période  des  sacrifices  stériles  et  où  l'attente 
des  résultats  restera  peut-être  vaine  de   tout  temps. 

La  ferme  volonté  de  Léopold  II  de  donner  à  son  pays 
les  fruits  de  l'œuvre  entreprise,  ressort  du  testament  par 
lequel  il  a  légué  à  la  nation  ses  droits  sur  le  Congo  (1). 


(1)  Nous,  Léopold  II,  Roi  des  Belges,  Souverain  de  TÉtat  indépen- 
dant du  Congo  :  Voulant  assurer  à  Notre  Patrie  bien-aimee  les  fruits 
de  l'œuvre  que,  depuis  de  longues  années.  Nous  poursuivons  dans  le 
Continent  Africain  avec  le  concours  généreux  et  dévoué  de  beaucoup 
de  Belges  ; 

Convaincu  de  contribuer  ainsi  à  assurer    à  la  Belgique,  si  elle  le 
veut,  les  débouchés  indispensables  à  son  commerce  et  à  son  industrie 
et  d'ouvrir  à  l'activité  de  ses  enfants  des  voies  nouvelles  ; 

Déclarons,  par  les  présentes,  léguer  et  transmettre^  après  notre 
mort,  à  la  Belgique,  tous  nos  droits  souverains  sur  l'État  indépendant 
du  Congo,  tels  qu'ils  ont  été  reconnus  par  les  déclarations,  conven- 
tions et  traités  intervenus  depuis  188i,  entre  les  puissances  étrangères, 
dune  part,  l'Association  internationale  du  Congo,  et  l'État  indépen- 
dant du  Congo,  dautre  part,  ainsi  que  tous  biens,  droits  et  avantages 
attachés  à  cette  souveraineté. 

En  attendant  que  la  législature  belge  se  soit  prononcée  sur  l'accep- 
tation  de    mes  dispositions  prédites,   la   souveraineté    sera    exenée 
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La  lettre  dans  lacjuelle  le  Roi  envoya  ce  testament  au 
ministre  Beernaert  le  \)  août  188Î),  est  digne  dattention  : 

«  ...  L'histoire  enseigne  que  les  pays  donile  territoire 
n'est  pas  vaste,  trouvent,  un  avantage  moral  et  matériel 
dans  l'expansion  de  leur  action  hors  de  leurs  étroites 
frontières.  La  Grèce  fonda  sur  les  cotes  de  la  Méditerra* 
née  des  villes  opulentes,  foyers  des  arts  et  de  la  civilisa- 
tion. Plus  tard  Venise  fut  certainement  aussi  grande  par 
ses  relations  maritimes  et  commerciales,  que  par  ses  suc- 
cès politiques.  Les  Pays-Bas  comptent  aux  Indes  trente 
millions  de  sujets,  qui  échangent  les  denrées  de  la  mère- 
patrie  contre  celles  des  tropiques. 

«  C'est  seulement  en  se  plaçant  au  service  de  la  cause 
de  l'humanité  et  du  progrès  que  les  peuples  d'une  impor- 
tance secondaire  peuvent  prouver  qu'ils  sont  des  memhres 
utiles  de  la  grande  famille  des  nations.  Plus  que  toute 
autre,  une  nation  manufacturière  et  commeiçante,  comme 
est  la  nôtre,  doit  chercher  d'ouvrir  des  déhouchés  à  tous 
les  travailleurs,  penseurs,  capitalistes  ou   ouvriers. 

«  Ces  préoccupations  patriotiques  ont  dominé  mon 
existence.  Elles  ont  déterminé  la  création  de  l'œuvre  afri- 
caine. 

((  Mes  fatigues  n'ont  pas  été  perdues  ;  un  jeune  et  vaste 
État,  dirigé  de  Bruxelles,  a  pacifiquement  pris  place  au 
soleil,  grâce  à  l'appui  bienveillant  des  puissances  qui 
applaudirent  à  sa  création. 

«  L'immense  réseau  lluvial  du  Congo  supérieur  ouvre  à 
nos  efforts  des  voies  de  communication  rapides  et   écono- 


colleclivement  parle  Conseil  des  trois  administrateurs  de  l'Étal  Indé- 
pendant du  Congo  et  parle  gouverneur  général. 
Fait  à  Ikuxelles  le  2  août  1889. 

(Signé)  Léopold. 
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niiqucs,  qui  permettent  de  pénétrer  ilirectenient  jus(]u'au 
cœur  du  continent  africain 

«...  J"ai  cru  de  nion  devoir  de  placer  la  Belgique  en 
condition  de  profiter,  quand  la  niort  m'enlèvera,  de  mon 
œuvre  qui  est  aussi  celle  de  ceux  (jui  liTont  aidé  à  la 
fonder  et  à  la  diriger  et  que  je  remercie  encore  une  fois 
J'ai  donc  fait,  connue  souverain  île  IKtat  indépendant  du 
Congo,  le  testament  (jue  je  vous  remets  et  que  je  vous 
prierai  de  communiquer  aux  Cliambres  législatives  au 
moment  que  nous  croirons  le  plus  opportun. 

«  Les  premiers  temps  des  entreprises,  telles  que  celle 
qui  m'a  tant  préoccupé,  sont  difliciles  et  coûteux  :  j'ai 
voulu  en  supporter  le  poids.  Un  Roi,  pour  être  utile  à  son 
pays,  ne  doit  pas  craindre  d'entreprendre  et  de  conduire 
à  terme  une  œuvre,  nième  téméraire  en  apparence.  La 
ricliesse  d'un  souverain  consiste  dans  la  prospérité  pu- 
blique ;  elle  seule  peut  constituer  à  ses  yeux  un  trésor 
enviable,  qu'il  doit  continuellement  cherciier  d'augmenter. 

«  Jusqu'au  jour  de  ma  mort,  je  continuerai  dans  le 
même  but  d'intérêt  national,  qui  m'a  servi  de  règle  jus- 
qu'ici, à  diriger  et  à  soutenir  notre  œuvre  africaine  ;  mais 
s'il  convenait  au  pays,  sans  attendre  cette  date,  d'établir 
des  liens  plus  étroits  avec  mes  possessions  du  Congo,  je 
n'Iiésiterais  pas  à  les  mettre  à  sa  disposition.  Je  serai 
heureux  de  pouvoir  les  voir,  de  mon  vivant,  sous  sa  do- 
mination... » 

Le  9  janvier  1895,  fut  en  effet  conclu  un  traité  entre  la 
Belgique  et  l'État  indépendant,  suivant  lequel  on  n'atten- 
dait pas  pour  la  cession  le  terme  des  dix  ans  : 

Art.  1.  —  ((  Sa  Majesté  le  Roi-Souverain  déclare  céder 
dès  à  présent  à  la  Belgique  la  souveraineté  des  territoires 
qui  composent  1  État  indépendant  du  Congo,  avec  tous  les 
droits  et  obligations  qui  en  font  partie  ;  et  l'État  Belge 
déclare  accepter  cette  cession.  » 
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L'approbation  législative  du  traité  était  nécessaire.  Le 
FTiinistère  présenta,  en  un  volume  à  la  (Chambre  :  le 
rapport  sur  les  motifs  de  l'annexion  immédiate,  les  docu- 
ments et  les  renseignements  les  plus  importants,  tels  que 
le  testament  du  Roi  et  sa  lettre  à  M.  Beerna(;rt,les  diverses 
conventions  conclues  par  l'État  pour  établir  ses  fron- 
tières, et  beaucoup  de  détails  statistiques  et  financiers(l). 

Dans  la  dernière  partie  de  la  relation  ministérielle  se 
lit  une  remarquable  citation  de  Leroy-Beaulieu.  Je 
transcris  cette  partie  : 

«  Un  économiste  qui  jouit  d'une  juste  renommée  en 
Europe,  Paul  Leroy-Beaulieu,  examinant  la  situation  du 
Congo  et  reconnaissant  l'impossibilité  de  prolonger 
pendant  longtemps  une  expérience  de  ce  genre,  écrivait 
les  phrases  suivantes,  diverses  fois  citées,  mais  (ju'il  est 
opportun  de  rappeler  ici  : 

((  Il  serait  désirable  et  naturel  que  le  peuple  belge  se 
((  décidât  à  prendre  la  succession  du  Roi,  et  transformât 
«  l'État  du  Congo  en  une  colonie  placée  sous  la  direction 
«  et  la  tutelle  de  la  Belgique,  et  ouverte  au  commerce 
u  libre  de  toutes  les  nations.  La  Belgique  possède  toutes  les 
«  qualités  et  les  conditions  pour  réussir  dans  une  entre. 
ft  prise  de  ce  genre  ;  elle  est  riche,  active,  commerçante  ; 
«  elle  compte  dans  sa  nombreuse  population  beaucoup 
«  d'hommes  ayant  le  goût  des  aventures  ;  et  du  reste  les 
((  Belges  se  distinguent  par  leur  esprit  pratique  et  positif. 
«  En  Europe  ils  n'ont  rien  à  perdre  et  rien  à  souhaiter  ». 

Le  projet  fut  présenté  le  12  février  à   la  Chambre  des 


(4)  Voir  :  Cession  de  l'État  Indépendant  du  Congo  à  la  Belgique, 
Approbation  par  les  Ciiainbres  législatives  belges  du  traité  du  9  jan- 
vier Ì895.  —  Exposé  des  motifs,  documents  et  annexes.  Février  1895. 
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roprésentants    (jui  lionnna  une    coîiiinissioii   spéciale    (1) 
chargée  de  l'examiner. 

Il  se  manifesta  diverses  opinions  contraires  au  traité  de 
cession,  tant  parmi  les  membres  de  la  commission,  surtout 
dans  les  séances  des  18  et  24  mai,  que  dans  l'opinion 
publique.  Le  Ministère  n'insista  pas  pour  la  discussion j 
immédiate  du  projet  d'annexion  qui  resta  dans  le  sfafu  quo.  ' 
Dans  cette  circonstance  le  comte  de  Mérode-Weslerloo, 
en  désaccord  avec  ses  collègues  parce  qu'il  aurait  voulu 
provoquer  le  vote  de  la  Chambre,  donna  sa  démission  de 
Ministre  des  All'aires  Étrangères. 


^5.  —  Droit  (le  préférence  de  la  Franee. 


4 


A  côté  du  droit  dérivant  à  la  Belgique  du  testament  da 
Roi  et  de  la  Convention  en  vertu  de  laquelle  à  la  fin  du 
siècle,  si  elle  le  juge  convenable,  elle  pourra  s'annexer 
l'Etat  du  Congo,  je  dois  aussi  rappeler  un  droit  de  pré- 
férence reconnu  à  la  France  de  longue  date.  Ce  droit 
remonte  à  une  lettre  du  23  avril  Ì884,  par  laquelle  l'As- 
sociation Africaine  le  concédait  «  au  nom  des  stations  et 
des  territoires  libres  qu'elle  a  fondés  au  Congo  et  dans  la 
vallée  du  Niari-Quillon  »  et  pour  le  cas  «  oij  elle  serait 
amenée  à  réaliser  ses  possessions  ». 

La  France  voulut  que  ce  droit  fut  explicitement  confirmé 
dans  le  traité  du  5  février  188o,  qui  reconnaissait  l'Etat  ; 
mais  dans  les  lettres  des  22  et  29  avril  1887  le  Roi-Sou- 
verain fit  déclarer  :  «  Qu'il  n'a  pas  entendu  et  n'a  pu  en- 
tendre qu'en  cas  de  réalisation  de  ses  possessions,  le  droit 


(1)  Celle  commission  fui  appelée  selon  le  nombre  :   «  Commission 
des  XXI  ». 


PROTKCTION    INTKl^NATIONALK    DE    l'kTAT    DL'    CONGO      287 

(le  préférence  accordé  à  la  Finance  envers  toutes  les 
Puissances,  pût  être  opposé  à  la  Belgique  doni  le  Roi 
Léopold  était  le  Souverain.  » 

Ce  droit  de  la  France  passt^rait  donc  à  charge  de  la  Bel- 
g-ique  si  celle  ci  succédait  à  lÉtat  indépendant.  Et  en  effet, 
avant  de  présenter  à  la  Chambre  h;  projet  d'annexion 
immédiate,  le  Ministère  avait  tenu  à  régler  ce  point  avec 
la  République  voisine,  et  le  ;>  février  1895  les  deux  gou- 
vernements avaient  conclu  une  convention  à  ce  sujet. 

Dans  cette  convention,  le  droit  de  préférence  de  la  France 
était  reconnu  en  cas  de  cession  totale  ou  partielle,  à  titre 
onéreux,  par  la  Belgique  de  ses  possessions  congolaises. 
Les  échanges  de  territoires,  les  concessions  ou  locations  en 
totalité  ou  en  partie,  à  un  État  étranger  ou  à  une  compa- 
gnie étrangère  investie  des  droits  de  souveraineté, donnaient 
également  lieu  à  l'exercice  du  droit  de  préférence,  formant 
l'objet  de  négociations  préliminaires  avecle  gouvernement 
français. 

La  Belgique  ne  pouvait  pas  faire  cession  gratuite  de  ses 
possessions  du  Congo  et  admettait  que  les  dispositions 
convenues  les  embrassaient  dans  toute  leur  extension. 
Ces  clauses  laissaient  du  reste  la  souveraineté  de  la  Bel- 
gique pleine  et  entière  ;  comme  Test  actuellement  celle  de 
l'État  indépendant,  malgré  les  droits  que  j'ai  rappelés. 


§  6.  —  (lonelusion. 

L'annexion  à  la  Belgique  aura-t-elle  lieu;  y  aura-t-il 
cession  à  titre  onéreux  des  territoires  de  l'État  àia  France 
suivant  son  droit  de  priorité  ;  ou  bien  à  un  autre  Etat 
ou  compagnie  étrangère  ;  ou  bien  le  Congo  continuera- 
t-il  sa  vie  indépendante?  A  ces  demandes  répondi-a  l'ave- 
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nir  :  il  me  suffit  d'avoir  in(li(|uó  quelles  importantes  ques- 
tions pourra  susciter  dans  un  avenir  prochain  le  sort  de 
rb]tat  africain  dont  j'ai  décrit  l'ori^anisation  et  l'histoiro 
dans  ses  dix  preniières  années. 

Certaines  déclarations  du  dernier  rapport(i)  au  Souverain 
me  semblent  faire  allusion  à  la  continuation  possible  delà 
vie  de  TÉtat  dans  le  siècle  prochain  ;  il  y  est  dit  en 
effet  que  ses  conditions  deviennent  de  beaucoup  meilleures 
et  qu'il  tiendra  à  honneur  de  faire  le  possible  pour  rem- 
bourser les  crédits  de  l'État  belge,  même  avant  ladate  fixée. 
Mais,  quels  que  soient  les  événements,  on  ne  pourra  con- 
tester l'importance  des  résultats  obtenus.  La  traite  dé- 
truite, un  vaste  territoire  ouvert  au  progrès,  des  centres 
populeux  naissant  de  toute  part,  des  routes  tracées,  des 
moyens  de  communication  très  rapides  organisés;  un  long 
réseau  de  voies  ferrées  au  cœur  des  régions  tropicales,  le 
commerce,  les  missions,  les  écoles  florissantes,  les  popu- 
lations indigènes  protégées  par  la  justice  et  instruites  au 
travail  des  champs  et  aux  métiers  ;  telle  est  l'œuvre  mer- 
veilleuse accomplie  au  nom  de  la  civilisation  et  de 
Léopold  II. 

Cette  entreprise  a  démenti  complètement  les  traditions 
coloniales  et  reste  presque  unicjue  dans  l'histoire  en  face 
des  erreurs  et  des  supplices  séculaires. 

(1)  Rapport  au  Roi-Souverain  :  Janvier  1897,  page  42. 


APPENDICE  A  L'ÉDITION  FRANÇAISE 


Depuis  la  publication  de  la  première  édition   de  cet  ou- 

\  rag-e  en  mars  1898,  l'activité  législative  et  administrative 

le  l'État    du   Congo  a   pris   un  grand  développement  ;  le 

ommerce  international,  a  augmenté  dans  des  proportions 

onsidérables.  Il  nous  paraît  utile  de   donner    un   aperçu 

sonmiaire,  mais  complet,  descliangemenls  intervenus  et  des 

progrès  accomplis. 

1.  La  tutelle  des  noirs  a  provoqué  la  délégation  au 
commissaire  de  district  des  fonctions  de  délégué  du  Direc- 
teur de  la  justice  dans  le  district  de  Banana.  {Décret  8  oc- 
tobre 1899,  Bomaj. 

2.  Pour  la  prompte  répression  des  délits  militaires,  on 
a  créé  un  Conseil  de  guerre  au  camp  d'Lmangi,  trop 
éloigné  du  cheï-iiende  disincl.  (Décret  du 26  octoôi'c  1899, 
Borna), 

3.  Un  autre  Conseil  de  guerre  a  été  institué  au  camp  de 
Lisala  pour  la  même  cause. 

4.  Le  service  des  postes  a  été  amélioré. 

La  sous-perception  de  Léopoldville  a  été  transformée  en 
bureau  de  perception  des  postes. 

Elle  est  cliargée  en  cette  qualité  du  service   des  envois 

R.  -  ly 
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recom mandés,  ot  en  conséquence,  elle  accepte  à  l'expédi- 
lion  ot  délivre  aux  intéressés  ou  à  leurs  fondés  de  pou- 
voirs les  dits  envois  dans  les  conditions  spéciales  détermi- 
nées pour  ce  service.  Cet  arrêté  est  entré  en  vigueur  le 
15  mars  1900. 

5.  Les  perceptions  de  Léopoldville,  de  Matadi  et  celles 
de  Banana  ont  été  érij^ées  en  offices  d'échange,  et  chargées 
de  transmettre  et  recevoir  les  correspondances  interna- 
tionales en  dépêches  closes  et  à  découvert  conformément 
à  la  Convention  postale  universelle  et  aux  dispositions  ré- 
glementaires en  la  matière.  L'arrêté  est  entré  en  vigueur 
le  1'^'  avril  1900. 

5  bis.  Des  dispositions  spéciales  ont  été  ajoutées  par 
décret  de  Bruxelles,  du  27  niars  1900,  au  Code  pénal 
pour  régler  la  participation  de  plusieurs  personnes  à  la 
même  infraction  criminelle.  A  la  théorie  générale  du  droit 
pénal,  qui  déclare  auteurs  des  infractions  ceux  qui  ont 
coopéré  directement  à  son  exécution,  ceux  qui  ont  prêté 
une  aide  telle  que  sans  leur  assistance  l'infraction  ne  peut 
être  commise,  ceux  qui  par  offres,  dons,  promesses, 
menaces,  ahus  d'autorité,  ou  de  pouvoir^,  malversations  ou 
artifices  coupahles  ont  directement  provoqué  l'infraction, 
on  a  ajouté  une  classe  spéciale  de  coupahles  :  Ceux  qui, 
soit  par  des  discours  tenus  dans  des  réunions  ou  des  lieux 
puhlics,  soit  par  des  placards  officiels,  soit  par  des  écrits, 
imprimés  ou  non,  et  vendus  ou  distribués,  soit  par  des 
emblèmes,  auront  provoqué  directement  à  commettre  une 
infraction. 

Sont  considérés  complices  :  ceux  qui  auront  procuré  des 
armes,  des  instruments,  ou  tout  autre  moyen,  qui  a  servi 
à  l'infraction  sachant  qu'ils  devaient  y  servir;  ceux,  qui 
auront,  en  connaissance  de  cause,  aidé  ou  assisté  l'auteur 
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ou  les  auteurs  dans  les  faits,  qui  ont  préparé  ou  facilité 
l'infraction,  ou  tous  ceux  qui  l'ont  consommée  ;  ceux  qui 
connaissant  la  conduite  criminelle  des  malfaiteurs  exer- 
çant des  hrig-andages,  ou  des  violences  contre  la  sûreté 
de  l'État,  la  paix  publique,  les  personnes  ou  les  propriétés 
leur  auront  fourni  habituellement  logement,  lieu  de 
retraite  ou  de  réunion. 

6.  Je  passe  sous  silence  la  formation  de  nombreuses 
sociétés  de  commerce  dans  les  villes  principales  de  la 
Belgique,  mais  je  tiens  à  faire  connaître  que  le  22  avril  1899, 
fut  fondée  la  Banque  coloniale  de  la  Belgique  avant  son 
siège  à  Bruxelles. 

C'est  une  Société  anonynie,  qui  doit  avoir  la  durée  de 
trente  ans.  Le  fonds  social  est  représenté  par  soixante 
mille  actions  de  capital  de  cent  francs  chacune. 

La  Société  a  pour  objet  principal  l'étude  et  la  mise  en 
valeur  d'entreprises  commerciales  et  industrielles  tant  en 
Belgique  qu'à  l'étranger,  notamment  dans  les  colonies  de 
tous  pays. 

7.  Une  convention  est  intervenue  entre  l'Etat  indé- 
peiidant  du  Congo  et  la  Compagnie  de  Katanga  pour 
assurer  et  diriger  en  participation  l'exploitation  de  tous 
les  terrains  appartenant  au  domaine  de  l'Etat  et  la  Com- 
pagnie, compris  entre  le  5*^  de  latitude  sud  jusqu'à  24" 
de  longitude  est  de  Greenwich,  Un  comité  spécial,  com- 
posé de  six  membres,  a  reçu  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
d'administration,  de  gestion  et  d'aliénation. 

8.  En  vue  de  développer  l'agriculture  et  de  favoriser 
l'étude  de  la  llore  indiirène  et  l'acclimatation  de  végétaux 
exotiques  utiles  et  d'encourager  l'élève  du  bétail  on  a 
créé  à  Exalx,  sur  le  Ruki.dans  le  districtdel'Eiiuateur,  un 
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jardin  botanique,  un  janlin  dCssai  et  une  ferme  modèle. 
En  Belgique,  on  loue  un  jardin  colonial  dans  le  but  de 
fournir  aux  établissements  de  culture  susmentionnés  les 
plantes,  dont  IKtat  voudra  introduire  la  culture  au  Congo. 
Les  dépenses  afiérentes  à  la  fondation  et  à  l'entretien  des 
établissements  créés  par  ce  décret  sont  mises  à  la  charge 
du  budget  de  l'agriculture.   {Bruxelles,  3  février  1900). 

9.  Le  huitième  jour  du  mois  de  juin  1899,  les  repré- 
sentants des  Etats,  qui  acceptèrent  l'Acte  général  de 
Bruxelles  pour  obtenir  l'abolition  de  Tesclavage,  voulant 
pourvoir  à  l'exécution  de  la  clause  de  l'article  XCII 
qui  prescrivait  la  revision  du  régime  d'entrée  des  spiri- 
tueux dans  certaines  régions  de  lAfricjue,  adoptèrent  les 
dispositions  suivantes  :  Dans  toute  l'étendue  de  la  zone, 
oii  n'existerait  pas  le  régiiiie  de  la  prohibition,  le  droit 
d'entrée  fut  porté  au  taux  de  70  francs  par  hectolitre  à 
50  degrés  centésimaux  pendant  une  période  de  six  ans. 
Par  exception  le  droit  peut  être  de  GO  francs  par  hecto- 
litre à  oO  degrés  centésimaux  dans  la  colonie  du  logo  et 
dans  celle  de  Dahomey. 

Le  droit  d'entrée  doit  être  augmenté  proportionnelle- 
ment pour  chaque  degré  au  dessus  de  50  degrés  centési- 
niaux.  et  il  pourra  être  diminué  proportionnellement  pour 
chaijue  degré  au  dessous  de  50  degrés  centésimaux. 

Après  six  ans,  le  droitd'entrée  doit  être  soumis  à  revi- 
sion. Ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  XCIII  de  l'Acte  géné- 
ral de  Bruxelles,  les  boissons  distillées  fabriquées  dans 
les  régions  visées  à  l'article  XCII  du  dit  Acte  général  et 
destinées  à  être  livrées  à  la  consommation  ont  été  grevées 
d'un  droit  d'accise. 

Les  puissances,  qui  n'avaient  pas  signé  l'Acte  général 
de  Bruxelles,  ou   y   avaient  adhéré   et  qui  n'étaient   pas 
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représentées  dans   la   Conférence,    conservèrent  le  droit 
(l'adhésion. 

10.  —  Le  dix-septième  jour  du  mois  de  janvier  de  Tan 
mil  neuf  cent,  l'empire  du  Japon  (;tS.  M.  le  roi  des  Belj^es, 
souverain  de  l'Ktat  indépendant  du  Cong^o,  conclurent  une 
déclaration  d'amitié  et  d'établissement. 

Ils  s'engagèrent  à  se  donner  liberté  réciproque  de 
commerce  et  de  navigation.  Pour  tout  ce  qui  concerne  le 
droit  de  résidence,  de  voyage,  de  propriété,  de  succession, 
les  sujets  de  chacune  des  deux  parties  contractantes 
jouiront  sous  le  rapport  des  impôts  ou  charges  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Les  notifications 
furent  échangées  le  9  juillet  1900. 

11.  —  Pour  caractériser  le  progrès  économicjue  du  pays 
il  faut  voir  le  développement  continu  du  commerce.  Le 
rapport  adressé  au  Roi  souverain  sur  la  situation  générale 
de  l'État  du  Congo  par  les  secrétaires  généraux  fera  con- 
naître les  faits  principaux  (jui  se  sont  produits  pendant  la 
période  triennale,  1897,  1898,  1899. 

«  En  1886,  le  commerce  spécial  représentait  environ 
3.500.000  francs  ;  en  1899,  il  atteint  y8. 393. 805  fr.  90, 
chiffre  dans  lequel  la  part  de  la  Belgique  est  de  48  mil- 
lions environ. 

A  l'accroissement  du  commerce  a  naturellement  corres- 
pondu l'augmentation  du  nombre  des  Compagnies  com- 
merciales et  surtout  des  Compagnies  belges.  En  1891, 
six  Compagnies  belges,  au  capital  de  34.027.000  francs, 
s'y  occupaient  d'affaires.  Actuellement,  il  n'y  a  pas  moins 
de  quarante-trois  sociétés  belges  (jui  y  opèrent  avec  un 
capital  global  de  104  millions. 

L'organisation  de  plus  en   plus   étendue   et    de  plus  en 
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plus  réij;iili('re  du  Icrritoire  n'os(  rvidoiumonl  |)as  (Hrangèrc 
à  ces  résultais.  L'Etal,  en  ell'el,  ne  cesse  ])as  (retendre  et 
de  consolider  son  pouvoir  dans  toutes  ses  provinces. 
Loccupation  s'en  développe  niétliodi(|uement  par  la  créa- 
tion de  stations  et  de  postes  reliés  les  uns  aux  autres  et 
couvrant  le  pays  d'un  vaste  réseau  d'établissements  d'oii 
rayonne  Tinfluence  européenne.  Ces  postes  et  stations 
atteignaient  dans  ces  derniers  temps  le  nondjre  de  183  et 
d'autres  continuent  à  se  fonder,  au  fur  et  à  iTiesure  (jue 
l'autorité   de  TÉtat  est  suflisamment  établie  et  reconnue. 

Le  personnel  administratif  de  ces  postes  est  composé 
aujourd'hui  dans  sa  j)res(|ue  totalité  d'aj^ents  blancs.  11 
comporte  932  agents  du  Département  de  l'Intérieur, 
31  agents  du  Déparlement  des  Affaires  Etrangères  et  de 
la  Justice,  ()8  agents  du  Département  des  Finances,  soit 
un  total  de  1031  agents.  Erj  1897,  on  ne  comptait  que 
684  agents.  L'augmentation  du  personnel  a  permis  de 
diminuer  les  postes  noirs  qui  n'existent  plus  qu'en  petit 
nondjre  ;  leur  suppression  complète  est  prochaine,  ainsi 
(ju'y  visent  les  instructions  du  Gouvernement  :  «  Les 
«  postes  occupés  uniquement  par  des  soldats  de  couleur, 
«  disent-elles,  doivent  être  l'exception,  leur  intervention 
<  doit  être  strictement  limitée  aux  prescriptions  régle- 
(f  mentaires  et  tous  les  efforts  doivent  tendre  à  les  sup- 
«   primer  peu  à  peu  ». 

Les  dispositions  organiques  de  la  Force  publi(jue  ont 
été  exposées  en  détail  dans  le  Rapport  de  1897.  Leur  apj)li- 
cation,  avec  les  garanties  voulues  par  la  loi,  fournit  un 
effectif  de  lo. 000  hommes.  L'État  est  parvenu  au  but 
(ju'il  recherchait,  tant  par  intérêt  politique  que  par  raison 
d'économie,  de  posséder  une  armée  recrutée  exclusive- 
ment sur  son  territoire.  On  ne  recrute  plus  de  volontaires 
étrangers.  Les  charges  de  la  milice  ne  posent  guère  lour- 
dement sur  les  populations,  si  l'on  considère  (jue  celles-ci 
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sont  en  général  denses  et  nombreuses,  et  que  les  régions 
(le  recrutement  deviennent  de  plus  en  plus  étendues.  En 
fait,  l'obligation  du  service  militaire  n'impose  aux  tribus 
indigènes  des  régions  de  recrutement,  en  écliange  de  la 
protection  que  leur  assure  l'État,  (ju'un  soldat  par  vingt- 
cinq  cases,  soit,  dans  l'état  actuel  de  l'occupation  du  terri- 
toire, 1  °/o  de  leur  population.  Cette  proportion  d'un 
milicien  par  cent  habitants,  qui  n'est  certes  pas  exagérée, 
se  réduira  encore  dans  un  avenir  peu  lointain,  puisque, 
au  fur  et  à  mesure  de  l'extension  de  notre  influence,  la 
charge  de  la  conscription  sera  répartie  sur  un  {)lus  grand 
nombre  d'individus  sans  que  nécessairement  le  chiffre  du 
contingent  doive  être  augmenté  parallèlement. 

Le  Gouvernement  a  persévéré  à  améliorer  le  sort  ma- 
tériel du  milicien  :  sa  nourriture  et  son  logement  sont 
l'objet  dune  attention  spéciale.  L'autorité  militaire  tient 
la  main  à  ce  que  les  règlements  soient  appli(jués  à  la  fois 
avec  fermeté  et  indulgence.  Il  est  accordé  au  milicien, 
outre  sa  solde,  une  allocation  mensuelle  qui  lui  est  remise 
à  la  fin  de  son  terme  de  service  et  lui  permet,  quand  il 
rentre  dans  ses  foyers,  de  disposer  d'un  petit  pécule  faci- 
litant son  établissement. 

De  sérieux  efforts  sont  employés  à  élever  progressive- 
ment le  niveau  moral  de  lindigène  pendant  (juil  se  trouve 
sous  les  armes.  Plusieurs  mesures  ont  été  prises  dans  cet 
ordre  d'idées.  C'est  ainsi  que  le  Gouvernement  favorise 
puissamment  le  mariage  légal  des  militaires.  11  prend 
à  sa  charge  les  frais  de  nourriture  de  la  femme  et  des 
enfants  légitimes  de  chaqne  soldat  :  il  alloue  à  la  fennne 
un  salaire  mensuel  à  charge  pour  elle  de  travailler  aux 
cultures  destinées  à  l'alimentation  de  la  troupe.  Chacjue 
soldat  marie  dispose  d'un  lopin  de  terre  dont  les  produits 
lui  appartiennent.  Il  est  veillé  particulièrement  à  sauve- 
garder la  moralité  des   ménages  en  affectant    aux  soldats 
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mariés  dos  log'enì(?nls  à  pari.  Les  IVinmos  léjiiliines  soni 
seules  aulorisées  à  suivre  leur  mari  dans  les  clian^^emenls 
deg^arnison.  Aussi  le  nonihre  des  ménafrt's  rég-uliers  dans 
l'armée  est-il  en  progression. 

L'État  exige  des  chefs  (ju'ils  inculpent  à  leurs  lioiiinies 
les  notions  d'une  morale  supérieure  et  leui*  inspirent  no- 
tamment le  respect  de  la  personne  et  de  la  liberté  d'autrui. 
Défense  a  été  faite  aux  soldats,  comme  d'ailleurs  à  tous 
les  serviteurs  noirs  de  IKtat,  de  disposer,  pour  leur  ser- 
vice personnel,  de  femmes  et  d'enfants  indigènes  :  il  y 
avait  là  une  habitude  qui  entretenait  et  développait  chez 
les  noirs  des  idées  d'esclavage  qu'il  importait  de  déraci- 
ner. 

Ces  dispositions  appliquées  rigoureusement  ont  produit 
des  résultats  appréciables.  Les  soldats,  formés  à  une 
école  d'ordre  et  de  moralité,  s'assimilent  des  principes  de 
discipline,  de  vie  régulière  et  de  bonnes  mœuis  dont,  de 
retour  dans  leurs  villages,  ils  sont  les  propagateurs.  La 
polygamie  a  pu  être  partout  extirpée  parnn'  les  conscrip- 
tionnaires,  sauf  daiis  la  Province  Orientale  oii  l'état  social 
des  Arabes  a  laissé  des  racines  profondes  et  où  l'intro- 
duction de  mœurs  nouvelles  rencontre  de  réelles  difficul- 
tés. Le  Gouvernement  entend  toutefois  (jue  la  polygamie 
soit  interdite  là  comme  ailleurs  parmi  le  personnel  noir 
de  l'Etat  et  rend  reponsables  les  chefs  civils  et  militaires 
des  faits  répréhensibles  (ju'ils  toléreraient  en  cette  ma- 
tière. 

Convaincu  de  l'action  civilisatrice  de  l'éducation  mili- 
taire, le  Gouvernement  considère  comme  un  bien  d'en 
prolonger  la  durée  dans  des  conditions  légales  et  (encou- 
rage à  cet  etTet  les  hommes  ayant  fini  leur  terme  de  ser- 
vice à  se  rengager.  Il  leui*  alloue  à  cette  fin  une  prime  de 
rengagement  et  augmente  progressivement  leur  solde:  le 
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chiliVe  dos  miliciens  renj^agós  s'accroît  et  il  csl  ainsi  cons 
tilué  une  réserve  de  soldats  expérimentés  et  sûrs. 

On  constate  d'ailleurs  que  la  discipline  dans  Tarméc 
devient  plus  stricte  par  le  fait  seul  que  certains  ferments 
d'indiscipline  disparaissent  avec  leurs  causes.  Ces  causes 
étaient  entre  autres  Tirrég^uJarité,  qu'on  ne  pouvait  pas 
toujours  éviter,  dans  l'arrivée  des  ravitaillements  et  du 
payement  de  la  solde;  —  le  défaut  dune  surveillance  con- 
tinue et  immédiate  d'ag^ents  européens  sur  les  petits  postes 
secondaires  commandés  par  des  gradés  noirs  ;  —  enfin 
l'éparpillement  des  troupes  dans  toute  l'étendue  des  dis- 
tricts, ce  qui  les  mettait  en  rapport  direct  avec  des  chefs 
indigènes  parfois  mécontents  ou  hostiles.  Ces  causes  di- 
minuent de  plus  en  plus  d'intensité:  les  moyens  de  trans- 
port devenus  plus  faciles  et  plus  complets  assurent  en  tous 
temps  le, ravitaillement  ;  l'augmentation  du  personnel  per- 
met d'exercer  un  contrôle  plus  efficace  et  de  tendre 
comme  nous  lavons  dit  plus  haut,  à  la  suppression  com- 
plète des  postes  noirs  ;  enfin  les  troupes  sont  actuellement 
concentrées,  autant  que  faire  se  peut,  au  chef-lieu  du  dis- 
trict. Celles  qu'il  est  indispensable  de  détacher  sont  tou- 
jours placées  sous  les  ordres  d'officiers  et  de  sous-officiers 
hlancs.  Les  soldats  noirs,  de  la  sorte,  ne  sont  plus  appe- 
lés à  servir  d'intermédiaires  entre  les  autorités  du  «listrict 
et  les  chefs  indigènes. 

Tout  indique  que,  dans  ces  conditions,  la  force  armée 
dont  doit  disposer  le  Gouvernement  en  arrivera  à  consti- 
tuer une  armée  fortement  oi'ganisée.  disciplinée  et  respec- 
tueuse des  règlements.  11  convient  cependant  de  faire  la 
j);irt  des  mécomptes  toujours  possibles  dans  une  sem- 
blable œuvre  d'éducation.  Nous  en  avons  éprouvé  avec 
les  recrues  provenant  de  la  province  orientale,  auparavant 
soumises  plus  directement  à  la  domination  arabe. 

Inspirées  peut-être  par  d'anciennes  influences,  elles  ma- 
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nifoslont  une  Iciulaiice  à  l'hoslilité  rontro  les  officiers 
blancs  et  elles  se  soumettent  avec  répugnance  à  la  disci- 
pline militaire.  Ces  dispositions  contrastent  vivement  avec 
celles  des  miliciens  incorporés  dans  les  autres  régions, 
qui  acceptent  facilement  l'autorité  de  leurs  chefs.  Les  ré- 
bellions qui  se  sont  produites  ont  éclaté  exclusivement 
parmi  c(^s  soldats  originaires  de  la  Province  Orientale, 
appartenant  à  des  peuplades  guerrières,  formées  par  les 
Arabes  à  une  vie  de  rapines  et  de  violences. 

C'est  lors  de  l'expédition  vers  le  nord,  commandée  par 
le  Vice  (rouverneur  baron  Dhanis,  qu'est  née  la  première 
mutinerie.  La  force  armée  de  cette  expédition  était  préci- 
sément composée  presque  entièrement  de  ces  éléments,  les 
circonstances  n'ayant  pas  permis  de  la  former  au  moyen 
de  soldats  d'origines  différentes  coinme  le  prescrivent  les 
instructions. 

La  campagne  contre  les  révoltés  dure  depuis  trois  ans. 
Elle  a  été  commencée  le  15  février  189t).  Cette  longue 
durée  s'explique  par  l'extrême  mobilité  des  révoltés  qui 
battus  sur  un  point,  se  débandent  et  vont  se  reformer  sur 
un  autre.  La  poursuite,  dans  une  contrée  qui  n'est 
presque  tout  entière  qu'une  forêt  vierge,  est  extrême- 
ment difficile,  parfois  impossible.  Actuellement  les  révol- 
tés paraissent  manquer  de  cartouches  et  sont,  pense-t-on, 
dorénavant  hors  d'état  de  constituer  un  danger.  Les  opé- 
rations seront  continuées  contre  eux  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  complètement  subjugués. 

Ce  sont  également  des  individus  de  même  origine  qui  se 
sont  mutinés  au  fort  de  Shinkakasa.  Cette  révolte  a  pu 
être  promptement  étouffée,  bien  que  les  mutins  eussent 
réussi  tout  d'abord  à  s'emparer  du  magasin  d'armes  et 
de  munitions,  mettant  ainsi  les  Européens  de  la  garnison 
dans  l'impossibilité  de  s'armer  sur  place. 

L'expérience  a  prouvé  que  l'on  ne  peut  pas  compter  sur 
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les  hoiiinies  originaires  de  la  Province  Orientale,  à  rai- 
son de  leur  caractère  hostile.  Par  ordre  du  Gouvernement 
tous  les  contingents  suspects,  tant  de  soldats  que  de  tra- 
vailleurs, seront  licenciés. 

L'organisation  de  la  Force  publique  a  été  complétée  par 
{institution  d'un  corps  de  réserve,  distinct  de  larmée  ac- 
tive, alimenté  par  des  levées  annuelles  et  par  des  engage- 
nients  volontaires. 

Les  miliciens  de  l'armée  active  et  du  corps  de  réserve 
ayant  accompli  un  terme  de  service  de  sept  ans  sont  ren- 
voyés dans  leurs  foyers  en  congé  illimité. 

Dans  cette  situation  ils  restent  inscrits  pendant  ciiuj 
ans  sur  les  contrôles,  et  ils  sont  soumis  à  une  revue  an- 
nuelle. Jls  peuvent  être  mobilisés  quand  le  Gouverneur 
général  estime  que  les  circonstances  l'exigent. 

Telles  sont  les  diverses  mesures  prises  par  le  Gou- 
vernement en  vue  de  constituer  une  Force  publique 
solide. 

L'application  de  ces  dispositions  est  surveillée  dune 
façon  constante,  et  un  Commissaire  spécial,  M.  le  major 
Michel,  a  été  désigné  par  Votre  Majesté  pour  inspecter  les 
divers  districts  au  point  de  vue  de  l'organisation  de  la 
Force  publique  et  de  la  protection  due  par  l'État  à  ses  su- 
jets noirs.  —  Nous  tenons  à  constater  ici  le  zèle  inflexible 
avec  lequel  il  s'est  acquitté  de  sa  mission. 

L'organisation  judiciaire  n'a  guère  été  Fnodidée  en  ces 
derniers  temps  :  telle  qu'elle  a  été  conçue  et  améliorée 
successivement,  elle  répond  à  tous  les  besoins.  L'admi- 
nistration s'efforce  de  donner  à  cette  organisation  tous 
ses  effets  utiles,  en  ne  confiant  autant  ijue  possible  des 
fonctions  judiciaires  (ju'à  des  docteurs  en  droit  et  en  mul- 
tipliant le  nombre  des  tribunaux.  Le  Gouvernement  à  cet 
égard  attend  de  bons  résultats  des  dispositions  qu'a  prises 
Votre  Majesté  pour  augmenter  le  traitenjent  des  membre.^ 
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do  lonlro  judiciaire.  —  L'institution  duii  tribunal  d'appt'l 
du  fonctionnement  ducjuel  le  Gouvernement  n'a  eu  qu'à 
se  louer,  a  répondu  à  son  but  en  donnant  toutes  garanties 
aux  justiciables  et  en  soumettant  à  une  revision  minu- 
tieuse, par  des  jurisconsultes  ayant  donné  leurs  preuves, 
les  jugements  des  juridictions  inférieures.  Toute  aifaire 
pénale  de  quelque  importance  est  en  général  portée  devant 
ce  tribunal,  à  la  suite  de  lappel  soit  du  prévenu,  soit  du 
ministère  public.  Le  Gouvernement  constate  avec  satis- 
faction que  ce  tribunal  est  à  la  liauteur  de  sa  tàclie  et  que 
ses  arrêts  écliappent  à  la  critique. 

Les  statistiques  judiciaires  témoignent  de  la  vigilance 
avec  la(juelle  le  Parquet  recherche  les  infractions  et  vise 
à  ne  laisser  aucun  délit  impuni. 

La  tâche  la  plus  lourde  qui  appartient  à  la  Justice  est 
celle  de  protéger  lindigène  dans  sa  personne,  sa  liberté 
et  ses  biens.  Nous  avons  rappelé  ailleurs  les  instructions 
qu'à  cet  égard  le  Gouvernement  ne  cesse  de  donner  à  ses 
agents  judiciaires,  et  il  est  juste  de  dire  que  ceux-ci  pour- 
suivent sans  défaillance  les  atteintes  portées  aux  droits 
des  indigènes.  Ils  se  sont  même  vus  parfois  taxés  d'excès 
de  zèle  en  ce  qu'ils  exerceraient  d'une  manière  trop  stricte, 
au  gré  de  certains,  leur  mission  protectrice  du  noir,  en 
poursuivant  les  moindres  voies  de  fait  sur  la  personne 
d'indigènes,  et  en  ce  qu'ils  enlèveraient  ainsi  à  l'Européen 
son  autorité  et  son  prestige  aux  yeux  des  natifs.  Le  Gou- 
vernement ne  peut  que  maintenir  ses  prescriptions  d'as- 
surer le  respect  absolu  de  la  loi  et  qu'approuver  ses  agents 
d'en  poursuivre  toute  transgression. 

Il  nhésite  même  pas  à  dire  que  dans  la  répression  des 
actes  de  mauvais  traitement  sur  les  indigènes  un  excès 
de  sévérité  répondrait  davantage  à  ses  vues  qu'un  excès 
d'indulgence.  Cette  dernière  critique  a  été,  elle  aussi, 
adressée  à   la  Justice  congolaise.    Elle  nest  pas  justifiée. 
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On  chercherait  en  vain  un  cas  de  violence  commis  par  un 
blanc  sur  un  indigène  pour  Ie(|uol  les  mae^istrats  auraient 
fait  preuve  d'une  complaisance  coupable.  Ainsi  que,  dans 
des  circonstances  récentes,  le  Gouvernement  du  Hoi- 
Souverain  l'écrivait  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  Étran- 
gères de  Belgique,  au  Congo,  comme  ailleurs,  des  délits  et 
des  crimes  se  commettent;  le  dev^oir  s'impose  pour  l'au- 
torité de  les  réprimer  et  elle  n'y  faillit  pas.  La  présence 
dans  les  prisons  de  l'État  d'un  certain  nombre  d'Euro- 
péens qui  y  purgent  la  peine  de  servitude  pénale  à  laijuelle 
ils  ont  été  condamnés  pour  violences  envers  les  indigènes, 
pouve  que  la  justice  ne  reste  pas  inactive 

C'est,  on  se  le  rappelle,  à  l'occasion  de  faits,  signalés 
comme  s'étant  produits  dans  le  bassin  de  la  Mongalla  et 
dans  la  région  dlbonge  que  l'Administration  de  l'État 
avait  été  mise  en  cause.  Ces  affaires  poursuivent  leur 
cours.  Le  Procureur  d'État  s'est  rendu  dans  la  région  de 
ia  Mongalla  pour  instruire  personnellement  sur  place  les 
accusations  formulées  contre  certains  agents  commer- 
ciaux. «  11  y  a  lieu,  lui  disait  M.  le  Gouverneur  général 
«  dans  ses  lettres  d'instructions,  d'apporter  la  plus 
«  grande  activité  dans  la  recherche,  la  constatation  et  la 
«  poursuite  des  crimes  qui  auraient  été  commis;  la  jus- 
«  tice  doit  agir  avec  promptitude  et  frapper  tous  les  cou- 
«  pables.  »  Plusieurs  des  inculpés  sont  actuellement  dans 
le  Bas-Congo  à  la  disposition  de  la  Justice;  ils  passe- 
ront en  justice  vraisemblablement  dans  un  prochain 
délai. 

Il  est  à  noter  ici  que,  dans  un  pays  comme  le  Congo 
plus  qu'ailleurs,  la  marche  de  la  justice  doit  inévitable- 
ment être  lente.  La  longueur  des  distances,  les  déplace- 
ments forcés  du  magistrat  instructeur,  l'éloignement  des 
témoins  à  trouver  ou  à  retrouver,  la  nécessité  de  vérifier 
de  plus  près  les  témoignages    parfois    suspects    de    noirs 
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retardent  fatalornont  les  instructions  et,  par  suite,  lesjuc^e 
ments,  ceux-ci,  d'autre  part,  pouvant  déjà  subir  un  retard 
lorsque,  comme  dans  les  cas  actuels,  ils  doivent  être 
rendus  par  le  tribunal  de  Bonia  où  les  prévenus  ne 
peuvent  comparaître  qu'après  un  voyage  parfois  très 
long. 

Les  derniers  renseignements  re(;us  sur  l'incident,  qu'on 
a  appelé  Taffaire  des  Zappo-Zapp,  signalent  que  l'enquête 
préparatoire  a  été  faite  minutieusement  par  le  Substitut 
du  Procureur  d'État  à  Lusambo  :  pas  moins  de  cent  vingt- 
sept  témoins  ont  été  interrogés,  parmi  lescjuels  le  mission- 
naire plaignant.  L'opinion  du  Parquet  est  que  pour  les 
faits,  d'ailleurs  exagérés,  de  violence  et  d'extorsions 
commis  à  l'égard  des  indigènes  de  la  région  d'ibonge,  ce 
serait  un  Nyampara  du  clief  Zappo-Zapp  et  la  bande  dont 
il  avait  la  direction,  (jui  en  seraient  les  auteurs,  sans  qu'il 
soit  prouvé  que  la  responsabilité  d'un  agent  quelconcjue 
de  l'État  y  fut  engagée.  11  reste  aux  tribunaux,  auxquels 
laftaire  est  déférée,  à  établir  délinitivement  les  culpa- 
bilités. 

Le  Gouvernement  est  donc  fondé  à  donner  à  Votre 
Majesté  l'assurance  (|ue,  en  ces  cas  comme  en  tous  autres 
où  se  trouveraient  lésés  des  indigènes,  les  coupables  seront 
frappés. 

Une  arme  nouvelle  a  été  mise  à  la  disposition  de  la 
Justice  pour  atteindre  les  véritables  auteurs  de  ces  sortes 
de  méfaits  :  nous  voulons  parler  des  dispositions  pénales 
(jui  ont  été  édictées  pour  punir  la  participation  criminelle. 
A  défaut  de  semblables  dispositions,  il  pouvait  se  présenter 
que  l'auteur  moral  d'une  infraction,  tel  celui  qui  y  aurait 
directement  provoqué  par  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir, 
écbappàt  à  la  répression.  La  lacune  du  code  pénal  à  cet 
égard  est aujourdbui  comblée. 

D'une  part,  les  sévérités  de  la  loi  pénale,  d'autre  part, 
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les  instructions  réitérées  données  au  personnel  «le  l'État 
«le  trailer  les  indigènes  avec  équité  et  justice,  rendront 
plus  rares  encore  les  quelques  cas  «l'abus  «jui  ont  été 
constatés. 

Ces  cas  sont  restés,  quoiqu'on  en  ait  dit,  des  cas  indi- 
viduels, et  c'est  en  vain  qu'on  a  cherché  à  les  représenter 
comme  la  conséquence  d'un  système  défectueux  d'admi- 
nistration en  ce  qui  concerne  notamment  l'exploitation  du 
domaine.  Cette  exploitation  a  fait,  dès  l'origine,  l'objet  de 
nombreuses  instructions  gouvernementales  prescrivant  aux 
agents  chargés  de  ce  service  de  n'employer  jamais  que 
des  moyens  d'action  conformes  aux  principes  d'hu- 
manité. 

Le  but  que  poursuit  le  Gouvernement,  est  «lairiver  à 
exploiter  le  domaine  privé  de  l'État  exclusivement  par 
voie  de  contributions  volontaires  de  la  part  des  indigènes, 
en  poussant  ceux-ci  au  travail  par  le  seul  appât  d'une 
juste  et  adéquate  rémunération.  Le  taux  de  celle  ci  doit 
nécessairement  être  assez  élevé  pour  stimuler  chez  les 
indigènes  le  désir  d'ac(juérir  la  rémunération  et  pour  les 
pousser  par  conséquent  à  la  récolte  des  produits  du 
domaine.  C'est  ce  genre  d'exploitation  par  contributions 
volontaires  qui,  à  l'heure  actuelle,  est  en  vigueur  dans 
plusieurs  districts. 

Là  où  l'attrait  du  gain  commercial  ne  suflit  pas  pour 
assurer  l'exploitation  du  domaine  privé,  il  est  indispen- 
sable de  recourir  à  l'impôt  en  nature,  mais  il  est  à  remar- 
quer que,  dans  ce  cas  encore,  le  travail  est  rémunéré  de 
la  même  manière  que  s'il  s'agissait  de  contributions 
volontaires.  Les  instructions  gouvernementales  sont  for- 
melles sur  ce  point.  L'impôt  en  nature,  tel  qu'il  est  établi, 
n'est  donc  pas,  à  proprement  parler,  un  impôt,  puiscjue 
la  contrevaleur  locale  des  produits  livrés  par  les  in«ligènes 
leur  est  donnée  en  échange. 
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Le  Gouvernenieiil  n'a  jamais  manqué  une  occasion  de 
rappeler  à  ses  agents  chargés  de  faire  rentrer  les  impots 
en  nature,  que  leur  rôle  est  un  rôle  d'éducateur  :  leur 
mission  est  d'inculquer  aux  indigènes  le  goût  du  travail, 
et  les  moyens  à  employer  manijueraient  leur  but  si  la 
contrainte  devenait  de  la  violence. 

On  a  signalé  aussi  comme  une  source  d'abus  le  cumul 
dans  les  mêmes  mains  de  fonctions  d'ordre  commercial 
et  de  celles  de  dépositaire  de  l'autorilé,  cuniul  qui  mettrait 
ainsi  la  Force  publique  au  service  d'uii  esprit  de  lucre 
exagéré.  Le  Gouvernement  peut  démentir  cette  aflirma- 
tion.  Les  dispositions  réglemenlaires  interdisent  au  con- 
traire aux  agents  de  l'Etat  de  s'intéresser  dans  des  entre 
prises  commerciales  parliculières.  11  se  peut  naturellement 
que  la  force  armée  ail  à  intervenir  pour  assurer  la  défense 
et  la  proteclion  d'établissements  commerciaux  :  c'est  une 
mission  qui  lui  appartient.  Mais  il  est  inexact  (jue  des  agents 
ou  fonctionnaires,  soient  en  même  temps,  conmie  on  l'a 
dit,  directeurs  de  sociétés  commerciales.  On  a,  il  est  vrai, 
cité  un  cas,  sur  lequel  l'attention  du  Gouverneur  général 
a  été  immédiatement  appelée.  «  La  remarque  relative  au 
«  cumul  de  fonctions  publiques  et  privées  attribué  à  luii 
«  de  nos  agents  dans  la  Mongalla,  a  répondu  le  Gouver- 
«  neur  «général,    me  fournit    l'occasion    de    vous   donner 

Cl 

((  l'assurance   (jue  les  instructions,    qui   défendent  qu'un 

«  dépositaire  de  la  Force  publique  soit  au   service  d'une 

«  société  commerciale,   sont  à  la  connaissance  du  person- 

n  nel.  Il  est  d'ailleurs  des  plus  probables  que  l'allégation 

«  produite  à  ce  sujet  ne  repose  sur  aucun  renseignement 

((  sérieux.  Au  surplus,   les   derniers  courriers    (jui  nous 

«  sont  arrivés  des  Bangala   doivent  nous  faire  rejeter  la 

«  possibilité  de  pareille  situation  ;  ils  montrent  l'agent  dont 

«  il  s'agit,  occupé  tout  entier  et  absorbé  dans  l'accomplis- 

«  sèment  des   devoirs  militaires   que  lui   imposaient   les 
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«  prraves  circonstances  (3xislaiiles.  Si,  en  tous  cas,  il 
«  avait  contreviMiu  aux  détenst'S  formelles  (jui  ont  élé 
a  faites,  il  aurait  à  supporter  les  consé(|uenccs  de  son  indis- 
«   cipline.  » 

En  un  mot,  le  Gouvernement  s'attache  à  éviter  tout 
système  qui  serait  de  nature  à  amener  directement  ou 
indirectement  l'exploitation  de  lindigène  ou  à  le  vio- 
lenter. 

Il  se  plaît  à  dire  que  dans  sa  tâche  d'éducation  des  popu- 
lations natives,  il  est  pleinement  secondé  par  la  «rrande 
majorité  de  ses  agents  qui  onta  cet  égard  le  sentiment  du 
devoir  élevé  qui  leur  incombe.  Peu  ilentre  eux  y  ont 
manqué,  et  restreint  est  le  nombre  de  ceux  contre  les- 
quels la  justice  a  du  sévir.  L'administration  s'efforce  d'ail- 
leurs d'apporter  un  soin  scrupuleux  au  choix  de  ses 
agents,  et  s'attache  d'autre  part  à  améliorer  autant  que 
possible  leur  situation.  Elle  leur  assure  des  traitements 
aussi  élevés  que  le  permettent  les  ressources  budgétaires, 
et  si,  à  cet  égard,  les  conditions  offertes  par  certaines 
entreprises  particulières^  sont  parfois  plus  favorables,  tout 
au  moins  l'État  a-t-il  pu  constituer  des  allocations  de 
retraite  accordées  sans  distinction  de  fonctions  ou  d'em- 
plois à  ceux  de  ses  agents  qui  se  sont  bien  acquittés  de 
tous  leurs  devoirs.  Il  est  équitable  en  eifet  que,  après  un 
certain  temps  passé  en  Afrique,  dont  la  durée  est  néces- 
sairement limitée  en  raison  du  climat,  les  agents  puissent, 
à  leur  entrée  en  Europe,  jouir  d'avantages  d'ordre  pécu- 
niaire mérités  par  des  états  de  service  et  une  conduite 
irréprochables. 

Fidèle  à  son  principe  d'agir  progressivement  sur  les 
tribus,  sans  trop  heurter  leurs  mœurs  ou  leurs  habitudes, 
le  Gouvernement  a  cherché  à  utiliser  leur  propre  organi- 
sation politique  et  sociale  pour  les  habituer  au  joug  de 
l'autorité. 

U.  -20 
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11  s'agissait  de  trouver  un  intcrinétliaire  souple  et  pour 
ainsi  dii'c  populaire  qui  pût  servir  de  trait  d'union  entre 
l'État  et  les  indigènes,  leur  faire  accepter  les  ordres  du 
pouvoir,  et  qui  acquit,  en  outre,  en  vertu  d'une  investiture 
officielle,  une  influence  suffisante  sur  les  populations  pour 
les  maintenir  dans  l'obéissance. 

Cet  intermédiaire  a  été  trouvé  dans  l'institution  des 
chefFeries  reconnues.  Le  Gouvernement  s'est  rendu  compte 
de  ce  que  le  morcellement  politique  des  populations  de 
même  race  entre  des  autorités  indigènes  multiples  et  indé- 
pendantes les  unes  des  autres  est  des  plus  préjudiciables 
au  bien-être  des  indigènes  et  à  leur  transformation  mo- 
rale, à  cause  des  efforts  multiples  que  la  division  des  popu- 
lations exige  de   la  part  des  fonctionnaires  de  l'État. 

«  C'est  à  modifier  progressivement  cette  situation,  disent 
«  les  instructions,  (jue  les  commissaires  de  district  doivent 
«  s'appliquer,  en  ne  négligeant  aucune  occasion  de 
«  grouper  sous  un  petit  nombre  de  chefs  reconnus,  les 
((  populations  de  même  race  et  dont  les  besoins,  la  manière 
«  de  vivre  et  les  intérêts  sont  identicjues.  »  En  effet,  par  une 
investiture  officielle,  conférée  avec  solennité,  devant  les  no- 
tables delà  contrée,  à  un  chef  régional  —  qui,  étant  sous  la 
dépendance  du  commissaire  de  district,  peut  être  facilement 
surveillé  et  rendu  responsable  des  méfaits  de  ses  sous- 
ordres,  —  l'autorité  se  concilie  un  précieux  instrument  de 
gouvernement,  à  même  de  faire  plus  facilement  accepter 
aux  indigènes  les  lois  et  règlements.  «  Les  chefs  indigènes 
«  ont  sur  les  populations  une  influence  réelle,  et,  s'ils  se 
«  sentent  appuyés,  ils  parviendront  à  faire  prévaloir  nos 
((  idées  et  à  les  imposer  éventuellement,  grâce  à  notre 
«  appui.  » 

Les  résultats  de  l'institution  des  chelTeries  indigènes 
sont  notables. 

Les  populations^  partagées  auparavant  entre  des  sortes 
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de  petits  Etats,  étaient  livrées  à  autarit  de  chefs  dont  les 
rivalités  étaient  Tune  des  causes  de  ces  incessantes  eruerres 
de  viliag-e  à  village  avec  leurs  conséquences  de  meurtres, 
de  mutilations,  d'esclavage.  D'autre  part,  les  prescriptions 
de  l'autorité  ne  pouvaient  parvenir  jusqu'au.x  habitants, 
ou  bien  leur  exécution  ne  pouvait  être  surveillée. 

Depuis  la  mise  en  pratique  de  l'institution  des  chelFeries 
reconnues,  on  constate  que  les  mœurs  indigentes  shuma- 
nisent;  les  guerres  civiles  sont  supprimées  peu  à  peu  ;  il 
devient  plus  facile  de  combattre  les  coutumes  barbares  de 
l'anthropophagie,  de  l'épreuve  de  la  casque,  des  sacrifices 
humains,  l'autorité  ayant  sous  la  main  un  chef  qu'elle 
tient  responsable  des  écarts  ou  des  excès  de  ses  adminis- 
trés. 

Passant  rapidement  en  revue  les  autres  faits  marquants 
qui  caractérisent  cette  dernière  période  triennale,  nous 
signalerons  le  développement  considérable  qu'ont  pris  les 
moyens  de  communication. 

La  construction  de  routes  et  de  ponts  a  été  entamée 
dans  les  diverses  régions  occupées  par  les  agents  de 
l'État. 

Depuis  le  dernier  rapport  adressé  à  Votre  Majesté,  le 
chemin  de  fer  de  Matadi  à  Léopoldville  a  été  inauguré.  Il 
n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  l'importance  capitale, 
au  point  de  vue  du  développement  moral  et  matériel  de 
l'État,  de  cet  événement  qui  a.  d'ailleurs,  pris  en  quehjue 
sorte  le  caractère  d'un  fait  international.  Les  Puissances 
qui  ont  présidé  à  la  naissance  de  l'État  ont  voulu  assister 
par  délégués  spéciaux  à  cette  inauguration,  donnant  ainsi, 
en  même  temps  qu'une  mar(jue  de  sympathie  à  l'œuvre 
dirigée  par  Votre  Majesté,  un  témoignage  de  la  haute  si- 
gnification qu'elles  attachaient,  au  point  de  vue  civilisa- 
teur, au  succès  final  de  cette  entreprise. 

Les  transports  qui,  par  la  route  des  caravanes,  deman- 
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(laiont  parfois  plusieurs  mois.  s'ollVctueiil  actuelleineiit  oa 
deux  jours. 

Dès  sa  mise  en  exploitation,  le  chemin  de  fer  des  cata- 
ractes a  pu  faire  face  aux  besoins  du  trafic.  Il  est,  dès  à 
présent,  démontré  que  cette  voie  ferrée  pourra  suffire,  dans 
son  état  actuel,  à  toutes  les  exigences  pendant  un  grand 
nombre  d'années. 

Un  chemin  de  fer  vicinal  est  en  voie  de  construction 
dans  le  .Mayumbe.  Il  est  déjà  en  exploitation  sur  une  lon- 
prueur  de  32  kilomètres. 

Le  réseau  navigable  du  Haut-Fleuve  se  trouve  mis  par 
le  chemin  de  fer  des  cataractes  en  relations  directes  avec 
les  ports  du  Bas- Congo. 

Votre  Majesté  a  ordonné  l'étude  dun  chemin  de  fer 
reliant  l'extrémité  orientale  du  réseau  navigable  du  Haut- 
Congo  avec  les  régions  des  grands  lacs.  Les  études  de  ce 
nouveau  chemin  de  fer  marchent  normalement.  Elles 
avaient  atteint,  au  début  de  cette  année,  le  kilomètre  140. 

La  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer  des  cataractes 
devait,  selon  toutes  les  prévisions,  qui  se  sont  dailleurs 
réalisées,  donner  une  impulsion  considérable  au  mouve- 
ment des  transports  de  et  vers  l'intérieur. 

Aussi,  dès  1896,  le  Gouvernement  avait-il  organisé  un 
service  public,  postal  et  de  transports,  entre  Léopoldville, 
le  Haut-Congo  et  ses  principaux  affluents.  Il  se  préoccu- 
pait de  mettre  la  flottille  de  l'État  sur  le  Haut-Fleuve  à 
même  de  faire  face  à  l'accroissement  prévu  du  trafic,  et 
de  transporter  rapidement  les  marchandises  ainsi  que  les 
personnes  à  destination  du  centre  africain  ou  de  l'Eu- 
rope. 

Nous  pouvons  dire  à  Votre  Majesté  que  le  service 
officiel  des  messageries  fluviales,  quelque  important  que 
soit  le  développement  pris  dans  le  Haut-Congo  par  tous 
les    services    de  l'État,     par  les     œuvres    d'évangélisa- 
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tion  et  par  les  entreprises  de  commerce,  sera  bientôt  à 
même  de  transporter,  avec  une  promptitude  satisfaisante, 
les  nombreuses  cbarges  (jui  lui  sont  confiées. 

En  1890,  la  flottille  de  l'État  sur  le  Haut-Fleuve  com- 
portait 7  vapeurs  d'une  jaui.'-e  totale  de  105  tonnes,  pou- 
vant envoyer  annuellement  à  la  montée  et  à  la  descente 
environ  1.200  tonnes  de  marcbandises. 

Elle  se  compose  aujourdbui  de  26  vapeurs  cubant  en- 
semble 1.260  tonnes  et  capables  de  transporter  cliaque 
année  dans  les  deux  sens  17.000  tonnes.  La  capacité  de 
transport  sur  le  Haut-Fleuve  est  donc  plus  que  décuplée. 
De  grands  vapeurs  de  150  tonnes,  de  puissantes  barges 
transportant  jusqu'à  350  tonnes  et  traînées  par  de  forts 
remorqueurs  ont  été  mis  à  flot. 

La  nécessité  de  rendre  ces  transports  sur  le  fleuve  de 
plus  en  plus  rapides,  fixe  l'attention  du  Gouvernement. 
Un  vapeur  d'un  modèle  spécial  a  été  envoyé  à  titre  d'essai 
à  Léopoldville,  où  il  est  en  montage  dans  les  ateliers  de 
l'État.  Ce  vapeur,  destiné  à  accomplir  un  service  accéléré, 
possède  des  installations  spéciales  pour  voyageurs,  d'un 
confort  dépassant  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici  au  Congo. 
Il  peut  filer  à  une  vitesse  de  lia  12  nœuds,  et  il  per- 
mettra de  diminuer  considérablement  la  durée  du  voyage 
de  Léopoldville  à  Stanleyville. 

Afin  de  pouvoir  monter  et  réparer  les  nombreux  va- 
peurs de  sa  flottille,  le  Gouvernement  a  fait  transformer 
ses  ateliers  de  montage  du  Stanley-Pool.  Ils  ont  été  nota- 
blement agrandis  et  le  personnel  blanc  et  de  couleur 
occupé  sur  lescbantiers  a  été  augmenté.  Ces  installations 
ont,  à  l'occasion,  rendu  service  aux  missions  et  maisons 
de  commerce  qui  possèdent  des  embarcations  sur  le  Haut- 
Fleuve. 

Votre  iMajesté  a  décrété  la  consti'uction  d'une  ligiie 
télégrapliicjue  allant  de  l'ouest  à    l'est   de  Ses  possessions 
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par  la  voie  de  Borna,  Léopoldville,    Coquilhalvilic,    Slan- 
leyville,  Nyangwe,  Kahamhare,  M'toa  et  le  Nil. 

Celte  ligne,  après  son  aclièvenient,  aura  un  développe- 
ment de  G. 000  kilomètres  environ.  Elle  est  j)arveniie 
actuellement  à  son  1.239'' kiIomèli'<\  De  grandes  ditlicultés 
ont  dû  être  vaincues  au  cours  des  travaux.  La  ligne  a 
eu  à  franchir  le  Congo  entre  Sliionzo  et  Matadi  par  une 
portée  d'une  seule  venue  ayant  800  mètres  de  longueur 
et  le  Kassai,  à  Kwamoutli,  par  une  portée  de  700  mètres. 
Le  fil  est  actuellement  attaché  à  7.481  supports.  La  ligne 
traverse  349  kilomètres  de  forets  ou  hois,  276  kilomètres 
de  brousse  ou  savane,  13()  kilomètres  de  marais,  149  ri- 
vières et  143  villages. 

Nous  espérons  (jue  les  progrès  de  la  télégrapiiie  sans 
fil  viendront  aider  au  développement  de  nos  connnuni- 
cations. 

Des  études  se  poursuivent  pour  arriver  à  créer  des  trans- 
ports par  automobiles. 

Conformément  aux  vues  de  Votre  Majesté,  et  dans  le 
but  de  stimuler  l'initiative  privée,  l'Etat  a  entrepris  au 
Congo,  depuis  quelques  années,  des  essais  en  grand  de 
certaines  cultures.  Le  café  et  le  cacao,  deux  plantes  qui 
semblent  être  au  centre  de  l'Afrique  dans  leur  véi'itable 
habitat,  ont  fait  l'objet  de  plantations  importantes;  ces 
entreprises  ont  été  couronnées  de  succès.  11  existe  actuel- 
lement près  de  2  millions  et  demi  de  caféiers  et  un  demi- 
million  de  cacaoyers  en  pleine  terre,  et,  d  après  les  pré- 
visions, l'année  prochaine  une  première  récolte  de  près 
de  oOO  tonnes  de  café  pourra  être  faite. 

Le  Gouvernement  a  fait  procéder  également  dans  ces 
derniers  temps  à  des  essais  de  culture  de  tabac  qui  pro- 
niettent  des  résultats  satisfaisants. 

11  a  pris  des  mesures  pour  assurer  la  propagation  de  la 
Irane  à  caoutchouc   dans  toute  l'étendue  du  territoire.  Les 
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postes  de  TÉtat  ont  mission  d'établir  des  plantations  d'es- 
sences laticifères  et  diiniier  à  cette  culture  les  chefs  indi- 
gènes. Quant  aux  particuliers,  ils  sont  tenus  de  mettre 
en  terre  annuellement  un  nomhi'e  de  plantes  à  latex  pro- 
portionnel aux  quantités  de  ^omme  récoltées  par  eux. 

Le  Gouvernement  voulant,  en  vue  de  développer  l'agri- 
cultuie,  favoriser  l'étude  de  la  flore  indigène  et  l'acclima- 
tation de  végétaux  cultivés  et  exploités  dans  d'autres  pays 
tropicaux,  a  décidé  la  création  de  divers  établissements 
culturaux,  notamment  d'un  jardin  botanique  et  d'un  jardin 
d'essai  en  Afrique,  et  d'un  jardin  colonial  en  Belgique. 

Les  établissements  d'Afrique  sont  situés  à  Eala,  sur  la 
rive  gauche  du  Ruki,  dans  le  district  de  l'Equateur,  région 
éminemment  favorable  aux  cultures  à  cause  de  sa  ferti- 
lité et  de  l'égalité  de  son  climat.  On  procède  actuellement 
à  l'installation  de  ces  établissements.  L'emplacement 
choisi  comprend  de  vastes  étendues  de  terre  et  est  acces- 
sible, en  toute  saison,  aux  vapeurs  naviguant  sur  le  Haut- 
Fleuve. 

Le  jardin  botanique  réunira,  outre  la  flore  indigène, 
toutes  les  plantes  étrangères  présentant  quelque  utilité  au 
point  de  vue  soit  de  l'alimentation,  soit  du  commerce  ou 
de  l'industrie. 

Le  jardin  d'essai,  dont  le  but  sera  exclusivement  pra- 
tique, servira  à  des  expériences  sur  les  plantes  suscep- 
tibles d'être  produites  dans  de  grandes  proportions.  On 
s'y  appliquera  à  trouver  les  procédés  de  culture  iàl  de 
fumure  les  plus  propres  à  augmenter  le  rendement  ;  on  y 
recherchera,  dans  chaque  espèce,  les  variétés  qui  donnent 
les  meilleurs  résultats.  Des  pépinières  de  multiplication 
pourvoiront  les  différents  districts  de  l'Ktat  des  sujets 
convenant  le  mieux  à  leurs  conditions  locales  de  sol  et 
climat,  et  fourniront  même,  dans   la  mesui'o  du  j)0ssible, 
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aux  entreprises   parlieiilièrcs.  des  j^raines,  des  semences 
et  des  boutures. 

On  étudiera  et  expérimentera  aussi,  au  jardin  d'essai, 
les  meilleurs  modes  de  préparation  des  produits  ;  on  y 
instruira  des  indigènes  (|ui,  devenus  de  bons  jardiniers, 
pourront  montrer  aux  populations  natives  les  avantages 
dune  culture  perfectionnée. 

Quant  au  jardin  colonial  qui  vient  d'être  créé  à  Laeken, 
il  a  pour  mission  principale  de  multiplier  les  essences  à 
implanter  au  Contro  et  surtout  de  recevoir  et  de  soigner 
les  plantes  exoti(jues  uni.  à  leur  arrivée  en  Belgique,  ne 
sont  pas  en  état  de  supporter  immédiatement  le  voyage 
d'Afrique.  Le  jardin  colonial  renferme  déjà  de  nombreuses 
plantes  originaires  des  Indes  néerlandaises  et  anglaisés, 
notamment  plusieurs  espèces  de  gutta-percba  et  de  vanii 
liers.  des  indigotiers,  des  tbéiers  dont  les  essais  de  cul- 
ture seront  entamés  à  bref  délai  au  Congo. 

Les  dilférents  districts  sont  approvisionnés  à  suffisance 
de  bétail.  Pour  donner  de  l'impulsion  à  l'élevage,  l'insti- 
tution d'une  ferme  modèle  a  été  décidée.  Cette  ferme 
modèle  sera  établie  aussi  sur  le  Uuki.  Son  objet  sera 
délever  et  de  recbercber  à  améliorer  les  races  bovine  et 
ovine,  ainsi  que  les  animaux  de  basse-cour,  de  procéder 
à  des  croisements  de  nature  à  constituer  des  espèces 
appropriées  au  pays.  Celles-ci,  répandues  sur  tous  les 
points  du  territoire,  y  subsistant  et  s'y  reproduisant  aisé- 
ment, fourniront  partout  aux  non  indigènes,  la  viande 
fraîcbc  (ju'ils  ne  {)euvent  se  procurer  actuellement  que 
dans  quebjues  localités.  On  pratiquera  de  plus  à  la  ferme 
modèle  le  dressage  des  bêtes  de  somme  en  vue  de  les 
employer  aux  transports  et  aux  travaux  agricoles. 

L'intention  du  gouvernement  est  de  compléter  plus  tard 
les  jardins  d'essai  et  la  ferme  modèle  par  l'adjonction 
d'un  laboratoire  (|ui  s'occupera  de  l'analyse  des  terres  et 
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des  produits,  de  létudc  des  maladies  des  végétaux  et  des 
animaux,  de  leurs  causes  et  des  moyens  de  les  prévenir 
ou  de  les  g"uérir. 

La  sauveg-arde  de  la  santé  et  de  lliy^iénc  puliliijues, 
dont  limporlance  est  si  considérable  dans  un  climat  tro- 
pical, n"a  pas  été  perdue  de  vue. 

Pour  combattre  la  variole,  dont  les  ravages  dépeuplent 
parfois  une  rég^ion  entière,  le  Gouvernement  a  créé  un 
institut  vaccinogene  à  Boma  et  des  postes  vaccinogènes 
dans  diverses  localités  du  Haut-Congo,  où  le  vaccin  est 
administré  à  tout  le  personnel  noir  de  l'Etat  et  répandu, 
autant  que   possii)le,  dans  les  populations  environnantes. 

Par  les  soins  du  dévoué  corps  médical  de  lÉtat,  un 
bopital  pour  les  noirs  a  été  créé  à  Boma  et,  grâce  à  la 
coopération  de  la  Croix-Houge,  un  bùpital  pour  blancs, 
desservi  par  des  religieuses,  fonctionne  également  dans 
cette  ville.  Avec  l'aide  de  la  même  institution  philanlbro- 
pi(jue.  un  bùpital  pour  blancs  sera  sous  peu  établi  à  Léo- 
poldville,  et  des  négociations  sont  en  cours  pour  en  créer 
un  autre,  au  cœur  de  l'État,  à  Bumba,  centre  de  transit 
important  sur  le  Haut-Fleuve.  La  Croix-Rouge  a  égale- 
ment envové  des  ambulances  volantes  sur  TUelle  et  dans 
la  Province  Orientale. 

Un  décret  de  Votre  Majesté,  en  date  du  7  septembre 
1891),  a  institué  dans  tous  les  cbefs-lieux  de  districts  ou 
de  zone  une  commission  d'Iiygiène^  dont  les  membres  ont 
pour  mission  de  surveiller  tout  ce  qui  coiicerne  la  santé 
publi(jue,  d'indiquer  à  l'autorité  compétente  les  mesures 
à  prendre  pour  améliorer  Tétat  sanitaire,  enrayer  les  épi- 
démies et  assainir  les  asrs-lomérations  ou  les  babitations. 


'OO' 


Les  membres  des  commissions  d'hygiène  sont  commis- 
sionnés  en  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire.  Us  visi- 
tent. [\u  moins  une  fois  tous  les  trois  mois,  les  habitations 
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et  dépendances   occupées  dans   le  chef-lieu,   tant   par  les 
personnes  de  race  blanche  que  par  les  gens  de  couleur. 

Comme  se  rattachant  à  la  situation  sanitaire  du  per- 
sonnel de  l'État,  il  est  à  signaler  les  améliorations  appor- 
tées dans  les  habitations  et  les  installations  des  stations. 
Les  matériaux  fragiles  ont  fait  place  à  des  matériaux  plus 
résistants  dans  rédification  des  habitations.  On  a  établi 
des  briqueteries  et  des  ateliers  de  construction.  Les 
maisons  occupées  par  le  personnel,  tant  blanc  que  do 
couleur,  présentent  tout  le  confort  possible. 

Les  noirs  mettent  déjà  ces  exemples  à  profit  en  trans- 
formant l'aspect  général  de  leurs  villages  et  en  substi- 
tuant aux  huttes  sordides  qu'ont  connues  les  premiers 
explorateurs,  des  constructions  mieux  bâties  et  plus 
saines. 

Les  services  dordre  administratif  fonctionnent  dans  de 
bonnes  conditions.  Le  régime  foncier  et  le  cadastre  — 
établis,  comme  on  le  sait,  d'après  les  principes  de  l'Act 
Torrens,  avec  cet  avantage  d'avoir  été  mis  en  vigueur  au 
Congo  dés  la  création  de  l'Etat  et  de  n'avoir  laissé  en 
dehors  de  leur  application  aucuns  droits  de  propriété 
immobilière  —  assurent  la  sécurité  et  la  stabilité  à  ces 
droits.  Depuis  le  mois  d'août  1898.  on  a  commencé  à 
établir  le  cadastre  dans  le  Haut-Conero.  —  Une  carte 
cadastrale  au  100.000''  est  en  voie  de  préparation. 

Les  services  de  l'état  civil,  du  notariat  et  des  postes 
acquièrent  de  plus  en  plus  d'importance. 

La  ligne  régulière  d'Anvers  au  Congo  effectue,  depuis 
le  1^'"  novembre  1899,  des  départs  bimensuels. 

La  navigabilité  du  Bas-Fleuve  jusqu'à  Matadi  est  l'objet 
des  préoccupations  du  Gouvernement.  Plusieurs  cas 
d'échouage  se  sont  produits,  mais  on  a  pu  se  convaincre, 
de  l'avis  de  techniciens  et  de  capitaines  de  steanicrs  con- 
naissant  bien  le  régime  du   lleuve,  que  le  volume  d'eau 
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est  cependant  toujours  sufOsanl  pour  qu'une  passe  navi- 
galile  existe  en  toutes  saisons,  encore  qu'elle  se  déplace 
avec  les  mouvements  des  hancs  de  sable  et  selon  la  crue 
ou  la  baisse  des  eaux.  Le  service  compétent  estime,  en 
consécjuence,  qu'actuellement  il  suffit,  pour  donner  toute 
sécurité  à  la  navig-ation,  détablir  des  postes  spéciaux  <le 
surveillance  qui  auront  à  faire  des  sondages  d'une  manière 
permanente,  à  vérifier  les  passes  et  la  direction  des  cou- 
rants, et  à  renseigner  le  service  du  pilotage  sur  la  voie  à 
suivre  par  les  steamers  du  grand  tonnage.  Un  premier 
poste  de  ce  genre  a  été  établi  à  lîle  de  Mateba. 

Le  développement  de  l'œuvre  matérielle  que  nous•^•enons 
d'exposer  exerce  son  contre-coup  sur  la  situation  morale 
dos  populations  indigènes.  La  création  de  nombreuses 
stations,  l'établissement  de  voies  de  communication,  une 
organisation  forte  des  services  publics,  tout  cet  ensemble 
de  mesures  civilisatrices  recommandées  par  la  Conférence 
de  Bruxelles  constitue  le  programme  de  l'État  dans  sa 
lutte  contre  lesclavage.  Les  dispositions  qu'il  a  prises 
pour  enrayer  l'esclavage,  par  sa  législation  civile  et  pénale, 
par  le  respect  (ju'il  assure  à  la  liberté  individuelle,  par  la 
surveillance  exercée  sur  les  contrats  de  travail,  par  la 
répression  de  l'antliropopliagie  et  autres  coutumes  bar- 
bares, continuent  insensiblement  mais  siirement  la  régé- 
nération morale  du  noir. 

L'État  trouve  dans  cette  tàclie  un  précieux  concours 
cliez  les  missionnaires  auxquels  il  se  plaît  à  rendre  liom- 
mage  et  dont  le  plus  grand  nombre,  il  se  fait  un  devoir 
de  le  dire,  s'inspirent  uniquement  du  sentiment  de  leur 
mission  évangélisatrice.  L'État  continue  à  ne  négliger 
aucun  effort  pour  aider  à  leur  expansion.  Il  les  a  favorisés 
par  des  subsides  et  par  des  octrois  de  terre,  et  il  enjoint 
à  son  personnel  de  les  soutenir  de  tout  son  pouvoir. 

Des  instructions  prescrivent  aux  comniissaires  (h?  district 
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et,  en  g-énéral,  à  tous  les  agents  de  TKtal,  «  <le  proléger 
((  et  Je  favoriser  par  tous  les  moyens  dont  ils  disposent, 
c  l'œuvre  civilisatrice  poursuivie  par  les  missionnaires  au 
((  Con^-o. 

((  Us  entoureront  d'une  protection  spéciale  les  mission- 
ce  naires  qui  s'établiront  dans  le  territoire  de  TKtat,  et 
«  leur  prêteront  toute  aide  et  assistance  dans  le  cas  où  il 
«  sera  fait  appel  à  leurs  services,  et  où  ils  pourront  prêter 
((  leurs  bons  offices,  sans  nuire  aux  services  publics.  » 

Que  ces  intentions  du  Gouvernenicnt  sont  réalisées,  il 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  d'ouvrir  les  revues  spéciales 
des  diverses  missions  :  on  y  lira  les  témoignages  rendus 
par  les  missionnaires  à  l'aide  (ju'ils  trouvent  auprès  de 
nos  agents. 

Le  nombre  des  missionnaires  belges  s'est  accru  et  com- 
porte maintenant  cent  (juatre-vingls  missionnaires  des 
deux  sexes,  appartenant  aux  ordres  suivants  :  Pères  de 
Sclicut,  Pères  Blancs,  Jésuites,  Prémontrés,  Trappistes, 
Prêtres  du  Sacré-Cœur,  Rédemptoristes,  Sœurs  de  la 
Charité,  Franciscaines,  Missionnaires  de  Marie,  Sœurs 
de  Notre-Dame,  Sœurs  du  Sacré-Cœur,  Sœurs  Trappistes 
de  Natal.  Le  chilFre  des  établissements  dirigés  par  ces 
religieux  est  de  trente-six.  Les  missionnaires  évaluent  le 
nombre  de  leurs  prosélytes  et  postulants  à  environ  septante 
mille  âmes. 

Les  missionnaires  anglais,  américains,  suédois,  rivali- 
sent de  zèle  pour  le  progrès  de  leurs  entreprises  évangé- 
liques. 

Us  comptent  à  peu  près  cent  vingt  missionnaires  des 
deux  sexes,  occupant  environ  quarante  établissements  de 
mission. 

Dans  l'intérêt  supérieur  de  la  conservation  matérielle  et 
morale  des  races  indigènes,  le  Gouvernement  a  continué 
également  sa  campagne  contre  l'alcoolisme.  Le  décret  du 
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15  avril  1898  a  étendu  jusqu'à  la  rivière  M'pozo  la  zone, 
qui  s'arrêtait  auparavant  au  Kwilu,  où  il  est  interdit  d'im- 
porter et  de  débiter  les  boissons  alcooliques  distillées. 
Pour  éviter  (jue  cette  défense  ne  soit  éludée,  il  a  été 
interdit  même  d'introduire  des  alambics  dans  la  zone  pro- 
liibée.  Dans  les  dix-neuf  ving-lièmes  des  territoires  de 
rÉtat  n'est  donc  tolérée  ni  importation,  ni  fabrication 
d'alcools,  ni  installation  d'appareils  de  distillation. 

Certaines  boissons  alcooliques  sont  absolument  pros- 
crites de  tout  le  territoire,  môme  pour  l'usage  des  i)lancs. 
Nous  citerons  par  exemple  labsintlie,  (jue  les  bygiénistes 
assimilent  à  un  violent  poison,  et  dont  la  consommation 
est  probibée. 

Dans  la  zone  relativement  minime  oii.  par  suite  des 
circonstances  exposées  dans  de  précédents  rapports,  l'im- 
portation des  spiritueux  est  encore  admise  à  regret,  elle 
a  été  sévèrement  réglementée. 

L'État  a  applaudi  aux  mesures  internationales  qui  lui 
ont  permis  de  majorer  les  droits  d'entrée  sur  les  spiritueux  ; 
il  a  signé  à  cet  effet  la  Convention  du  8  juin  1890,  dont 
les  ratifications  viennent  d'être  déposées,  et  dès  la  mise 
en  vigueur  de  cette  convention,  le  droit  d'entrée  (jui  était 
de  lo  francs  par  liectolitrc  à  50"  centésimaux  a  été  porté 
par  décret  du  12  juin  1900  au  nouveau  maximum  autorisé, 
c'est-à-dire  70  francs. 

Nous  rappelons  à  ce  sujet  les  dispositions  légales  qui 
atteignent  et  punissent  l'ivresse  publi(|ue.  Il  est  enjoint 
aux  commissaires  de  district  de  «  surveiller  spécialement 
«  les  habitudes  de  tempérance  des  agents  sous  leurs  ordres, 
((  d'empêcher  qu'ils  ne  disposent  d'une  trop  grande  quan- 
((  tité  de  boissons  alcooliques,  de  signaler,  sous  ce  rapport 
«  au  Gouvernement,  les  irrégularités  de  conduite,  de  sévir 
«  si  les  agents  n'obtempèrent  pas  à  leurs  ordres  préventifs, 
«  de  poursuivre  en  tous  cas  les  délits  d'ivresse.  » 
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11  est  voillr*  j)onctuell{Miiont  aux  prohibitions  édictées 
en  matière  «l'iinj>ortalion  d'armes  et  de  munitions.  On  sait 
que  rintroduclion  des  arnies  perfectionnées  et  munitions 
est  interdite  dans  tout  le  territoire,  et  (jue.  dans  le  Uaut- 
Conuo,  est  même  prohibée  l'introduction  d'armes  et  de 
poudre  ordinaires.  Les  contrôleurs  des  inìpòts  ont  à  s'as- 
surer, au  cours  de  leurs  tournées  de  contrôle,  de  la  stricte 
observation,  par  les  commerçants,  des  lois  et  règlements 
sur  cet  objet. 

Au  sujet  du  transit  des  arîiies  et  munitions,  l'Adminis- 
tration exige  rigoureusement,  malgré  les  phuntes  de  (juel- 
(jues  intéressées,  la  production  de  la  déclaration  (|ui,  aux 
termes  de  l'article  X  de  l'Acte  de  Bruxelles,  doit  certilier 
que  les  armes  et  munitioiis  ne  sont  pas  destinées  à  la 
vente.  L'autorisation  de  transit  n'est  accordée  que  sur 
semblable  déclaration  émanant  du  Gouvernement  vers  le 
territoire  ducjuel  les  armes  sont  transitées. 

Le  Gouvernement  n'oublie  pas  les  intérêts  supérieurs 
de  la  science.  Des  expédilions  ont  été  organisées  sur  les 
divers  points  du  territoire,  et  elles  ont  apporté  àia  science 
des  contributions  dont  se  sont  occupés  les  organes  spéciaux 
les  plus  autorisés. 

Nous  citerons  les  travaux  importants  de  la  mission  du 
Commandant  Cabra  dans  le  Mayumbe,  celle  du  Lieute- 
nant Lemaire  dans  le  Katanga,  les  expéditions  zoolo- 
giques de  MM.  Weyns,  de  la  Khétulle  de  Ryhove,  Delhez, 
les  voyages  botaniques  de  MM.  Luja  et  Dechesne.  Les 
travaux  géodésiques  de  l'expédition  Cabra  ont  une  grande 
importance;  elle  a  fait  parvenir  au  Musée  colonial  de  Ter- 
vueren  des  échantillons  de  la  flore,  de  la  faune  et  de  la 
minéralogie  congolaises  qui  ont  fait  l'objet  de  travaux  de 
la  part  des  savants  qui  se  dévouent  à  l'examen  des  col- 
lections du  Musée  de  l'État.  L'expédition  Lemaire  a.  elle 
aussi,  grandement  enrichi  ce  musée  ;  elle  a  apporté  sur  la 
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idéographie,  la  météorologie  et  l'orograpliir  (!<'  la  région 
sud-est  (le  l'Etat,  de  nombreuses  données  nouvelles.  Klle 
a,  entre  autres,  déterminé  en  quatre-vingts  endroits  la 
frontière  méridionale  de  l'État.  De  toutes  les  parties  du 
territoire,  les  agents  ont  fait  parvenir  au  musée  de  Ter- 
vueren  des  sélections  de  produits  et  d'objets. 

L'étude  de  ces  collections  a  été  confiée  à  des  savants 
de  premier  ordre.  Le  Gouvernement  publie  des  annales 
illustrées  oii  sont  décrits  et  étudiés  les  produits  et  les 
animaux  nouveaux  ou  rares  découverts  sur  les  territoires 
de  l'État. 

Une  vaste  enquête  sociologique,  ethnographique  et 
anthropologique  a  été  entreprise.  Des  questionnaires  ont 
été  envoyés  à  tout  le  personnel  et  chaque  courriel'  rap- 
porte, en  réponse,  des  renseignements  de  g-rand  intérêt. 

Avec  l'accroissement  de  ses  charges  matérielles  se  sont 
aussi  accrues  les  dépenses  de  l'État.  Le  budget  pour  190U 
a  arrêté  ces  dépenses  à  une  somme  de  plus  de  27  millions. 
Les  recettes  réelles  de  l'État,  c'est-à-dire  ses  ressources 
financières  normales,  sont  en  augmentation  sur  les  années 
précédentes  et  ont  été  évaluées  au  budget  de  1900  à  une 
somme  de  23.200.000  francs.  Cette  somme  représente 
84  ^  0  des  dépenses;  en  1886,  les  recettes  ne  couvraient 
que  14.69  Yo  <^GS  dépenses  alors  prévues.  Malgré  cette 
augmentation,  malgré  aussi  le  versement  de  Votre  Majesté 
et  l'avance  du  Trésor  belge,  le  budget  de  1900  constate  un 
déficit.  Cette  situation  impose  au  Gouvernement  le  devoir 
de  ne  négliger  aucune  source  de  ses  revenus  et  notam- 
ment le  produit  du  domaine  privé.  Nous  avons  exposé 
antérieurement  la  légitimité  absolue  de  cette  exploitation 
du  domaine  qui  découle  du  droit  de  propriété  de  l'État, 
et  nous  ne  rappelons  ce  principe  de  la  domanialité  que 
pour  constater  l'application  qui  vient  précisément  d'en 
être  faite  sur  une  large  échelle  dans  la  colonie  voisine  du 
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Congo  français.  Les  produils  du  doniaine  ligurenl  dail- 
leurs  au  Imdgrl,  ce  (ju  on  stMiihle  assez  g;énéralenjenl 
ignorer;  ils  sont,  avec  les  produits  des  tributs,  évalués  à 
10.500.000  francs  au  budget  de  1900.  C'est  dire  quils 
sont  indispensables  pour  tendre  à  Téquilibre  budgé- 
taire. 

Il  y  a,  du  reste,  un  avantage  évident  poui'  le  connnerce 
à  ce  que  TÉlat  exerce  son  droit  de  propriétaire  et  en 
retire  toutes  les  ressources  possibles  plutôt  (jue  de 
sadresser  à  l'impôt.  Les  ebillres  rappelés  plus  baut  mon- 
trent combien  écrasantes  seraient  pour  le  commerce  les 
cbarges  à  lui  imposer  si  le  Trésor  devail  s'alimenter  uni- 
quement par  l'imptM.  L'Ltal,  en  diminuant  ces  cbarges, 
reste  fidèle  à  son  programme  de  travailler  à  la  prospérité 
conunerciale,  puiscjue  la  mise  en  rapport  du  domaine 
constitue  en  (juel(|ue  soi  le  un  dégrèvement  en  permettant 
de  ne  pas  majorer  les  impôts.  A  un  autre  point  de  vue, 
cette  mise  en  valeur  du  domaine  fournit  un  mode  rationnel 
d'accoutumer  à  un  travail  régulier  le  noir  qui,  on  le  sait, 
n'y  est  pas  enclin  naturellement.  11  est  généralement 
reconnu  qu'il  faut  l'y  amener  en  réclamant  de  lui  un 
impôt  sous  forme  de  prestation  de  tiavail  et  en  rémuné- 
rant sa  peine. 


En  terminant  cet  exposé,  nous  croyons  pouvoir  repro- 
duire ici  1  appréciation  que  deux  missionnaires  autorisés 
ont  portée  sur  l'œuvre  du  Congo  : 


«  L'organisation  générale  du  Gouvernement,  écrit 
«  M.  W.  Holman  Bentley,  missionnaire  anglais,  est  très 
((  bonne,  mais  son  application  aux  indigènes  ne  peut  être 
«  introduite  que  graduellement,  notamment  en  ce  qui 
((  concerne   l'esclavage.    La   brûlante   question   du    trafic 
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((  (les  .s|)irilueux  a  éUi  résolue  d'une  laeoii  Irrs  «'lieclive 
((  par  l'Etal  du  Congo.  La  \ ente  des  boissons  spirilueuses 
((  aux  natifs  est  sti-icternent  interdite  dans  les  (juatre- 
((  vingt-neuf  centièmes  de  son  vaste  territoire.  Nous 
a  sommes  en  bonne  position  pour  savoir  (jue  la  probibi- 
«   tion  est  pleinement  efficace. 

((  Il  m'est  impossible  de  i-endre  compte  ici  du  dévelop- 
(f  pement  pris  par  lEtat  du  Congo,  de  rexjjloration  de  ses 
«  vastes  territoires  ou  de  l'énergie  avec  laquelle  le  pays 
«  a  été  occupé  jusqu'à  ses  extrén)es  frontières;  il  me 
«  faudrait  écrire  au  nioins  encore  un  volume  de  la  même 
«  importance  que  le  présent  ouvrage.  Les  Belges  peuvent 
((  être  justement  fiers  du  rùle  (jue  leur  petit  |)avs  a  joué 
((  dans  le  développement  de  l'Afrique  et  dans  la  mise  en 
«  valeur  des  900.000  milles  carrés  de  territoires  situés  au 
«  centre  du  continent  noir  et  connus  actuellement  sous 
<(  le  nom  d'État  du  Congo.  )> 

((  Partout  où  la  civilisation  est  aux  prises  avec  les 
((  tribus  sauvages,  dit  le  R.  P.  Van  llenextboven,  des 
«  abus  et  des  conflits  sont  inévitables  ;  mais  il  est  souve- 
((  rainement  injuste  de  rendre  lÉtat  du  Congo  respon- 
«  sable  de  ces  abus  et  de  ces  conflits,  quand  il  fait  tout 
((  ce  qui  est  possible  pour  les  prévenir  et  les  réprimer. 
«  Quelle  différence  et  quelle  amélioration  depuis  (juelques 
«  années!  Dans  toute  la  région  de  Kisantu,  à  plusieurs 
«  lieues  à  la  ronde  et  malgré  les  difficultés  du  portage 
«  absolument  nécessaire  à  TÉtat,  les  guerres  de  village  à 
«  vi'lage,  qui  autrefois  décimaient  la  population,  devien- 
((  nent  rares  et  sont  presque  inconnues.  Les  noirs  aujour- 
«  (Ibui  vivent  en  paix  entre  eux.  Cependant  quelques 
«  tribus  plus  éloignées  du  centre  ont  de  la  peine  à  se  sou- 
«  mettre  à  lÉtat  et  risquent  parfois  de  se  révoltt»r  contre 
«  lui;  mais  si  la  répression  est  nécessaire  et  si  elle  est 
((  parfois  un  peu  forte,  elles  doivent  s'en  prendre  unique- 

R.  -  H 
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«  ment  à  elles-mêmes,  à  leur   imprévoyance   et    li   leurs 
»  passions  sauvages.   » 

Nous  sommes,  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire, 

de  Votre  Majesté,  les  très  liumbles, 
très  obéissants  et  très  fidèles  servi- 
teurs et  sujets. 

Chevalier  de  Cuvelier. 
H.  Droogmans. 
Liebrechts. 


Bruxelles,  le  15  juillet  11)00, 


TEXTE  DE  L'ACTE  FINAL 


DU  TRAITÉ  DE  BERLIN 


Au  nom  de  Dieu  Tout-Puissant, 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Uoi 
de  Prusse,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème,  etc.  et 
l{oi  Apostolique  de  Hongrie,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  le  Président  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  le  Président  de  la  Répuhlique  Française,  Sa 
Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
Impératrice  des  Indes,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc 
de  Luxembourg,  etc.,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  AI- 
garvcs,  etc.,  etc.,  etc..  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  etc.^  etc.,  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Ottomans; 

Voulant  régler  dans  un  esprit  de  bonne  entente  nmtuelle  les  condi- 
tions les  plus  favorables  au  développement  du  commerce  et  de  la 
civilisation  dans  certaines  régions  de  l'Afrique  et  assurer  à  tous  les 
peuples  les  avantages  de  la  libre  navigation  sur  les  deux  principaux 
Ileuves  africains  qui  se  déversent  dans  l'Océan  Atlantique;  désireux 
d'autre  part  de  prévenir  les  malentendus  et  les  contestations  que 
pourraient  soulever  à  l'avenir  les  prises  de  possessions  nouvelles  sur 
les  côtes  de  l'Afrique,  et  préoccupés  en  même  temps  des  moyens 
d'accroître  le  bien-être  moral  et  matériel  des  populations  indigènes, 
ont  résolu,  sur  l'invitation  qui  leur  a  été  adressée  par  le  gouverne- 
ment impérial  d'Allemagne  d'accord  avec  le  gouvernement  de  la 
République  française,  de  réunir  à  cette  fin  une  conférence  à  Berlin 
et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  :  le  sieur  Edouard,  comte  de  Launay,  Son 
Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse; 
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Sa  Majesté  llMìipcrcur  d'Allemague,  Koi  i\o  Prusse:  le  sieur 
Olhon.  prince  de  Bismark.  Son  président  du  conseil  des  ministres  de 
Prusse,  cliancolier  de  l'empire;  le  sieur  Paul,  comte  de  Halzfeld.  Siin 
minisire  dKtal  du  département  des  alVaires  étrangères;  le  sieur 
Auguste  Busch,  Son  conseiller  intime  actuel  de  légation  et  sous- 
secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangi-res  et  le  sieur 
Henri  do  Kus-^erow,  Son  conseiller  intime  de  légation  au  départe- 
ment des  alTaires  étrangères  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche.  Boi  de  Boiiéme.  etc.  et  Boi 
Apostolique  de  Hongrie  :  le  sieur  Kméric,  comte  Széchényi  de  Sàr- 
vàri  Felso-VideU,  chambellan  et  conseiller  intime  actuel,  Son  auibas- 
sadeur  extraordinaire  et  plt'ni[)otentiairo  prés  Sa  Majesté  l'Kmpereur 
d'Allemagne.  Boi  de  Prusse; 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  :  le  sieur  Gabriel  Auguste  comte  van 
der  Slraton  Ponthoz,  Son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire prés  Sa  Majesté  l'Empereur  dAllemagne,  Boi  de  Prusse,  et 
le  sieur  Auiruste,  baron  Lambermont,  ministre  d'Etat.  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  ; 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark  :  le  sieur  Emile  de  Vind,  chambel- 
lan. Son  envoyé  extraordinaire  et  plénipotentiaire  prés  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne,  Boi  de  Prusse  ; 

Sa  Majesté  le  Boi  d'Espagne  :  Don  P'rancisco  Merry  y  Colom,comte 
de  Benomar,  Son  envoyé  exlraonlinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
prés  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Boi  de  Prusse; 

Le  Président  des  États-Unis  d'Amérique  :  le  sieur  John  A.  Kasson, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis 
d'Amérique  prés  Sa  Majesté  l'Empereur  dAllemagne,  Boi  de  Prusse, 
et  le  sieur  Henri  S.  Santord^  ancien  ministre  ; 

Le  Président  de  la  Bépublique  Française  :  le  sieur  Alphonse,  baron 
de  CourceK  ambassadeur  extraordinaire  et  plénijtotentiaire  de  France 
prés  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Boi  de  Prusse; 

Sa  Majesté  la  Beine  du  Boyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande.  Impératrice  des  Indes  :  sir  Edward  Badwin  Malet,  Son 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  prés  Sa  Majesté 
l'Empereur  d'Allemagne,  Boi  de  Prusse  ; 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  etc.  : 
le  sieur  Frédéric  Philippe,  jonkheer  van  der  Hoeven,  Son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  prés  Sa  Majesté  l'Empereur 
d'Allemagne,  Boi  de  Prusse  ; 

Sa  Majesté  le  Boi  de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.,  etc^  etc,  :  le 
sieur  de  Serra  Gomes.  marquis  de  Penafiel,   Pair  du  Boyaume,  Son 
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envoyé  extraordinaire  et  ininislre  {»li'MÌ{)olenliaire  |»n;s  Sa  MajcsD* 
l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  et  le  sieur  Antoine  de  Serpa 
IMmentel,  conseiller  d'Ktat  et  Pair  du  Royaume; 

Sa  Majesté  l'Empereiu"  de  toutes  les  Russies  :  le  sieur  Pierre,  roirilc 
Kapnist,  conseiller  i»rivé,  Son  envoya  exlraordinaii-c  cl  ministre  plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  etc.,  etc.  :  le  sieur  riiljis 
baron  Bildt,  lieutenant-général,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  «rAllemagno,  Roi  de 
Prusse  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans  :  Méhemed  Saïd  paclia,  vizir 
et  haut  dignitaire,  Son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  l'Empereur  (r.Mlomagne,  Roi  de  l*russe  : 

Lesquels  munis  de  pleins  pouvoirs  qui  ont  ét('  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  ont  successivement  discuté  et  adopté  : 

4o  Une  déclaration  relative  à  la  liberté  du  commerce  dans  le  bas- 
sin du  Congo,  ses  embouchures  et  pays  circonvoisins  avec  certaines 
dispositions  connexes; 

2o  Une  déclaration  concernant  la  traite  des  esclaves  et  les  opéra- 
tions qui  sur  terre  ou  sur  mer  fournissent  des  esclaves  à  la  traite; 

3"  Une  déclaration  relative  à  la  neutralité  des  territoires  compris 
dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo; 

40  Un  acte  de  navigation  du  Congo,  qui  en  tenant  compte  des  cir- 
constances locales,  étend  à  ce  fleuve,  à  ses  atïluents  et  aux  eaux  qui 
leur  sont  assimilées,  les  i)rincipes  généraux  énoncés  dans  les  articles 
-108  à  ilGde  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  et  destinés  à  régler 
entre  les  puissances  signataires  de  cet  acte,  la  libre  navigation  des 
cours  d'eau  navigables  qui  séi)arent  ou  traversent  plusieurs  Etals, 
principes  conventionnellement  ai)pli(piés  dejjuis  à  des  fleuves  de  l'Eu- 
rope et  de  l'Amérique,  et  notamment  au  Danube  avec  les  modifications 
prévues  par  les  traités  de  Paris  de  1850,  de  Berlin  de  1878  et  de 
Londres  de  1871  et  de  1883; 

50  Un  acte  de  navigation  du  Niger,  qui,  en  tenant  com[»te  des  cir- 
constances locales,  étend  à  ce  fleuve  et  à  ses  aflluents  les  mêmes 
principes  inscrits  dans  les  articles  108  à  UGde  l'acte  final  du  congrès 
de  Vienne; 

6°  Une  déclaration  introduisant  dans  les  rapports  internationaux 
des  règles  uniformes  relatives  aux  occupations  qui  pourront  avoir 
lieu  à  l'avenir  sur  les  cotes  du  continent  africain. 

Et  ayant  jugé  que   ces   dilïérents  documents   pourraient  être  utile- 
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ment  coordonnés  en  un  seul  instrument,  les  ont  réunis  en  un  acte 
général  composé  des  articles  suivants. 


Chapitrk  1 

Déclaration  relative  à  la  liberté  du  commerce  dans  le  bassin  du 
Congo,  sps  emhouchures  et  paijs  circonvoisins  et  dispositions 
connexes. 

Art.  1.  Le  commerce  de  toutes  les  nations  jouira  d'une  complète 
liberté  ; 

i  0  Dans  tous  les  territoires  constituant  le  bassin  du  Congo  et  de  ses 
aflluents.  Ce  bassin  est  délimité  par  les  crêtes  des  bassins  contigus, 
à  savoir  notamment  les  bassins  du  Niari,  de  TOgowé,  du  Schari  et 
du  Nil,  au  nord  ;  par  la  ligne  de  faite  orientale  des  affluents  du  lac 
Tanganvka.  à  1  est  :  par  les  crêtes  îles  bassins  du  Zambizo  et  de  la 
Logé,  au  sud.  Il  embrasse,  en  conséquence,  tous  les  territoires  drai- 
nés par  le  Congo  et  ses  affluents,  y  C'»mpris  le  lac  Tanganvka  et  ses 
tributaires  orientaux  ; 

i"  Dans  la  zone  maritime  sétendant  sur  lOcéan  Atlantique  depuis 
le  parallèle  situé  par  2o30"  de  latitude  sud  jusqu'à  Lembouchure  de 
la  Logé. 

La  limite  septentrionale  suivra  le  parallèle  situé  jiar  2o30"  depuis  la 
còte  jusqu'au  point  où  il  rencontre  le  bassin  géographique  du  Congo, 
en  évitant  le  bassin  de  lOgowé  auquel  ne  s'appliquent  pas  les  stipu- 
lations du  présent  acte. 

La  limite  méridionale  suivra  le  cours  de  la  Logé  jusqu'à  la  source 
de  cette  rivière  et  se  dirigera  de  là  vers  l'est  jusqu'à  la  j»>nction  avec 
le  bassin  géographique  du  Congo. 

3o  Dans  la  zone  se  prolongeant  à  l'est  du  bassin  du  Congo,  tel 
(juil  est  délimité  ci-dessus,  jusqu'à  l'Océan  Indien,  depuis  le  cin- 
quième degré  de  latitude  nord  jusqu'à  lemboucburc  du  Zambèze  au 
sud  ;  de  ce  point  la  ligne  de  démarcation  suivra  le  Zambèze  jusqu'à 
cimj  milles  en  amont  du  confluent  du  Shiré  et  continuera  par  la  ligne 
de  faite  séparant  les  eaux  qui  coulent  vers  le  lac  Nyassa  des  eaux 
tributaires  du  Zambèze.  pour  rejoindre  enfin  la  ligne  de  partage  des 
eaux  du  Zambèze  et  du  Congo. 

Il  est  expressément  entendu  qu'en  étendant  à  cette  zone  orientale 
le  principe  de  la  liberté  commerciale,  les  puissances  représentées  à 
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la  conférence  ne  s'engagent  que  pour  elles-mrmes  et  que  rc  principe 
ne  s'appliquera  aux  territoiros  ap|tnrlonant  ar-luflleuifnl  à  quoique 
État  indépendant  et  souverain  rpiaulanl  (pie  celui-ci  y  donnera  son 
consentement.  Les  puissances  conviennent  deuiployer  leurs  bons 
offices  auprès  des  gouvernements  étahlis  sur  le  liltoral  africain  de  la 
mer  des  Indes  afin  d'obtenir  ledit  consentement  cl  ou  tout  cas  d'as- 
surer au  transit  de  toutes  les  nations  l<s  tdiiditions  les  plus  fnv<. râ- 
bles. 

Akt.  il  Tous  les  pavillons,  sans  distinction  de  nationalité,  auront 
libre  accès  à  tout  le  littoral  des  territoires  énumérés  ci-dessus  ;  aux 
rivières  qui  s'y  déversent  dans  la  mer,  à  toutes  les  eaux  du  Congo  ci 
de  ses  affluents,  y  compris  les  lacs,  à  tous  les  ports  situés  sur  les 
bords  de  ces  eaux,  ainsi  qu'à  tous  les  canaux  qui  pourraient  être 
creusés  à  l'avenir  dans  le  but  de  relier  entre  eux  les  cours  d'eau  ou 
les  lacs  compris  dans  toute  Tt-tendue  des  territoires  décrits  à  l'art.  I. 
Ils  pourront  entreprendre  toute  espèce  de  transports  et  exercer  le 
cabotage  maritime  et  fluvial  ainsi  que  la  batellerie  sur  le  même  pied 
que  les  nationaux. 

Art.  III.  Les  marchandises  de  toute  provenance  importées  dans 
ces  territoires,  sous  quelque  pavillon  que  ce  soit,  par  la  voie  mari- 
time ou  fluviale  ou  par  celle  de  terre,  n'auront  à  acquitter  d'autres 
taxes  que  celles  qui  pourraient  être  perçues  comme  une  équitable 
compensation  de  dépenses  utiles  pour  le  commerce  et  (pii,  à  ce  titre, 
devront  être  également  supportées  par  les  nationaux  et  jiar  les  étran- 
gers de  toute  nationalité. 

Tout  traitement  différentiel  est  interdit  à  l'égard  des  navires  comme 
des  marchandises. 

Art.  IV.  Les  marchandises  importées  dans  ces  territoires  resteront 
affranchies  de  droits  d'entrée  et  de  transit. 

Les  puissances  se  réservent  de  décider,  au  terme  d'une  période  de 
vingt  années^  si  la  franchise  d'entrée  sera  ou  non  maintenue. 

Art.  V.  Toute  puissance  qui  exerce  ou  exercera  des  droits  de 
souveraineté  dans  les  territoires  susvisés  ne  pourra  y  concéder  ni 
monopole  ni  privilège  d'aucune  espèce  en  matière  commerciale. 

Les  étrangers  y  jouiront  indistinctement,  pour  la  protection  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  l'acquisition  et  la  transmission  de 
leurs  propriétés  mobilières  et  immobilières  et  jiour  l'exercice  des 
professions^  du  même  traitement  et  des  mêmes  droits  que  les  natio- 
naux. 

.Vrt.  VI.  Dispositions    relatives  n   la  protection   des    indif/ènes. 
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des  missìoììfiairm  et  des  voyageurs,  ainsi  quà  la  liberté  reli' 
qieuse.  —  Toutes  les  puissances  exerçant  îles  droits  de  souveraineté 
ou  une  inlluenre  dans  lesdits  territoires  s'en^^agent  à  veiller  à  la 
conservation  des  populations  indigtuies  et  à  rainélioraliou  Ao  leurs 
conditions  uioralcs  et  matérielles  d'existouce  et  à  concourir  à  la 
suppression  de  l'esclavage  et  surtout  de  la  traite  des  noirs;  elles  pro- 
1  cireront  et  favoriseront,  sans  distinction  de  nationalité  ni  de  cultes, 
toutes  les  institutions  et  entrei)rises  religieuses,  scientifiques  ou  cha- 
ritables créées  et  organisées  à  ces  lins  ou  tendant  à  instriiire  les 
indigènes  et  à  leur  faire  coinju-endre  cl  ap[)récier  les  avantages  de  la 
civilisation. 

L'^s  missionnaires  chrétiens.  les  savants,  les  explorateurs,  leurs 
escortes,  avoir  et  collections  seront  également  l'objet  «l'une  protec- 
tion spéciale. 

La  liberté  de  conscience  et  la  tolérance  religieuse  sont  expressé- 
ment garanties  aux  indigènes  comme  aux  nationaux  et  aux  étrangers. 
Le  libre  et  i)ublic  exercice  de  tous  les  cultes,  le  droit  d'ériger  des 
édifices  religieux  et  d'organiser  des  missions  appartenant  à  tous  les 
cultes  ne  seront  soumis  à  aucune  restriction  ni  entrave. 

Art.  Vil.  Régime  postal.  —  La  convention  de  l'union  postale 
universelle  revisée  à  Paris  le  l'^r  juin  1878  sera  appliquée  au  bassin 
conventionnel  du  Congo. 

Les  puissances  qui  y  exercent  ou  exerceront  des  droits  de  souve- 
raineté ou  de  protectorat,  s'engagent  à  prendre,  aussitôt  que  les 
circonstances  le  permettront,  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution 
de  la  disposition  qui  précède. 

Art.  VIIL  Droit  de  surveillance  attribué  à  la  commission  inter- 
nationale de  navigation  du  Congo.  —  Dans  toutes  les  parties 
du  territoire  visé  par  la  présente  déclaration  où  aucune  puissance 
n'exercerait  des  droits  de  souveraineté  ou  de  protectorat,  la  com- 
mission internationale  de  la  navigation  du  Congo,  instituée  en  vertu 
de  l'article  17.  sera  chargée  de  surveiller  l'application  des  principes 
proclamés  et  consacrés  par  cette  déclaration. 

Pour  tous  les  cas  où  des  dil'licultés  relatives  à  lapplii-ation  des  prin- 
cifies  établis  par  la  présente  déclaration  viendraient  à  surgir,  les 
gouvernements  intéressés  pourront  convenir  de  faire  appel  aux  bons 
offices  de  la  commission  internationale  en  lui  déférant  l'examen  des 
faits  qui  auront  donné  lieu  à  ces  dinicultés. 
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Thapithk    II. 

Déclaration  roncenianf   la  traile  dfs  esclaves. 

Art.  I\.  ConCorint'inonl  aux  principes  du  «Iroit  dos  gens  tels  «priis 
suit  reconnus  par  l^s  puissances  signataires,  la  traite  des  esclaves 
(•tant  interrlite,  el  les  opérations  qui.,  sur  terre  ou  sur  mer,  fournissent 
des  esclaves  à  la  traite  devant  être  égaleuient  considcr»*es  comme 
interdites,  les  puissances  cpii  exercent  ou  qui  exerceront  des  droits 
de  souveraineté  ou  une  influence  dans  les  territoires  formant  le  hassin 
conventionnel  du  Congo  déclarent  <[ue  ces  territoires  ne  pourront 
servir  ni  de  marché  ni  de  voie  de  transit  pour  la  traite  des  esclaves 
de  quelque  race  que  ce  soit.  Chacune  de  ces  puissances  s'engage  à 
employer  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  mettre  Un  à  ce  com- 
merce et  pour  punir  ceux  qui  s'en  occupent. 

Ch.^pitkk  111. 


Déclaration   relative  à  la   neutralité  fies   territoires  com/tris 
dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo. 


AhT.  X.  Afin  de  donner  une  garantie  nouvelle  de  sécurité  au  coni- 
merce  et  à  l'industrie  et  de  favoriser,  par  le  maintien  de  la  paix,  le 
développement  de  la  civilisation  dans  les  contrées  mentionnées  à 
l'article  1  et  plac('es  sous  le  régime  de  la  liherlé  commerciale,  les 
liantes  parties  signataires  du  présent  acte  et  celles  qui  y  adhéreront 
par  In  suite  s'engagent  à  respecter  la  neutralité  des  territoires  ou 
parties  de  territoires  dépendant  desdites  contrées,  y  compris  les  eaux 
territoriales;  aussi  longtemps  que  les  puissances  qui  exercent  ou  qui 
exerceront  dos  droits  de  souveraineté  ou  de  protectorat  sur  ces  terri- 
toires, usant  de  la  faculté  de  se  proclamer  neutres,  rempliront  les 
devoirs  que  la  neutralité  comporte. 

Art.  XI.  Dans  le  cas  où  une  puis^^ance  exerçant  des  droits  de  sou- 
veraineté ou  de  protectorat  dans  les  contrées  mentionnées  A  l'art.  I 
et  placées  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale  serait  impliquée 
dans  une   guerre,   les  hautes  parties  signataires  du   pr^^sent  arte  et 
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celles  qui  y  adhéreront  par  la  suite  s'engagent  à  prùler  leurs  bons 
offices  pour  que  les  territoires  appartenant  à  celte  puissance  et  com- 
pris dans  la  zone  conventionnel  de  la  liberté  connuerciale  soient,  du 
consentement  coumum  de  cette  puissance  et  de  l'autre  ou  des  autres 
parties  belligérantes,  placés  pour  la  durée  de  la  giierre  sous  le  régime 
de  la  neutralité  et  considérés  comme  ap|)art(Mianl  à  un  Etat  non- 
belligérant  ;  les  parties  belligérantes  renonceraient  dés  lors  à  étendre 
les  hostilités  aux  territoires  ainsi  neutralisés  aussi  bien  qu'à  les  faire 
servir  de  base  à  des  opérations  de  guerre. 

Art.  XII.  Dans  le  cas  où  un  dissentiment  si-rieux.  ayant  pris  nais- 
sance au  sujet  ou  dans  les  limites  des  territoires  mentionnés  à  Tart.  1 
et  placés  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  viendrait  à 
s'élever  entre  des  puissances  signataires  du  présent  acte  ou  des  puis- 
sances qui  y  adhéreraient  par  la  suite,  ces  puissances  s'engagent, 
avant  d'en  appeler  aux  armes,  à  recourir  à  la  médiation  dune  ou  de 
plusieurs  puissances  amies. 

Pour  le  même  cas,  les  mêmes  puissances  se  réservent  le  recours 
facultatif  à  la  procédure  de  rarl)ilrage. 


(iHAPITRE    IV. 

Acte  de  navigai ioii  du  Conçjo. 

Art.  Xlll.  La  navigation  du  ClongOj  sans  exception  d'aucun  des  em- 
branchements ni  issues  de  ce  fleuve,  est  et  demeurera  entièrement 
libre  pour  les  navires  marchands,  en  charge  ou  sur  lest,  de  toutes  les 
nations,  tant  pour  le  trasport  des  marchandises  que  pour  celui  des 
voyageurs.  Elle  devra  se  conformer  aux  dispositions  du  présent 
acte  de  navigation  et  aux  règlements  à  établir  en  exécution  du  même 
acte. 

Dans  l'exercice  de  cette  navigation  les  sujets  et  les  pavillons  de 
toutes  les  nations  seront  traités,  sous  tous  les  rapports,  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité,  tant  pour  la  navigation  directe  de  la  pleine 
mer  vers  les  ports  intérieurs  du  Congo  et  vice- versa,  que  pour  le 
grand  et  le  petit  cabotage  ainsi  que  pour  la  batellerie  sur  le  parcours 
de  ce  fleuve. 

En  conséquence,  sur  tout  le  parcours  et  aux  embouchures  du  Congo 
il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  sujets  des  États  riverains 
et  ceux  des  non-riverains,  et  il  ne  sera  concédé  aucun  privilège  exclu- 
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sii"  (le   navigation,    soit    à   des  sociétés  ou    corporations  quelconques 
soit  à  (les  particuliers. 

(les  dispositions  sont  reconnues  par  les  puissances  signataires 
comme  faisant  (h'sormais  [)ai'tie  du  droit  publie  international. 

Art.  XIV.  La  navigation  du  Congo  ne  pourra  ♦'•Ire  assujettie  à 
aucune  entrave  ni  redevance  qui  ne  seraient  pas  exi)resséinenl  stipu- 
lées dans  le  présent  acte.  Elle  ne  sera  grevée  d'aucune  obligation 
di'chelle,  d'étape,  de  dép(Jl,  de  rompre  charge  ou  de  relâche  forcée. 

Dans  toute  l'étendue  du  Congo,  les  navires  et  les  marchandises 
transitant  sur  le  fleuve  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de  transit, 
(juelle  que  soit  leur  provenance  ou  leur  destination. 

Il  ne  sera  établi  aucun  péage  maritime  ni  fluvial  basé  sur  le  seul 
fait  de  la  navigation,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se 
trouvent  à  bord  des  navires.  Pourront  seuls  être  per(;us  des  taxes  ou 
droits  qui  auront  le  caractère  de  rétribution  pour  services  rendus  à 
la  navigation  même,  savoir  : 

t"  Des  taxes  de  port  pour  l'usage  effectif  de  certains  établissements 
locaux,  tels  que  quais,  magasins,  etc.,  etc. 

Le  tarif  de  ces  taxes  sera  calculé  sur  les  dépenses  de  construction 
et  d'entretien  desdits  établissements  locaux,  et  l'application  en  aura 
lieu  sans  égard  à  la  provenance  des  navires  ni  à  leur  cargaison  ; 

2o  Des  droits  de  pilotage  sur  les  sections  fluviales  où  il  paraîtrait 
nécessaire  de  créer  des  stations  de  pilotes  brevetés. 

Le  tarif  de  ces  droits  sera  fixe  et  proportionné  au  service  rendu  ; 

3"  Des  droits  destinés  à  couvrir  les  dépenses  techniques  et  admi- 
nistratives, faites  dans  l'intérêt  général  de  la  navigation,  y  compris 
les  droits  de  phare,  de  fanal  et  de  balisage. 

Les  droits  de  cette  dernicre  catégorie  seront  basés  sur  le  tonnage 
des  navire,  tel  qu'il  résulte  des  papiers  de  bord,  et  conformémedt 
aux  rcgles  adoptées  par  le  Bas-Danube. 

Les  tarifs  d'aprcs  lesquels  les  taxes  et  droits,  énumérés  dans  les 
trois  paragraphes  précédents,  seront  per(;us,  ne  comporteront  aucun 
traitement  différentiel  et  devront  être  ofliciellcment  publiés  dans 
chaque  port. 

Les  puissances  se  réservent  d'examiner,  au  bout  dune  période  de 
cinq  ans,  s'il  y  a  lieu  de  reviser,  d'uu  commun  accord  les  tarifs  ci- 
dessus  mentionnés. 

Art.  XV.  Les  affluents  du  Congo  seront  a  tous  cgards  soumis  au 
même  régime  que  le  fleuve  dont  ils  sont  tributaires. 

Le  même  régime  sera  appliqué  aux  fleuves  et  rivières,  ainsi  «juaux 
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lacs  et  canaux  dos  territoires  déterminés  par  l'art.  1,  paragraphes  2 
et  3. 

Toutefois  les  attributions  de  la  commission  internationale  du 
Congo  ne  sVtendront  pas  sur  lesdits  fleuves,  rivières,  lacs  et  canaux, 
à  moins  de  rassentiment  des  Ktats  sous  la  souveraineté  doscjuels  ils 
sont  placés.  Il  est  bien  entendu  aussi  que  pour  les  territoires  men- 
tionnés dans  l'art.  1.  paaragraphe  3,  le  consentement  des  Etats 
souverains  de  qui  ces  territoires  relèvent  demeurent  réservé. 

Art.  XVI.  Les  routes,  chemins  de  fer  ou  canaux  latéraux  qui 
pourront  être  établis  dans  le  but  spécial  de  suppléer  A.  l'innavigabilitë 
ou  aux  imperfections  de  la  voie  fluviale  sur  certaines  sections  du 
parcours  du  Congo,  de  ses  affluents  et  des  autres  cours  d'eau  qui  leur 
sont  assimilés  \n\v  l'art.  15  seront  considérés,  en  leur  cpialité  de 
moyens  de  communication,  comme  des  dépendances  de  ce  fleuve  et 
seront  également  ouverts  au  trafic  de  toutes  les  nations. 

De  même  que  sur  le  fleuve,  il  ne  pourra  être  perçu  sur  ces  routes, 
chemins  de  fer  et  canaux  (jue  «les  péages  calculés  sur  les  dépenses  de 
construction,  d'entretien  et  d'aduiinistration,  et  sur  les  bénéfices  dus 
aux  entrepreneurs. 

Quant  au  taux  de  ces  péages,  les  étrangers  et  les  nationaux  des 
territoires  respectifs  seront  traités  sur  le  pie<l  dune  parfaite  égalité. 

Art.  Wll.  Il  est  institué  une  commission  internationale  chargée 
d'assurer  l'exécution  des  dispositions  du  présent  acte  de  navigation. 

Les  puissances  signataires  de  cet  acte,  ainsi  que  celles  qui  y  adhé- 
reront postérieurement,  pourront,  en  tout  temps,  se  faire  représenter 
dans  ladite  commission,  chacune  par  un  délégué.  Aucun  délégué  ne 
pourra  disposer  de  plus  d'une  voix,  même  dans  le  cas  où  il  représen- 
terait plusieurs  gouvernements. 

Ce  délégué  sera  directement  rétribué  i)ar  son  gouvernement. 

Les  traitements  et  allocations  des  agents  et  cmployi's  de  la  com- 
mission internationale  seront  imputés  sur  le  produit  des  droits  perçus 
conformément  à  l'article  14,  paragraphes  2  et  3. 

Les  chiffres  desdits  traitements  et  allocations,  ainsi  que  le  nombre, 
le  grade  et  les  attributions  des  agents  et  employés,  seront  inscrits 
dans  le  compte-rendu  qui  sera  adressé  chaque  année  aux  gouverne- 
ments représentés  dans  la  commission  internationale. 

Art.  XVIIL  Les  membres  de  la  commission  internationale,  ainsi 
que  les  agents  nommés  par  elle,  sont  investis  du  privilège  de  l'invio- 
labilité dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  La  même  garantie  s'éten- 
dra aux  offices,  bureaux  et  archives  de  la  commission. 

Art.  XIX.  La  commission  internationale  de  navigation  du  Congo. si- 
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constituera  aussitôt  que  cinq  des  puissances  signataires  ilu  préstînt 
arlo  i:eneral  auront  nommé  lours  ib^h'gués.  Kn  attondani  la  constitu- 
tion de  la  commission,  la  nomination  des  délégués  sera  uolidée  au 
gouvernement  de  l'empire  d'Allemagne  par  les  soins  duquel  les  dé- 
marches nécessaires  seront  faites  pour  provoquer  la  rt'union  de  la 
commission. 

La  commission  élaborera  immédiatement  des  rcgiements  de  navi- 
gation, de  police  fluviale,  de  pilotage  et  de  quarantaine. 

Ces  règlements,  ainsi  que  les  tarifs  à  établir  |)ar  la  commission, 
avant  d'être  mis  en  vigueur,  seront  soumis  à  l'approbation  des  puis- 
sances représentées  dans  lu  commission.  Les  puissances  intéressées 
devront  faire  connaître  leur  avis  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Les  infractions  à  ces  règlements  seront  réprimées  par  les  agents 
(le  la  commission  internationale,  là  où  elle  exercera  directement  son 
autorité,  et  ailleurs  par  la  puissance  riveraine. 

Au  cas  d'un  abus  de  pouvoir  ou  d'une  injusti<e  de  la  part  d  un 
agent  ou  d'un  employé  de  la  commission  internationale,  l'individu 
qui  se  regardera  comme  lésé  dans  sa  personne  ou  dans  ses  droits 
pourra  s'adresser  à  l'agent  consulaire  de  sa  nation.  Celui-ci  devra 
examiner  la  plainte;  s'il  la  trouve  prima  facie  raisonnable,  il  aura 
le  droit  de  la  présenter  à  la  commission.  Sur  son  initiative,  la  com- 
mission, représentée  par  trois  au  moins  de  ses  membres,  s'adjoiniira 
à  lui  pour  faire  une  enquête  touchant  la  conduite  de  son  agent  ou 
employé.  Si  l'agent  consulaire  considère  la  décision  delà  commission 
comme  soulevant  des  objections  de  droit,  il  en  fera  un  rapport  à  son 
gouvernement,  qui  pourra  recourir  aux  puissances  représentées  dans 
la  commission  et  les  inviter  à  se  concerter  sur  des  instructions  à 
donner  à  la  commission. 

Art.  XX.  La  commission  internationale  du  Congo,  chargée  aux 
termes  de  lar'Jcle  17  d'assurer  l'exécution  du  présent  acte  de  navi- 
gation, aura  notamnient  dans  ses  attributions  : 

1°  La  désignation  des  travaux  propres  à  assurer  la  navigabilité  du 
Congo  selon  les  besoins  du  commerce  international. 

Sur  les  sections  du  fleuve  où  aucune  puissance  n'exercera  des  droits 
(le  souveraineté,  la  commission  internationale  prendra  elle-même  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  navigabilité  du  fleuve. 

Sur  les  sections  du  fleuve  occupées  par  une  puissance  souveraine, 
la  commission  internationale  s'entendra  avec  l'autorité  riveraine  ; 

2o  La  tîxation  du  tarif  de  pilotage  et  celle  du  tarif  général  des 
droits  de  navigation,  prévus  au  'i*'  et  au  'M  [)aragraphe  de  l'art.   14. 

Les  tarifs  mentionnés  au   l^r   paragraphe  de    l'article    1-4  seront 
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arrêtés  par  l'autorité  territoriale,   dans  les  limites  prévues  mi   ilii 
artitle. 

La  perception  de  ces  dilTérents  droits  aura  lieu  par  les  soins  de 
l'autorité  internationale  ou  territoriale  pour  le  compte  de  laquelle  ils 
sont  établis  ; 

3^'  L'administration  des  revenus  provenant  de  l'application  du 
paragraphe  2  ci-dessus  ; 

4*J  La  surveillance  de  l'établissement  quarantenaire  établi  en  vertu 
de  l'article  24; 

5o  La  nomination  des  agents  dépendant  du  service  général  de  la 
navigation  et  celle  de  ses  propres  employés. 

L'institution  des  sous-inspecteurs  appartiendra  à  l'autorité  territo- 
riale sur  les  sections  occupées  par  une  puissance,  et  à  la  commission 
internationale  sur  les  autres  sections  du  tleuve. 

La  puissance  riveraine  notiliera  à  la  commission  internationale  la 
nomination  des  sous-inspecteurs  (ju'elle  aura  institués  et  cette  puis- 
sance se  chargera  de  leur  traitement. 

Dans  l'exercice  de  ses  attributions,  telles  (pi'elles  sont  définies  et 
limitées  ci-dessus,  la  comuiission  internationale  ne  dépendra  pas  de 
l'autorité  territoriale. 

Art.  XXI.  Dans  laccouiplissement  de  sa  tâche,  la  commission  inter- 
nationale pourra  recourir,  au  besoin,  aux  bâtiments  de  guerre  des 
puissances  signataires  de  cet  acte  et  de  celles  qui  y  accéderont  à 
Tavenir,  sous  toute  réserve  des  instructions  qui  pourraient  être  don- 
néesaux  commandants  de  ces  bâtiments  \mv  leurs  gouvernements 
respectifs. 

Art.  XXII.  Les  bâtiments  de  guerre  des  puissances  signataires  du 
présent  acte  qui  pénètrent  dans  le  Congo  sont  exempts  du  payement 
des  droits  de  navig-ation  prévus  au  paragraphe  3  de  l'article  1-4  ; 
mais  ils  acquitteront  les  droits  éventuels  de  pilotage  ainsi  que  les 
droits  de  port,  à  moins  que  leur  intervention  n'ait  été  réclamée  par 
la  commission  internationale  ou  ses  agents  aux  termes  de  l'article 
précédent. 

Art.  XXllL  Dans  le  but  de  subvenir  aux  dépenses  techniques  et 
administratives  qui  lui  incombent,  la  commission  internationale  ins- 
tituée par  l'article  17  pourra  négocier  en  son  nom  propre  des  em- 
prunts exclusivement  gagés  sur  les  revenus  attribués  à  ladite  com- 
mission. 

Les  décisions  de  la  commission  tendant  à  la  conclusion  d'un  em- 
prunt devront  être  prises  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix.  11  est 
entendu   que   les  gouvernements    représentés  à    la   commission    ne 
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pourront,  en  aucun  cas,  être  considérés  comme  assumant  autune 
garantie,  ni  contractant  aucun  engagement  ni  solidarité  à  l'égard 
desdits  emprunts,  à  moins  de  conventions  spéciales  conclues  par  eux 
à  cet  effet. 

Le  produit  des  droits  spécifiés  au  3«  paragraphe  de  l'article  14 
sera  affecté  par  priorité  au  service  des  intérêts  et  à  l'amortis- 
sement desdits  emprunts,  suivant  les  conventions  passées  avec  les 
prêteurs. 

Art.  XXIV.  Aux  embouchures  du  Congo  il  sera  fondé,  soit  par 
l'initiative  des  puissances  riveraines,  soit  par  l'intervention  de  la 
commission  internationale,  un  établissement  quarantenaire  quj 
exercera  le  contrôle  sur  les   bâtiments  tant  à  l'entrée  qu  à  la  sortie. 

Il  sera  décidé  plus  tard,  par  les  puissances,  si  et  dans  quelles  con- 
ditions un  contrôle  sanitaire  devra  être  exercé  sur  les  bâtiments  dans 
le  cours  de  la  navigation  fluviale. 

Art.  XXV.  Les  dispositions  du  présent  acte  de  navigationdemeure- 
ront  en  vigueur  en  temps  de  guerre.  En  conséquence,  la  navigation 
de  toutes  les  nations,  neutres  ou  belligérantes,  sera  libre  en  tout 
temps  pour  les  usages  du  commerce  sur  le  Congo,  ses  embranche- 
ments, ses  affluents  et  ses  embouchures,  ainsi  que  sur  la  mer  terri- 
toriale faisant  face  aux  embouchures  de  ce  fleuve. 

Le  trafic  demeurera  également  libre,  malgré  l'état  de  guerre,  sur 
les  routes,  chemins  de  fer,  lacs  et  canaux  uientionnes  dans  les  ar- 
ticles 15  et  16. 

Il  ne  sera  apporté  d'exception  à  ce  principe  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  transport  des  objets  destinés  à  un  belligérant  et  consi- 
dérés, en  vertu  du  droit  des  gens,  comme  articles  de  contrebande  de 
guerre. 

Tous  les  ouvrages  et  établissements  créés  en  exécution  du  pré- 
sent acte,  notamment  les  bureaux  de  perception  et  leurs  caisses, 
de  même  que  le  personnel  attaché  d'une  maniere  permanente 
au  service  de  ces  établissements,  seront  placés  sous  le  régime  de  la 
neutralité  et,  à  ce  titre,  seront  respectés  et  protégés  par  les  belligé- 
rants. 


Chapitre  V. 
Acte  de  navigation  du  Niger. 
Art.  XXVI.  La  navigation  du  Niger,    sans  exception  d'aucun    des 
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enihranclieineiits  ni  issues  île  ce  llouvo,  est  ot  domourora  ciilirre- 
menl  libre  pour  les  navires  ma  relia  mis  en  charge  ou  sur  lest,  de 
toutes  les  nations,  tant  pour  le  transport  des  marchandises  (pie  pour 
celui  des  voyageurs.  Klle  devra  se  conformer  aux  dispositions  du 
présent  acte  de  navigation  et  aux  rcgleiiients  à  établir  en  exécution 
du  même  acte. 

Dans  Texercice  de  cette  navigation,  les  sujets  et  les  pavillons  de 
toutes  les  nations  seront  traités  sous  tous  les  rajiporls,  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité  tant  pour  la  navigation  directe  delà  pleine  mer 
vers  les  jiorts  intérieurs  du  Niger  et  vice  versa,  cpie.  polirle  grand  et 
le  petit  cabotage,  ainsi  que  pour  la  batellerie  sur  le  parcours  de  ce 
tleuve. 

En  conséquence  sur  tout  le  parcours  et  aux  embouchures  du  Niger 
il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  sujets  des  Etats  riverains 
et  ceux  des  non-riverains,  et  il  ne  sera  conc('dé  aucun  privilège 
exclusif  de  navigation,  soit  à  des  sociétés  où  corporations  quelconcpies 
soit  à  des  particuliers. 

Ces  dispositions  sont  reconnues  par  les  puissances  signataires 
comme  faisant  dt'sormais  partie  du  droit  public  international. 

Art.  XW'll.  La  navigation  du  Niger  ne  pourra  être  assujettie  à 
aucune  entrave  ni  redevance  basées  uniquement  sur  le  fait  de  la  navi- 
gation. 

Elle  ne  subira  aucune  obligation  d'échelle,  <rétape,  de  dépôt,  de 
rompre  charge  où  de  relâche  forcée. 

Dans  toutes  létendue  du  Niger  les  navires  et  les  marchandises 
transitant  sur  le  fleuve  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de  transit 
(|uelle  que  soit  leur  provenance  ou  leur  destination. 

Il  ne  sera  établi  aucun  péage  maritime  ni  fluvial  basé  sur  le  seul 
fait  de  la  navigation,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se 
trouvent  à  bord  des  navires.  Pourront  seules  être  perçus  des  taxes  ou 
droits  qui  auront  le  caractère  de  rétribution  pour  services  rendus  à  la 
navigation  même.  Les  tarifs  de  ces  taxes  ou  droits  ne  comporteront 
aucun  traitement  différentiel. 

Art.  XXVI il  Les  affluents  du  Niger  seront  à  tous  égards  soumis 
au  même  régime  <pie  le  fleuve  dont  ils  sont  tributaires. 

Art.  XXIX.  Les  routes,  chemins  de  fer  ou  canaux  latéraux  qui 
pourront  être  établis  dans  le  but  spécial  de  suppléer  à  l'innavigabilité 
ou  imperfections  de  la  voie  fluviale  sur  certaines  sections  des  par- 
cours du  Niger,  de  ses  affluents,  embranchements  et  issues,  seront 
considérés,  en  leur  qualité  de  moyens  de  communication,  comme  des 
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dépendances  de  ce  fleuve  et  seront  (f}^alemeiit    inivt'rts  an  (ralii:   de 
toutes  les  nations. 

De  même  que  sur  lelleuve,  il  ne  pourra  être  peivu  sur  ces  roules, 
cliemins  de  i'er  et  canaux,  que  des  péages  calculés  sur  les  dépenses 
de  construction,  d'entretien  et  d'administration  et  sur  les  hénfices 
dus  aux  entrepreneurs. 

Quant  au  taux  de  ces  péages  les  étrangers  et  les  nationaux  des 
territoires  respectifs  seront  traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  éga- 
lité. 

Art.  XXX.  La  Grande-Bretagne  s'engage  à  appliquer  les  principes 
do  la  liberté  de  navigation  énoncés  dans  les  articles  26,  27,  28  et  29, 
en  tant  que  les  eaux  du  Niger,  de  ses  affluents,  embranchements 
et  issues  sont  ou  seront  sous  sa  souveraineté  ou  son  protectorat. 

Les  règlements  qu'elle  établira  pour  la  sûreté  et  le  contrôle  de  la 
navigation  seront  conçus  de  manière  à  faciliter  autant  que  possible  la 
circulation  des  navires  marchands. 

11  est  entendu  que  rien  dans  les  engagements  ainsi  pris  ne  satirait 
être  interprété  comme  empêchant  ou  pouvant  empêcher  la  Grande- 
Hreiagne  de  faire  quelques  règlements  de  navigation  que  ce  soit,  «jui 
ne  seraient  pas  contraires  à  l'esprit  de  ces  engagements. 

La  Grande-Bretagne  s'engage  à  protéger  les  négociants  étrangers 
de  toutes  les  nations  faisant  le  commerce  dans  les  parties  du  cours 
du  Niger,  qui  sont  ou  seront  sous  sa  souveraineté  ou  son  protectorat, 
comme  s'ils  étaient  ses  propres  sujets,  pourvu  toutefois  que  cesnégo- 
ciants  se  conforment  aux  règlements  qui  sont  ou  seront  établis  en 
vertu  de  ce  qui  précède. 

Art.  XXXI.  La  France  accepte  sous  les  mêmes  réserves  et  termes 
identiques  les  obligations  consacrées  dans  l'article  précédent,  en  tant 
que  les  eaux  du  Niger,  de  ses  affluents,  embranchements  ou  issues 
sont  ou  seront  sous  sa  souveraineté  ou  son  protectorat. 

Art.  XXXII.  Chacune  des  autres  puissances  signataires  s'engage  de 
même,  pour  le  cas  où  elle  exercerait  dans  l'avenir  des  droits  de  sou- 
veraineté ou  de  protectorat  sur  quelque  partie  des  eaux  du  Niger,  <ie 
ses  affluents,  embranchements  et  issues. 

Art.  XXXIII.  Les  dispositions  du  présent  acte  de  navigation  denieu- 
reront  en  vigueur  en  temps  de  guerre.  En  conséquence  la  navigation 
de  toutes  les  nations,  neutres  ou  belligérantes,  sera  libre  en  tout 
temps  pour  les  usages  du  commerce  sur  le  Niger,  ses  embranche- 
ments et  affluents,  ses  embouchures  et  issues,  ainsi  que  sur  la  mer 
territoriale  faisant  face  aux  embouchiu-es  et  issues  de  ce  fleuve. 
Le  trafic  demeurera  également  libre,  malgré  l'état  de  guerre,  sur 
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les     routes,    cheiuiiis    de    Fer    et    canaux    mentionnés     dans    Tar- 
licle  20. 

11  ne  sera  apporté  d'exception  à  ce  principe  ([u'en  ce  cpii  concerne 
le  transport  des  objets  destinés  i\  un  bellii^éranl  et  considérés,  en 
vertu  du  droit  des  gens,  comme  articles  de  contrebande  de  guerre. 


Chapitre  VI. 

Déclaration  relative  aux  conditions  essentielles  à  remplir  pour 
que  des  occupations  nouvelles  sur  les  côtes  du  continent  africain 
soient  considérées  comme  effectives. 

Art.  \XXIV.  La  puissance  qui  dorénavant  prendra  possession  d'un 
territoire  sur  les  cotes  du  continent  africain  situé  en  dehors  de  ses 
possessions  actuelles,  ou  qui  \\q\\  ayant  pas  eu  jusque-là  viendrait  à 
en  acquérir,  et  de  môme,  la  puissance  qui  y  assumera  un  protectorat, 
accompagnera  l'acte  respectif  d'une  notification  adressée  aux  autres 
puissances  signataires  du  ju'ésenl  acte,  afin  de  les  mettre  à  même 
de  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  leurs  réclamations. 

Art.  X.VXV.  Les  puissances  signataires  du  présent  acte  reconnais- 
sent l'obligation  d'assurer  dans  les  territoires  occupés  par  elles  sur 
les  côtes  du  continent  africain,  l'existence  d'une  autorité  suffisante 
pour  faire  respecter  les  droits  acquis  et,  le  cas  échéant,  la  liberté  du 
commerce  et  du  transit  dans  les  conditions  où  elle  serait  stipulée. 


Chapitre  VIL 
Dispositions  générales. 

Art.  XXXVL  Les  puissances  signataires  du  présent  acte  général  se 
réservent  d'y  introduire  ultérieurement  et  dun  commun  accord  les 
modifications  ou  améliorations  dont  l'utilité  serait  démontrée  par 
l'expérience. 

Art.  XXXVII.  Les  puissances  qui  n'auront  pas  signé  le  présent 
acte  général  pourront  adhérer  à  ses  dispositions  par  un    acte  séparé. 

L'adhésion  de  chaque  puissance  est  notifiée,  par  la  voie  diploma- 
tique, au  gouvernement  de  l'empire  d'Allemagne  et  par  celui-ci  à 
tous  les  Etats  siiznataires  ou  adhérents. 
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Elle  emporte  de  plein  droit  rarceplalion  de  toutes  les  obligations 
et  l'admission  à  tous  les  avantages  stipulés  par  le  présent  acte  géné- 
ral. 

Art.  XXXVlll.  Le  présent  acte  général  sera  ratifié  dans  un  délai 
qui  sera  le  plus  court  possible  et  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excé- 
der un  an. 

11  entrera  en  vigueur  pour  chaque  puissance  à  partir  de  la  date 
où  elle  l'aura  ratifié. 

En  attendant,  les  puissances  signataires  du  présent  acte  général 
s'obligent  à  n'adopter  aucune  mesure  qui  serait  contraire  aux  dis[»o- 
sitions  du  dit  acte. 

Chaque  puissance  adressera  sa  ratification  au  gouvernement  de 
l'empire  d'Allemagne,  par  les  soins  de  qui  il  en  sera  donné  avis  à 
toutes  les  autres  puissances  signataires  du  présent  acte  général. 

Les  ratifications  de  toutes  les  puissances  resteront  déposées  dans 
les  archives  du  gouvernement  de  lempire  d'Allemagne.  Lorsque 
toutes  les  ratifications  auront  été  produites,  il  sera  dressé  acte  de 
dépôt  dans  un  protocole  qui  sera  signé  par  les  représentants  de 
toutes  les  puissances  ayant  pris  part  à  la  conférence  de  Berlin  et 
dont  une  copie  certifiée  sera  adressée  à  toutes  ces  puissances. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
acte  général  et  y  ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Berlin,  le  vingt-sixième  jour  du  mois  de  février  mil  huit 
cent  quatre-vingt-cinq. 
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